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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR8TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris l'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus tot possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne I'a pas t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assembl6e g~n~rale a adopt& un rbglement destin6 A mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du r.glement, vol. 859, p. IX).

Le terme otraitk)) et rexpression aaccord international) n'ont 6t6 d~finis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adoptee A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a presente l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considbre donc que les actes qu'il pourrait tre amen6 A accomplir ne confbrent
pas A un instrument [a qualit6 de -trait6. ou d'-accord internationabl si cet instrument n'a pas dejA cette
qualit6, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publies dans ce Recuei
ont 6t6 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 15500

FRANCE, UNITED STATES OF AMERICA
and UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

Agreement regarding monitoring of the stratosphere.
Signed at Paris on 5 May 1976

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 27 February 1977.

FRANCE, I#TATS-UNIS D'AMERIQUE
et ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE DU NORD

Accord sur la surveillance de la stratosphire. Signe h Paris
le 5 mai 1976

Textes authentiques : franais et anglais.

EnregistrJ par la France le 27 fdvrier 1977.
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ACCORD' ENTRE LES GOUVERNEMENTS DE LA RIPUBLIQUE
FRANQAISE, DES PTATS-UNIS D'AM8RIQUE ET DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD SUR LA SURVEILLANCE DE LA STRATOSPHtRE

Les Gouvernements de la Rpublique frangaise, des Etats-Unis d'Amdrique et
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,

Conscients des preoccupations relatives aux r6percussions possibles des activit~s
humaines sur la stratosphere terrestre,

Reconnaissant que l'6valuation precise et la prevision de telles repercussions exi-
geront une meilleure comprehension de la haute atmosphere,

Conscients de la ncessit6 d'engager d'une mani~re diligente l'effort i long terme
que requiert la compr6hension de l'influence des facteurs susceptibles de provoquer
des modifications de la stratosphere tels que l'aviation et les substances chimiques,

Convaincus qu'une amelioration des possibilit~s de mesure et de surveillance des
6lments de la stratosphere, y compris l'ozone, est essentielle A cette comprehension,

Tenant compte de la diversit6 des activit~s nationales et internationales d~ji en-
treprises dans le but d'6valuer les concentrations des 616ments de la stratosphere et
leur signification ainsi que des nouveaux programmes de travail internationaux envi-
sag6s actuellement par l'Organisation Mtorologique Mondiale (ci-apr~s dinomme
< O.M.M.>>) et le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (ci-apr~s
d~nomm6 <<P.N.U.E.>), et

Dsireux d'encourager une acc6lration des efforts h l'chelle mondiale en vue
d'une meilleure comprehension du comportement de la stratosphere, et notamment
de la couche d'ozone, et de d~montrer la possibilit6 et l'utilit6 d'une action A cet effet
men6e en collaboration sur le plan international,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article L Les trois Gouvernements conviennent de fixer comme objectif g~n6-
ral du present Accord la recherche de mesures destin6es A am~liorer la comprehen-
sion de la stratosphere et notamment de coop~rer A l'accroissement de la capacit6 de
surveillance de l'ozone stratosph~rique A l'6chelle du globe.

Article II. Les trois Gouvernements rechercheront les moyens d'am~liorer la
collecte et d'acc~l~rer le traitement, l' change et l'analyse des donn~es relatives i
l'ozone stratosph6rique, en travaillant soit individuellement soit en collaboration.

Au nombre des moyens A 6tudier figureront :
1) La poursuite et le d~veloppement de la collecte des donn~es A partir de stations

au sol et d'instruments plac6s sur satellites, ballons, fus6es et avions volant A
haute altitude, y compris Concorde.

2) L'6change et l'interpr~tation des donn~es acquises par diff6rentes m6thodes, et
l'engagement d'6tudes comparatives en vue de determiner les possibilit~s d'am&
lioration des techniques utilis~es tant pour l'acquisition que pour l'analyse de ces
donnes.

l Entr6 en vigueur le 5 mai 1976 par la signature, conformrment h Particle XIII, paragraphe 1.
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3) L'engagement d'une 6tude portant sur le caract~re appropri6 de la conception, du
fonctionnement et de l'int6gration de l'ensemble des syst~mes de surveillance de
lozone existants actuellement et en projet et qui ont pour objet la detection des
tendances et fluctuations A long terme des niveaux d'ozone ?i l'6chelle de
l'hmisphre et du globe ainsi que la formulation de recommandations concer-
nant les modifications appropri~es A apporter i ces syst~mes.
Cette analyse devra tenir compte des travaux s'y rapportant, presents ou futurs,

des organisations internationales et des autres Gouvernements.

Article III. Les trois Gouvernements conviennent d'accroitre les 6changes
d'information concernant les programmes et les projets de recherche et d'analyse de
la stratosphere en cours ou pr~vus dans les trois pays, et de rechercher les possibilit~s
d'une collaboration et d'une coordination plus 6troites. Une attention particulire
sera accord~e aux Etats-Unis, notamment, au Programme relatif A la Pollution en
Haute Altitude de la Federal Aviation Administration et aux travaux dans ce
domaine de la National Oceanic and Atmospheric Administration, de la National
Aeronautics and Space Administration et de la Environmental Protection Agency,
en France, aux activit~s du Comit6 sur les Consequences des Vols Stratosph~riques
ainsi que du Comit6 d'Actions Concert~es sur la Stratosphere de la D6lgation
G~n6rale A la Recherche Scientifique et Technique en France et, dans le Royaume-
Uni, aux recherches correspondantes du Dpartement de l'Environnement.

Article IV. Les trois Gouvernements conviennent :
- De poursuivre les activit~s de recherches en cooperation en cours ou en projet en

vue d'6largir la comprehension de la composition et du comportement de la stra-
tosphere,

- De faciliter les 6changes de donn~es pour leur 6tude par les chercheurs des trois
pays, et

- D'examiner les possibilit~s et lutilit6 d'engager des recherches suppl~mentaires
en cooperation.
Une attention particulire sera accord~e

- A la mesure des autres substances importantes tant naturelles qu'artificielles
comme les oxydes d'azote, l'acide nitrique, la vapeur d'eau, les fluorocarbones et
autres composes halog~n~s du carbone,

- A la ncessit6 d'am~liorer les techniques et instruments d'analyse actuels, et
- A l'application de nouvelles m~thodes de collecte de donn~es.

Article V. Les trois Gouvernements conviennent de continuer k apporter leur
soutien et A participer aux programmes de travail de 'O.M.M., notamment en main-
tenant et d6veloppant les activit~s de surveillance de l'ozone menses actuellement et
en communiquant rapidement les r~sultats appropri~s au Centre de Collecte des
Donn~es sur l'Ozone de rO.M.M. situ6 au Canada.

Article VI. Les trois Gouvernements demanderont au P.N.U.E. de catalyser
et de coordonner A l'dchelle mondiale un programme de travail g~n~ral sur les pro-
blames de protection de la stratosphere. Les trois Gouvernements s'efforceront
d'obtenir que ce programme associe les efforts presents ou futurs des institutions sp6-
cialises des Nations Unies telles que 'O.M.M., lOrganisation Mondiale de la Sant6
et l'Organisation pour 'Alimentation et rAgriculture aux recherches et analyses ac-
tuellement entreprises par les Gouvernements, qu'il d~finisse les domaines sp~cifiques
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n6cessitant des travaux suppl~mentaires et qu'une attention particulire soit port6e
aux questions relatives aux r6percussions biologiques et climatiques des variations de
l'ozone afin de faciliter la d6finition de normes appropri~es et, le cas 6ch6ant, l'ta-
blissement de mesures r~glementaires si cela s'avre n6cessaire.

Article VII. Les trois Gouvernements conviennent d'encourager 'Organisa-
tion de rAviation Civile Internationale A entreprendre l'6valuation de la base scienti-
fique, des besoins futurs et des possibilit~s de d6veloppement en matire de definition
de normes internationales concernant la pollution stratosph~rique imputable A l'avia-
tion civile ainsi qu'A formuler les recommandations appropri~es si cela s'avre n~ces-
sake.

Les trois Gouvernements conviennent 6galement d'encourager les autres organi-
sations internationales A entreprendre, chacune dans le domaine de sa competence,
des efforts similaires en ce qui concerne les autres sources possibles de pollution stra-
tosph~rique.

Article VIII. Afin de passer en revue les progr~s effectu~s dans la mise en
oeuvre des activit~s entreprises ou poursuivies conform~ment au pr6sent Accord et en
vue d' tablir de nouveaux projets d'6tudes, de recherches ou d'autres activit~s en co-
operation dans ce domaine, les trois Gouvernements organiseront des consultations
p~riodiques qui pourront comprendre, notamment, des reunions de responsables de
programmes ou d'experts techniques.

Article IX. Les comptes rendus des progr~s effectu~s et des donn6es obtenues
en vertu du present Accord seront 6chang~s tous les six mois par les trois Gouverne-
ments.

A l'issue de la premire ann6e suivant la signature du present Accord, les trois
Gouvernements pr~pareront aux lieu et place des rapports susindiqu~s un rapport
conjoint d6crivant les r~sultats obtenus dans l'application dudit Accord.

Article X. Aucune des dispositions du present Accord ne devra etre inter-
pr6t6e comme portant atteinte aux arrangements presents ou futurs conclus en
mati~re de coop6ration entre les trois Gouvernements ou leurs repr~sentants.

Article XI. Les activit~s entreprises en application du pr6sent Accord seront
subordonn~es A l'existence de credits budg~taires et soumises aux lois et r~glements
applicables dans chacun des trois pays.

Article XII. Deux ans aprts la signature du present Accord les trois Gouver-
nements proc6deront au r6examen dudit Accord ainsi que des actions entreprises
dans son cadre et ils apporteront audit Accord les amendements n~cessaires.

Article XIII. 1) Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signa-
ture par les trois Gouvernements et restera en vigueur pendant une p~riode de cinq
ans.

Cependant chacun des trois Gouvernements pourra A tout moment notifier aux
autres son intention de d~noncer ledit Accord, auquel cas ce dernier cessera de porter
ses effets six mois apr~s une telle notification.

2) Le present Accord pourra etre prorog6 par consentement mutuel des trois
Gouvernements pour une nouvelle p~riode dtermine.
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EN FOI DE QUOi les soussign6s, A ce dilment habilit6s par leur Gouvernement res-
pectif, ont sign6 le present Accord.

FArr en trois exemplaires A Paris, le 5 mai 1976, dans les langues franaise et
anglaise, les deux versions faisant 6galement foi,

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise:

[SignfJ'

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amrique:

[Sign,6l
Pour le Gouvernement

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord:

[Signd]'

I Sign6 par G. de Courcel.

2 Sign6 par Kenneth Rush.
3 Sign6 par C. M. James.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FRANCE, THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF
AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND RE-
GARDING MONITORING OF THE STRATOSPHERE

The Government of the Republic of France, the Government of the United
States of America and the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland,

Conscious of concern over the potential impact of man's activities on the earth's
stratosphere,

Recognising that the accurate assessment and prediction of such impacts will re-
quire a better understanding of the upper atmosphere,

Aware that it is necessary to expedite the long-term effort required to under-
stand the impact of potential stratospheric modifiers, such as aviation and chemical
substances,

Believing that an improved capacity to measure and monitor stratospheric
species, including ozone, is essential to this understanding,

Bearing in mind the diversity of national and international activities already be-
ing carried out to assess concentrations of stratospheric species and their significance
as well as the new international programmes being considered by the World Mete-
orological Organisation (hereinafter referred to as the "WMO") and the United Na-
tions Environment Programme (hereinafter referred to as the "UNEP"), and

Desiring to foster an acceleration of the worldwide effort to understand better
the behaviour of the stratosphere, and the ozone layer in particular, and to
demonstrate the feasibility and utility of collaborative international action in this
regard,

Have agreed as follows:

Article L The three Governments agree to pursue, as the broad objective of
this Agreement, measures designed to increase the understanding of the stratosphere,
and in particular to cooperate towards the establishment of a strengthened global
stratospheric ozone monitoring capability.

Article II. The three Governments shall seek ways to improve the collection
and accelerate the processing, exchange and analysis of stratospheric ozone data,
working both individually and in collaboration. Among the steps to be studied are:
1. continuing and expanding data collection from ground stations and from instru-

ments on satellites, balloons, rockets and high-altitude aircraft, including Con-
corde;

2. exchanging and interpreting data acquired by various methods, and undertaking
intercomparison studies to identify possibilities for improving the techniques
used both for data acquisition and analysis;

3. initiating an analysis of the suitability of the design, operation and overall inte-
gration of existing and planned ozone monitoring systems for the detection of

Came into force on 5 May 1976 by signature, in accordance with article XIII(I).
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long-term trends and fluctuations in hemispheric and global ozone levels, and
recommending appropriate modifications of these systems. The analysis should
take into account related work underway or planned by international organisa-
tions and other Governments.

Article IlI. The three Governments agree to increase the exchange of infor-
mation concerning stratospheric research and analysis programmes and projects
underway 'or planned in the three countries, and to pursue opportunities for ex-
panded coordination and collaboration. Particular attention shall be paid in the
United States to, inter alia, the High Altitude Pollution Program of the Federal
Aviation Administration and relevant work of the National Oceanic and Atmos-
pheric Administration, the National Aeronautics and Space Administration and the
Environmental Protection Agency; in France to the activities of the Comitt sur les
cons6quences des vols stratosph~riques as well as those of the D6lgation G~n~rale &
la Recherche Scientifique et Technique Committee on Coordinated Action in regard
to the stratosphere; and in the United Kingdom to relevant research of the Depart-
ment of the Environment.

Article IV. The three Governments agree
- to continue cooperative research activities already underway or being designed

to further the understanding of the composition and behaviour of the strato-
sphere;

- to facilitate the exchange of data for study by scientists in the three countries,
and

- to examine the practicality and utility of initiating additional cooperative
research.
Particular consideration shall be given

- to the measurement of other important natural and man-made substances such
as nitrogen oxides, nitric acid, water vapour, fluorocarbons and other halocar-
bons;

- the need for improvements in existing analytical techniques and instrumenta-
tion; and

- utilization of new approaches to data collection.

Article V. The three Governments agree to continue to support and par-
ticipate in the work programmes of the WMO by, inter alia, maintaining and ex-
panding as appropriate and feasible existing ozone monitoring activities and report-
ing the appropriate results promptly to the WMO Ozone Data Collection Centre in
Canada.

Article VI. The three Governments shall request the UNEP to catalyse and
coordinate on a worldwide basis a broadly-based work programme on the problems
of protection of the stratosphere. The three Governments shall endeavour to assure
that such a programme shall integrate ongoing and future efforts of UN agencies
such as the WMO, the World Health Organization and the Food and Agriculture Or-
ganization, with the research and analysis being carried out by Governments and
identify specific areas requiring additional work; and that particular attention shall
be given to the area of biological and climatic impacts of ozone changes to facilitate
the development of appropriate standards and, in turn, the establishment of regula-
tory measures, if deemed necessary.
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Article VI. The three Governments agree to encourage the International
Civil Aviation Organization to undertake an evaluation of the scientific basis, future
need and feasibility of developing international standards for stratospheric pollution
caused by civil aviation and to make appropriate recommendations as necessary.

The three Governments also agree to encourage other appropriate international
organisations to undertake similar efforts with respect to other potential sources of
stratospheric pollution.

Article VIII. For purposes of reviewing progress made in the implementation
of activities initiated or continued in accordance with this Agreement, and to carry
out further planning of cooperative studies, research and related activities, the three
Governments shall arrange for periodic consultations which may include, inter alia,
meetings of policy planners or technical experts.

Article IX. Reports of progress made and data obtained under this Agree-
ment shall be exchanged each six months by the three Governments.

In place of such reports at the end of one year following signature of this Agree-
ment, the three Governments shall prepare a joint report describing accomplish-
ments achieved under this Agreement.

Article X. Nothing in this Agreement shall be construed to prejudice other ex-
isting or future arrangements for cooperation among the three Governments or their
respective agencies.

Article XI. Activities under this Agreement shall be subject to budgetary ap-
propriations and to the applicable laws and regulations of each country.

Article XII. Two years after signature of this Agreement, the three Govern-
ments shall review the Agreement and the actions taken under it and shall make any
necessary modifications to it.

Article XIII. 1. This Agreement shall enter into force upon signature by the
three Governments and remain in force for five years thereafter.

However, any Government may at any time give notice to the other Govern-
ments of its intention to withdraw from this Agreement, in which case the Agreement
shall terminate six months after such notice has been given.

2. This Agreement may be extended by agreement of the three Governments
for a further specified period.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in triplicate at Paris this 5 day of May 1976 in the English and French lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of France:

[Signed]'

For the Government of the United States of America:

[Signed]'

For the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland:

[Signed]'

I Signed by G. de Courcel.
2 Signed by Kenneth Rush.
3 Signed by C. M. James.
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and
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Exchange of letters constituting an agreement concerning
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29 June 1976
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FRANCE
et

SEYCHELLES

lkchange de lettres constituant un accord concernant la
coopiration economique et culturelle. Paris et Mah6,
29 juin 1976

Texte authentique : franpais.

Enregistrm par la France le 27f6vrier 1977.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET LES SEYCHELLES CONCERNANT LA COOPIRA-
TION ICONOMIQUE ET CULTURELLE

I

MINISTIRE DES AFFAIRES tTRANGERES
DIRECTION DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES

Paris, le 29 juin 1976

Monsieur le President,

D6sireux de consacrer les liens d'amiti6 qui existent entre nos deux pays, consi-
d6rant d'autre part la communaut6 linguistique qui les associe, j'ai 'honneur de vous
proposer, en attendant la conclusion entre la France et les Seychelles d'Accords de
Cooperation, l'adoption des dispositions suivantes :

10 A la demande du Gouvernement de la Rpublique des Seychelles, le Gouvernement
frangais accepte d'assurer le concours de la France dans les domaines jug6s n cessaires au
d~veloppement 6conomique de votre pays notamment par l'intermdiaire du Fonds d'Aide et
de Cooperation et de la Caisse centrale de Cooperation 6conomique.

20 Le Gouvernement de la Rfpublique franaise s'engage A apporter au Gouvernement
de la Rdpublique des Seychelles son concours pour le renforcement de l'enseignement du
fran ais et le d6veloppement de notre coop6ration dans le domaine de l'enseignement et de la
culture.

3o Pour veiller Ala mise en oeuvre des principes et A la poursuite des objectifs d~finis dans

le pr6sent Echange de lettres, i est cr66 un comit6 minist6riel franco-seychellois compos6 de
dlgations des deux pays, pr6sid6es par leurs ministres des Affaires 6trangtres ou tous autres
ministres d6sign6s A cet effet.

Ainsi se concr6tisera notre volont6 commune de poursuivre les relations les plus
amicales et les plus fructueuses entre nos deux pays, qui s'6tait notamment affirm6e
lors des conversations de Paris et de MahM.

Je vous serais tr~s oblig6, Monsieur le President, de vouloir bien me confirmer
l'accord du Gouvernement seychellois sur les dispositions qui pr6c~ent.

[Signf]
J. DE LIPKOWSKI

Entrd en vigueur le 29 juin 1976 par 1'change desdites lettres.
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II

Monsieur le President
J'ai rhonneur d'accuser reception de votre note du 29 juin 1976 concernant un

projet d'Accord et de Cooperation liant la R6publique fran aise et la R6publique des
Seychelles selon les termes suivants :

[Voir lettre I ]

FAr" A Mah6, le 29 juin 1976.

[Signd]

JAmES R. MAscidA
President
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND THE SEYCHELLES CONCERNING ECO-
NOMIC AND CULTURAL CO-OPERATION

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
DEPARTMENT OF AFRICAN AND MALAGASY AFFAIRS

Paris, 29 June 1976

Sir,
Desirous of consolidating the existing ties of friendship between our two coun-

tries, and considering also that they are linked by a common language, I have the
honour to propose, pending the conclusion of Co-operation Agreements between
France and the Seychelles, the adoption of the following provisions:

1. At the request of the Government of the Republic of the Seychelles, the French Gov-
ernment agrees to ensure France's co-operation in the fields judged necessary to the economic
development of your country, in particular through the Fonds d'aide et de cooperation (Fund
for Aid and Co-operation) and the Caisse centrale de cooperation dconomique (Central Fund
for Economic Co-operation).

2. The Government of the French Republic undertakes to co-operate with the Govern-
ment of the Republic of the Seychelles to improve the teaching of French and to develop our
co-operation in the sphere of education and culture.

3. In order to ensure the implementation of the principles and the pursuit of the objec-
tives set forth in this exchange of letters, a France-Seychelles ministerial committee shall be es-
tablished, composed of delegations from the two countries, under the chairmanship of their
Ministers for Foreign Affairs or any other Ministers designated for this purpose.

This will formalize our joint desire to continue the most friendly and productive
relations between our two countries which was affirmed in particular during the
Paris and Mahd conversations.

I should be most grateful, Sir, if you would confirm the Seychelles
Government's Agreement to the above provisions.

[Signed]
J. DE LIPKOWSKI

Came into force on 29 June 1976 by the exchange of the said letters.
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II

Sir,
I have the honour to acknowledge the receipt of your note of 29 June 1976 con-

cerning a draft Agreement on co-operation between the French Republic and the
Republic of the Seychelles, reading as follows:

[See letter I]

DONE at Mahd, 29 June 1976.

[Signed]
J~mms R. MAcHAm

President
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CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LA
RlePUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE, RELATIVE A LEN-
TRAIDE JUDICIAIRE EN MATI.RE CIVILE ET COMMERCIALE

S. M. le Roi des Belges,
Le President de la R~publique Socialiste de Roumanie,
D~sireux de contribuer au d6veloppement des relations amicales entre les deux

pays sur le fondement des principes du respect de la souverainet6 et de l'ind~pendance
nationale, de la non-ing6rence dans les affaires int~rieures, de l'galit6 des droits et
avantages r~ciproques,

D6sireux de r~gler, de commun accord, les questions relatives A l'entraide
judiciaire en mati~re civile et commerciale et de faciliter, dans les rapports entre la
Belgique et la Roumanie, l'application de certaines dispositions de la Convention de
La Haye du 1er mars 19542 relative A la procedure civile,

Ont r~solu de conclure la prdsente Convention et ont d~sign6 comme pl~nipoten-
tiaires A cet effet :
S. M. le Roi des Belges, Monsieur Renaat Van Elslande, Ministre des Affaires Etran-

g&res,
Le President de la R~publique Socialiste de Roumanie, Monsieur George Maco-

vescu, Ministre des Affaires Etrangres,
lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GINIeRALES
Article 1. 1. Chacun des deux Etats assure sur son territoire aux nationaux

de l'autre Etat la protection juridique de leurs droits et int~rts personnels ou patri-
moniaux, dans les m~mes conditions qu'A ses propres nationaux.

2. Les nationaux de chacun des deux Etats ont, en consequence, sur le terri-
toire de l'autre, libre et facile acc~s aupr~s des autorit~s judiciaires, dans les memes
conditions que les nationaux de cet autre Etat, pour la poursuite et la d6fense de leursdroits et int6rets.

Article 2. Les dispositions de la pr~sente Convention concernant les natio-
naux d'un des deux Etats s'appliquent 6galement aux personnes morales qui ont leur
sifge sur le territoire de cet Etat et qui sont constitutes conform~ment A ses lois.

cHI&pImi n. DISPOSITION EN VUE DE FACILITER L'APPLICATION DE
LA CONVENTION RELATIVE A LA PROCPDURE CIVILE CONCLUE
LE Ier MARS 1954, A LA HAYE

COMMUNICATIONS DES ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES

Article 3. 1. Les actes judiciaires et extrajudiciaires en mati~re civile et com-
merciale destin6s A des personnes qui se trouvent sur le territoire de l'un des deux

I Entr6e en vigueur le let avril 1977, soit le premier jour du deuxitme mois suivant la date de 1'Echange des instruments
de ratification (qui a eu lieu A Bruxelles le 16 f~vrier 1977), conformdment h l'article 18, paragraphe 2.

2 Nations Unies, Recuedl des Traits, vol. 286 p. 265.
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Etats sont adress~s par le Ministre de la Justice de l'Etat requ~rant au Ministre de la
Justice de l'Etat requis.

2. Les r~c~piss~s et les attestations de remise ou de signification des actes sont
renvoy~s au Ministre de la Justice de l'Etat requ~rant.

3. Les dispositions des paragraphes qui pr6cdent ne font pas obstacle A Pap-
plication de P'article 6 alin6a premier, n0 s 1 et 2, de la Convention relative A la pro-
c~dure civile, conclue le 1er mars 1954 A La Haye, et de Particle 20 de la Convention
consulaire entre le Royaume de Belgique et la Rpublique Socialiste de Roumanie,
sign6e le 1er juillet 1970', relatives A racheminement des actes par la voie consulaire.

Article 4. La demande comprend les 616ments essentiels de l'acte tels que
l'autorit6 requ~rante, l'identit6 des parties, l'adresse du destinataire, la nature de
l'acte et, le cas 6ch6ant, la date et le lieu de comparution, les d6lais figurant dans
racte, la juridiction qui a rendu la d6cision, ainsi que tous autres 616ments utiles.

Article 5. 1. L'autoritd requise assure la remise des actes dans les conditions
pr~vues par la r6glementation applicable en la mati~re. Si les actes ne sont pas r6dig6s
dans sa langue ou ne sont pas accompagn~s d'une traduction certifi6e, l'autoritd
requise remettra ces actes au destinataire s'il accepte de les recevoir.

2. Les deux Etats renoncent r6ciproquement au remboursement des frais occa-
sionn6s par l'intervention d'un officier minist6riel ou par l'emploi d'une forme
sp6ciale dans le cas de Particle 3 de la Convention de La Haye.

COMISSIONS ROGATOIRES

Article 6. 1. Les commissions rogatoires en matire civile ou commerciale
sont transmises par l'interm~diaire des Ministres de la Justice des deux Etats.

2. Elles sont accompagn6es d'une traduction dans la langue ou l'une des lan-
gues de r'autorit6 requise, certifi~e conforme soit par un agent diplomatique ou con-
sulaire, soit par un traducteur asserment6, soit par toute autre personne habilit~e A
cet effet dans l'un des deux Etats.

Article 7. Lorsque l'adresse du destinataire de 'acte ou de la personne dont
'audition est demand~e est incompete ou inexacte, l'autorit6 requise s'efforce n~an-

moins de satisfaire A la demande dont elle est saisie. Elle peut A cette fin demander A
l'Etat requ~rant de fournir tous renseignements complmentaires de nature A permet-
tre l'identification de la personne concern~e.

Article 8. Les deux Etats renoncent r~ciproquement au remboursement des
frais autres que ceux d'expertise occasionn~s par l'excution des commissions roga-
toires.

CAUTION ((JUDICATUM SOLVI)>

Article 9. Les nationaux d'une Partie contractante qui sont demandeurs ou
intervenants devant les autorit~s judiciaires de l'autre Partie contractante sont
dispenses de la caution judicatum solvi dans les conditions d6termines & l'article 17
de la Convention de La Haye du Ier mars 1954 relative h la procedure civile.

Nations Unies, Recueildes Traitms, vol. 931, p. 63.
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Article 10. Les demandes d'exequatur des condamnations aux frais et depens
du proces prevues aux articles 18 et 19 de la Convention de La Haye peuvent etre
adressees directement par la partie int6ressee 'autorit6 judiciaire competente.

Article 11. Pour satisfaire aux conditions prescrites par l'alin6a 2, 20, et par
l'alin6a 3 de l'article 19 de la Convention de La Haye:
10) Les decisions belges sont accompagnees :

a) D'un document dont il resulte que la d6cision a 6t6 signifi6e A la partie contre
laquelle l'ex6cution est poursuivie;

b) D'une attestation etablissant que la d6cision ne fait l'objet ni d'un recours
ordinaire ni d'un pourvoi en cassation ou ne peut plus faire l'objet d'un tel
recours ou pourvoi.

20) Les d6cisions roumaines sont accompagn6es:
a) D'une attestation etablissant que la d6cision a t6 signifie A la partie contre

laquelle 1'ex6cution est poursuivie;
b) D'une attestation 6tablissant que la d6cision ne fait pas 'objet d'un recours

ordinaire ou ne peut plus faire l'objet d'un tel recours.

ASSISTANCE UDICIA]RE

Article 12. Les demandes d'assistance judiciaire prevues A l'article 23 de la
Convention de La Haye peuvent etre transmises directement entre les Ministtres de la
Justice des deux Etats.

Article 13. Les documents produits A l'appui d'une demande d'assistance judi-
ciaire peuvent etre r6diges dans la langue de l'autorite requerante et les frais eventuels
de traduction ne donneront pas lieu A remboursement.

cHAPrrRE m. DISPENSE DE LA L8GALISATION

Article 14. Les documents qui emanent des autorites judiciaires de l'un des
deux Etats et qui sont munis de leur sceau, ainsi que les documents dont elles attes-
tent la certitude de la date, la veracit6 de la signature ou la conformit6 A l'original,
sont dispenses de toute 16galisation, lorsqu'ils doivent etre produits sur le territoire de
'autre Etat.

cii, iE iv. TRANSMISSIONS EN MATIIRE D'ACTES D'ITAT CIVIL

Article 15. Les autorites competentes de chacun des deux Etats transmettent
sans frais aux autorites competentes de l'autre Etat, sur leur demande et selon le cas,
des exp6ditions ou des extraits de tout acte de l'etat civil beige, des certificats de l'etat
civil roumain, ainsi que des expeditions des decisions rendues en matiere d'etat civil,
lorsque ces documents concernent des nationaux de l'Etat requerant et qu'ils sont
demandes dans un interet administratif dfiment specific. Ces documents sont dis-
penses de toute legalisation.
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cHAPrrRE v. 8CHANGE DE RENSEIGNEMENTS
EN MATItRE DE L19GISLATION

Article 16. Les Ministres de la Justice se communiquent r6ciproquement et
sur demande des renseignements sur les lois, les decisions de jurisprudence concer-
nant un point particulier ainsi que toute autre information juridique.

cHAPIrrE vi. DISPOSITIONS COMMUNES

Article 17. Dans leurs relations, les Ministres de la Justice correspondront
chacun dans leur langue et, s'il y a lieu, leur communication sera accompagn6e d'une
traduction en langue frangaise.

cHAPirrE vii. DISPOSITIONS FINALES

Article 18. 1. La pr6sente Convention sera ratifi6e. L'6change des instru-
ments de ratification aura lieu i Bruxelles aussit8t que faire se pourra.

2. La pr~sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant la date de '6change des instruments de ratification.

3. La pr~sente Convention est conclue pour une dur6e illimit6e.
Chacun des deux Etats peut la d~noncer au moyen d'une notification 6crite

adress~e A l'autre Etat et qui prend effet un an apr~s la date de son envoi.
4. Toutefois, les dispositions du chapitre II de la pr~sente Convention s'appli-

queront aussi longtemps que la Convention relative A la proc&Iure civile, conclue A
La Haye le 1er mars 1954, demeurera en vigueur entre les deux Etats.

EN FO DE QUOI, les P16nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente Convention
et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Bucarest, le 3 octobre 1975, en deux exemplaires originaux, chacun en
franais et en n6erlandais, en roumain, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume de Belgique: Pour la R6publique Socialiste
de Roumanie:

[Signd] [Signd]
R. VAN ELSLANDE G. MACOVESCU
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[DUTCH TEXT - TEXTE NAERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK BELGIt EN DE
SOCIALISTISCHE REPUBLIEK ROEMENIE, BETREFFENDE DE
WEDERZIJDSE RECHTSHULP IN BURGERLIJKE ZAKEN EN
HANDELSZAKEN

Zijne Majesteit de Koning der Belgen,
De President van de Socialistische Republiek Roemenie,
verlangende bij te dragen tot de ontwikkeling der vriendschappelijke betrekkin-

gen tussen beide landen op grond van de beginselen van eerbied voor de soevereiniteit
en de nationale onafhankelijkheid, van niet-inmenging in de binnenlandse aangele-
genheden, van gelijkheid der rechten en wederzijdse voordelen,

verlangende, in gemeen overleg, de vraagstukken te regelen inzake de wederzijd-
se rechtshulp in burgerlijke zaken en handelszaken en in de betrekkingen tussen Bel-
gie en Roemenid de toepassing te vergemakkelijken van zekere bepalingen van de
Overeenkomst van 's-Gravenhage van 1 maart 1954 betreffende de burgerlijke
rechtsvordering,

hebben besloten deze overeenkomst te sluiten en hebben te dien einde aangeduid
als Gevolmachtigden:
Zijne Majesteit de Koning der Belgen, De Heer Renaat Van Elslande, Minister van

Buitenlandse Zaken,
De President van de Socialistische Republiek Roemenie, De Heer George

Macovescu, Minister van Buitenlandse Zaken,
die, na hun in goede en behoorlijke vorm bevonden volmachten te hebben uitgewis-
seld, zijn overeengekomen als volgt:

HOOFDSTUK I. ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 1. 1. Ieder van de twee Staten verzekert op zijn grondgebied aan de
onderhorigen van de andere Staat de juridische bescherming van hun rechten en van
hun persoonlijke en vermogensrechterlijke belangen onder dezelfde voorwaarden als
aan zijn eigen onderdanen.

2. De onderdanen van ieder der twee Staten hebben, bijgevolg, op het grond-
gebied van de andere en onder dezelfde voorwaarden als de onderdanen van deze
staat, vrije en gemakkelijke toegang tot de gerechtelijke autoriteiten voor de vervol-
ging en verdediging van hun rechten en belangen.

Artikel 2. De bepalingen van deze Overeenkomst betreffende de onderdanen
van een der twee Staten zijn eveneens toepasselijk op de rechtspersonen die hun zetel
hebben op het grondgebied van deze Staat en overeenkomstig zijn wetten zijn opge-
richt.
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HOOFDSTUK n. BEPALINGEN MET HET OOG OP HET VERGEMAKKE-
LIJKEN VAN DE TOEPASSING VAN DE OVEREENKOMST BETREF-
FENDE DE BURGERLIJKE RECHTSVORDERING, GESLOTEN OP
I MAART 1954, TE 'S-GRAVENHAGE

MEDEDELING VAN GERECHTELIJKE EN BUITENGERECHTELUKE AKTEN

Artikel 3. 1. De gerechtelijke en buitengerechtelijke akten in burgerlijke za-
ken en handelszaken welke bestemd zijn voor personen die zich op het grondgebied
van een der twee Staten bevinden, worden door het Ministerie van Justitie van de ver-
zoekende Staat gericht aan het Ministerie van Justitie van de aangezochte Staat.

2. De ontvangstbewijzen en de bewijzen van overhandiging of betekening der
akten worden teruggezonden aan het Ministerie van Justitie van de verzoekende
Staat.

3. De bepalingen van de voorafgaande paragrafen vormen geen hinderpaal
voor de toepassing van artikel 6, eerste lid, no 1 en 2, van de Overeenkomst betreffen-
de de burgerlijke rechtsvordering gesloten op 1 maart 1954 te 's-Gravenhage, en van
artikel 20 van de consulaire Overeenkomst tussen het Koninkrijk Belgie en de Socia-
listische Republiek Roemeni , ondertekend op I juli 1970, betreffende de overzen-
ding van akten langs consulaire weg.

Artikel 4. De aanvraag bevat de voornaamste elementen van de akte zoals de
verzoekende overheid, de identiteit der partijen, het adres van degene voor wie zij be-
stemd is, de aard van de akte en, eventueel, de datum en de plaats van verschijning,
de termijnen die voorkomen in de akte, het gerecht dat de beslissing heeft gewezen,
evenals alle andere nuttige elementen.

Artikel 5. 1. De aangezochte overheid zorgt voor de overhandiging van de
akten onder de voorwaarden voorzien door de voor dit onderwerp toepasselijke rege-
lingen. Indien de akten niet opgesteld zijn in haar taal of niet vergezeld zijn van een
voor echt verklaarde vertaling, zal de aangezochte overheid deze akten aan degene
voor wie zij bestemd zijn overhandigen indien deze erin toestemt ze in ontvangst te
nemen.

2. De twee Staten doen wederkerig afstand van de terugbetaling der kosten
veroorzaakt door het optreden van een ministerieel ambtenaar of door het gebruik
van een bijzondere vorm in het geval van artikel 3 van de Overeenkomst van 's-Gra-
venhage.

ROGATOIRE COMMISSIES

Artikel 6. 1. De rogatoire commissies in burgerlijke zaken en handelszaken
worden overgemaakt door bemiddeling van de Ministeries van Justitie van de twee
Staten.

2. Zij zijn vergezeld van een vertaling in de taal of in een der talen van de aan-
gezochte overheid, voor echt verklaard hetzij door een diplomatiek of consulair
ambtenaar, hetzij door een beedigd vertaler, hetzij door elke andere persoon hiertoe
bevoegd in een der twee Staten.

Artikel 7. Wanneer het adres van degene voor wie een akte bestemd is of van
de persoon wiens verhoor is gevraagd, onvolledig of onjuist is, spant de aangezochte
overheid zich nochtans in om te voldoen aan de tot haar gerichte aanvraag. Zij kan te
dien einde aan de verzoekende overheid vragen alle bijkomende inlichtingen te ver-
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strekken die van aard zijn om de vereenzelviging van de betrokken persoon mogelijk
te maken.

Artikel 8. De twee Staten zien wederkerig af van de terugbetaling der kosten,
behoudens deze van onderzoek door deskundigen, veroorzaakt door de uitvoering
van de rogatoire commissies.

,,CAuTIO JUDICATUM SOLVI"

Artikel 9. De onderdanen van een verdragsluitende Partij welke voor de rech-
terlijke overheden van de andere verdragsluitende Partij als eisers of tussenkomende
partijen optreden, zijn vrijgesteld van de cautiojudicatum solvi onder de voorwaar-
den bepaald bij art. 17 van de Overeenkomst van 's-Gravenhage van 1 maart 1954 be-
treffende de burgerlijke rechtsvordering.

Artikel 10. De aanvragen tot uitvoerbaarverklaring van de veroordelingen tot
de kosten van bet geding voorzien bij de artikels 18 en 19 van de Overeenkomst van
's-Gravenhage kunnen door de betrokken partij rechtstreeks gericht worden aan de
bevoegde rechterlijke overheid.

Artikel 11. Om te voldoen aan de voorwaarden voorgeschreven door lid 2, 20
en door lid 3 van artikel 19 van de Overeenkomst van 's-Gravenhage:
10) zijn de belgische uitspraken vergezeld:

a) van een bewijsstuk waaruit blijkt dat de uitspraak werd betekend aan de par-
tij tegen wie de tenuitvoerlegging wordt vervolgd;

b) van een getuigschrift dat aantoont dat tegen de uitspraak geen gewoon
rechtsmiddel werd aangewend of niet meer kan aangewend worden, noch
een voorziening in cassatie werd ingesteld of niet meer kan ingesteld worden;

20) zijn de roemeense uitspraken vergezeld:
a) van een getuigschrift dat aantoont dat de uitspraak werd betekend aan de

partij tegen wie de tenuitvoerlegging wordt vervolgd;
b) van een getuigschrift dat aantoont dat tegen de uitspraak geen gewoon

rechtsmiddel werd aangewend of niet meer kan aangewend worden.

RECHTSBUSTAND

Artikel 12. De aanvragen tot rechtsbijstand zoals voorzien bij artikel 23 van
de Overeenkomst van 's-Gravenhage megen rechtstreeks verzonden worden tussen
de Ministeries van Justitie van de twee landen.

Artikel 13. De stukken welke worden voorgelegd ter staving van een aanvraag
tot rechtsbijstand mogen opgesteld zijn in de taal van de verzoekende overheid en de
gebeurlijke kosten van vertaling zullen geen aanleiding geven tot terugbetaling.

HOOFDSTUK M. VRIJSTELLING VAN LEGALISATIE

Artikel 14. De stukken die uitgaan van de rechterlijke overheden van een der
twee Staten en die voorzien zijn van hun zegel, evenals de stukken waarvan zij de ze-
kerheid van dagtekening, de waarachtigheid van de handtekening of de eensluidend-
heid met het origineel bevestigen, zijn vrijgesteld van elke legalisatie, wanneer zij die-
nen overgelegd te worden op het grondgebied van de andere Staat.
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HOOFDSTUK iv. OVERMAKINGEN INZAKE VAN AKTEN
VAN DE BURGERLIJKE STAND

Artikel 15. De bevoegde overheden van ieder der twee Staten maken zonder
kosten aan de bevoegde overheden van de andere Staat, op hun vraag en volgens het
geval, de uitgiften of uittreksels over van elke akte van de belgische burgerlijke stand,
alsmede de getuigschriften van de roemeense burgerlijke stand. Zij maken ook de
uitgiften over van uitspraken gewezen inzake burgerlijke stand wanneer deze stukken
onderdanen betreffen van de verzoekende Staat en zij gevraagd worden voor een be-
hoorlijk omschreven administratief belang. Deze stukken zijn vrijgesteld van elke le-
galisatie.

HOOFDSTUK V. UITWISSELING VAN INLICHTINGEN INZAKE WETGEVING

Artikel 16. De Ministeries van Justitie delen elkaar wederzijds en op verzoek
de inlichtingen over de wetten, de jurisprudentidle uitspraken betreffende een bijzon-
der punt evenals elke andere juridische informatie mede.

HOOFDSTUK vi. GEMEENSCHAPPELIJKE BEPALINGEN

Artikel 17. De Ministeries van Justitie voeren hun briefwisseling, in hun on-
derlinge betrekkingen, elk in hun eigen taal, en hun mededeling zal in voorkomend
geval vergezeld zijn van een vertaling in de franse taal.

HOOFDSTUK V. SLOTBEPALINGEN

Artikel 18. 1. Deze overeenkomst zal worden bekrachtigd. De uitwisseling
der bekrachtigingsoorkonden zal plaats hebben te Brussel zodra dit mogelijk is.

2. Deze overeenkomst zal in werking treden de eerste dag van de tweede
maand volgend op de datum van de uitwisseling der bekrachtigingsoorkonden.

3. Deze Overeenkomst is afgesloten voor een onbepaalde duur.
Ieder van de twee Staten mag de Overeenkomst opzeggen door een schriftelijke

kennisgeving aan de andere Staat, welke een jaar na de datum van verzending uitwer-
king heeft.

4. De bepalingen van hoofdstuk II van deze Overeenkomst zullen echter zo-
lang toegepast worden als de Overeenkomst betreffende de burgerlijke rechtsvorde-
ring, gesloten te 's-Gravenhage op 1 maart 1954, van kracht zal blijven tussen de twee
Staten.

TEN BLIJKE WAARVAN de onderscheiden Gevolmachtigden deze Overeenkomst
hebben getekend en er hun zegel hebben op aangebracht.

GEDAAN te Boekarest de 3 october 1975 in twee originele exemplaren, ieder in
het frans, het nederlands en het roemeens, de drie teksten zijnde gelijkelijk authen-
tiek.

Voor het Koninkrijk Belgid: Voor de Socialistische Republiek

Roemenid:

[Signed - Signf] [Signed - Signf]
R. VAN ELSLANDE G. MACOVESCU
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[RoMANIAN TEXT- TEXTE ROUMAIN]

CONVENTIE INTRE REGATUL BELGIEI §I REPUBLICA SOCIA-
LISTA ROMANIA PRIVIND ASISTENTA JURIDICA IN MATE-
RIE CIVILA I COMERCIALA

Majestatea Sa Regele Belgiei, §i
Pre~edintele Republicii Socialiste Romania,

dorind sA contribuie la dezvoltarea relatiilor de prietenie intre cele douA tri pe
baza principiilor respecttrii suveranit~tii §i independentei nationale, neamestecului
in treburile interne, egalit~tii in drepturi §i avantajului reciproc,

dorind sA reglementeze, de comun acord, problemele privind asistenta juridicA
in materie civilA §i comercialA i sA faciliteze, in relatiile dintre Belgia §i Romania,
aplicarea anumitor prevederi ale Conventiei privind procedura civil, incheiatA la
1 martie 1954, la Haga,

au hotA rt sA incheie prezenta Conventie i au desemnat, in acest scop, caimpter-
niciti ai lor:
Majestatea Sa Regele Belgiei pe: domnul Renaat Van Elslande, ministrul afacerilor

exteme,
Preqedintele Republicii Socialiste Romania pe: domnul George Macovescu,

ministrul afacerilor externe,
care, dupA ce au schimbat deplinele lor puteri, recunoscute in bunA §i cuvenitA
formA, au convenit asupra urmttoarelor dispozitii:

CAPITOLUL i. DISPOZITII GENERALE

Articolul 1. 1. Fiecare dintre cele douA State asigurA, pe teritoriul sAu,
cetAtenilor celuilalt Stat, protectia juridicA a drepturilor §i intereselor lor per-
sonale sau patrimoniale, in acelea~i conditii ca §i propriilor cetAteni.

2. CetAtenii fiectruia dintre cele douA State au, in consecintA, pe
teritoriul celuilalt, acces liber §i nestinjenit pe lingA autoritAtile judiciare, in
acelea~i conditii ca cetitenii acestui alt Stat, pentru urmArirea §i apArarea
drepturilor §i intereselor lor.

Articolul 2. Dispozitiile prezentei Conventii privind pe cetAtenii unuia din cele
douA State se aplicA, de asemenea, persoanelor juridice care i~i au sediul pe teritoriul
acestui Stat §i care sint constituite conform legilor sale.

CAPITOLUL ii. DISPOZITII IN VEDEREA FACILITARII APLICARII CONVEN-
TIEI PRIVIND PROCEDURA CIVILA, !NCHEIATA LA 1 MARTIE 1954,
LA HAGA

TRANSMITEREA ACTELOR JUDICIARE §I EXTRAJUDICIARE

Articolul 3. 1. Actele judiciare §i extrajudiciare in materie civilA sau comer-
ciaI destinate persoanelor care se g.sesc pe teritoriul unuia din cele douA State sint
transmise de Ministerul Justitiei al Statului solicitant Ministerului Justitiei al Statului
solicitat.
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2. Recipisele i dovezile de remitere sau de notificare a actelor int restituite
Ministerului Justitiei al Statului solicitant.

3. Dispozitiile paragrafelor care preced nu se opun aplicArii articolului 6, ali-
neatul 1, pct. 1 §i 2 al Conventiei privind procedura civill, incheiati la I martie 1954,
la Haga §i articolului 20 al Conventiei consulare intre Regatul Belgiei §i Republica
SocialistA RomAnia, semnatA la 1 iulie 1970, referitoare la transmiterea de acte pe
cale consularR.

Articolul 4. Cererea cuprinde elementele esentiale ale actului, ca: autoritatea
solicitanti, identitatea pfrqilor, adresa destinatarului, natura actului §i, dacR este
cazul, data §i locul inf~ti§Arii, termenele prevAzute in act, autoritatea care a pro-
nuntat hotrirea, precum §i orice alte elemente utile.

Articolul 5. 1. Autoritatea solicitatA asigurR transmiterea actelor in con-
ditiile prev~zute de reglementirile aplicabile in materie. DacA actele nu sint intocmite
in limba sa sau nu sint insotite de o traducere certificatA, autoritatea solicitatA va
inmina aceste acte destinatarului dacR acesta acceptA sR le primeascR.

2. Cele douA State renuntA reciproc la restituirea cheltuielilor ocazionate de in-
terventia unui functionar ministerial sau prin folosirea unei forme speciale in cazul
prev.zut de articolul 3 al Conventiei de la Haga.

COMISHLE ROGATORII

Articolul 6. 1. Comisiile rogatorii in materie civilR sau comercial. sint
transmise prin intermediul Ministerelor de Justitie ale celor dour State.

2. Ele sint insotite de o traducere in limba sau in una din limbile autoritatii so-
licitate, certificati pentru conformitate fie de un agent diplomatic sau consular, fie
de un traduc~tor autorizat, fie de orice alti persoanR abilitatA in aces scop in unul din
cele douA State.

Articolul 7. DacA adresa destinatarului actului sau a persoanei a c¢rei audiere
este cerutR este incompletA sau inexactA, autoritatea solicitat. se va str~dui, totu~i, sA
dea curs cererii cu care este sesizatf. Ea poate, in acest scop, sR cearA Statului solici-
tant sA-i comunice toate informatiile suplimentare de naturA sA permitR identificarea
persoanei in cauzA.

Articolul 8. Cele douA State renuntA reciproc la restituirea cheltuielilor, altele
declit cele de expertizA ocazionate de efectuarea comisiilor rogatorii.

0 CAUTIO JUDICATUM SOLV1

Articolul 9. CetRtenii unei PAtti contractante care sint reclamanti sau interve-
nienli in fata autoritftilor judiciare ale celeilalte Pkti contractante sint scutiti de
cautiune in conditiile stabilite de articolul 17 al Conventiei privind procedura civili,
incheiatA la 1 martie 1954, la Haga.

Articolul 10. Cererile de exequatur privind obligarea la cheltuieli §i cheltuieli
de judecatA prev~zute de articolele 18 4i 19 ale Conventiei de la Haga pot fi adresate
direct de c~tre partea interesati autoritAtii judiciare competente.

Articolul 11. Pentru a satisface conditiile prevtzute la alineatul 2, pct.2 §i ali-
neatul 3 al articolului 19 al Conventiei de la Haga:
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1. hotiririle belgiene sint insotite:
a. de un document din care rezultA cA hotArirea a fost comunicatA py-trii

impotriva cireia executarea este pornitA;
b. de o dovadA din care rezultA cA hot~.rirea nu face obiectul nici a unui recurs

ordinar nici a unui recurs in casatie sau cl nu mai poate face obiectul unui
astfel de recurs sau recurs in casatie;

2. hot -irile romane sint insotite:
a. de o dovadA din care rezultA cA hotgrirea a fost comunicatA plr'ii impotriva

creia executarea este pornitA;
b. de o dovadA din care rezultA cl hot rlrea nu face obiectul unui recurs ori cA

nu mai poate face obiectul unui astfel de recurs.

AsIsTENTA JUDICIARA

Articolul 12. Cererile de asistentA judiciarA previzute la articolul 23 al Con-
ventiei de la Haga pot fi transmise direct intre Ministerele de Justitie ale celor doul
State.

Articolul 13. Documentele produse in sprijinul unei cereri de asistentA
judiciarA pot fi intocmaite in limba autoritAtii solicitante §i eventualele cheltuieli de
traducere nu vor da loc la restituire.

CAPITOLUL II. SCUTIREA DE LEGALIZARE

Articolul 14. Documentele care emani de la autorititile judiciare ale unuia
din cele douA State §i care poartA sigiliul acestora, precum §i documentele c¢rora le
atestA certitudinea datei, realitatea semnAturii sau conformitatea cu originalul sint
scutite de orice legalizare atunci cind trebuie sA fie folosite pe teritoriul celuilalt Stat.

CAPrrOLUL iv. TRANSMITERI IN MATERIE DE ACTE DE STARE CIVILA

Articolul 15. Autoritltile competente ale fiecruia dintre cele douA State
transmit frA cheltuieli autoritAtilor competente ale celuilalt Stat, la cerere §i, dupA
caz, copii sau extrase ale oricdrui act de stare civilA belgian, certificate de stare civilA
romine, precum §i copii ale hotfrifilor date in materie de stare civilA, atunci cind
aceste documente privesc cet~tenii Statului solicitant §i care sint cerute intr-un interes
administrativ suficient motivat. Aceste documente sint scutite de orce legalizare.

CAPITOLUL V. SCHIMBUL DE INFORMATII IN MATERIE DE LEGISLATIE

Articolul 16. Ministerele de Justitie ii comunicA reciproc §i la cerere infor-
matii asupra legilor, practicii judiciare privind o problemA determinatA, precum §i
orace alte informatii juridice.

CAPITOLUL vi. DISPOZITII COMUNE

Articolul 17. In relatiile dintre ele, Ministerele de Justitie vor comunica,
fiecare in limba sa §i, dacA este cazul, comunicizile lon vor fi Insotite de o traducere in
limba francezA.
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CAPITOLUL vu. DISPOZITII FINALE

Articolul 18. 1. Prezenta Conventie va fi ratificatfi. Schimbul instru-
mentelor de ratificare va avea loc la Bruxelles de indatA ce va fi posibil.

2. Prezenta Conventie va intra in vigoare in prima zi a celei de a doua luni
urm~toare datei schimbului instrumentelor de ratificare.

3. Prezenta Conventie este incheiat& pe o duratA nelimitati.
Fiecare dintre cele dout State poate sA o denunte printr-o notificare scris,

adresati celuilalt Stat §i care va produce efecte dupA un an de la data trimiterii sale.
4. Totu~i, dispozitiile capitolului II al prezentei Conventii se vor aplica atita

timp clit Conventia privind procedura civi1, incheiatIL la 1 martie 1954, la Haga, va
rinine in vigoare intre cele douA State.

DmRPT PENTRU CAM, imputemicitii respectivi au semnat prezenta Conventie i au
aplicat sigiliul lor.

FACUTA la Bucurelti, la 3 octombrie 1975, in douA exemplare originale, fiecare in
limba francezA, in limba neerlandezA §i in limba roman, cele trei texte ftcind
credintA egai.

Pentru Regatul Belgiei: Pentru Republica Socialist& Romania:

[Signed- Signdl [Signed- Signd]

R. VAN ELSLANDE G. MACOVESCU
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE
SOCIALIST REPUBLIC OF ROMANIA CONCERNING MUTUAL
LEGAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS

His Majesty the King of the Belgians, and
The President of the Socialist Republic of Romania,
Desiring to promote the development of friendly relations between the two

countries on the basis of the principles of respect for sovereignty and national inde-
pendence, non-intervention in internal affairs, equality of rights and mutual
benefits,

Desiring to regulate, by mutual agreement, questions relating to mutual legal
assistance in civil and commercial matters and to facilitate in dealings between
Belgium and Romania the implementation of certain provisions of the Hague Con-
vention of 1 March 19542 relating to civil procedure,

Have decided to conclude this Convention and have for that purpose appointed
as their plenipotentiaries:

His Majesty the King of the Belgians: Mr. Renaat Van Elslande, Minister for
Foreign Affairs,

The President of the Socialist Republic of Romania: Mr. George Macovescu,
Minister for Foreign Affairs,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. 1. Each of the two States shall guarantee, in its territory, to the
nationals of the other State, legal protection of their personal or property rights and
interests under the same conditions as in the case of their own nationals.

2. The nationals of each of the two States shall accordingly have free and
unimpeded access to the judicial authorities, in the territory of the other State, under
the same conditions as in the case of the nationals of that other State, for the pursuit
and defence of their rights and interests.

Article 2. The provisions of this Convention concerning the nationals of one
State shall also apply to bodies corporate which have their head office in the territory
of that State and which are constituted in accordance with its laws.

I Came into force on 1 April 1977, i.e., the first day of the second month after the date of the exchange of instruments

of ratification (which took place at Brussels on 16 February 1977), in accordance with article 18 (2).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 286, p. 265.
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CHAPTER 11. PROVISIONS TO FACILITATE THE APPLICATION OF THE
CONVENTION RELATING TO CIVIL PROCEDURE, CONCLUDED ON
1 MARCH 1954 AT THE HAGUE

SERVICE OF WRITS AND EXTRAJUDICIAL DOCUMENTS

Article 3. 1. Writs and extrajudicial documents in civil and commercial mat-
ters addressed to persons present in the territory of one of the two States shall be
transmitted by the Ministry of Justice of the requesting State to the Ministry of
Justice of the requested State.

2. Receipts and attestations of delivery or of service shall be sent back to the
Ministry of Justice of the requesting State.

3. The provisions of the foregoing paragraphs shall be without prejudice to the
application of article 6, first paragraph, subparagraphs 1 and 2, of the Convention
relating to civil procedure, concluded on 1 March 1954 at The Hague, or of article 20
of the Consular Convention between the Kingdom of Belgium and the Socialist
Republic of Romania, signed on 1 July 19701 concerning the transmission of
documents through the consular channel.

Article 4. The request shall state the main particulars of the document, such
as the requesting authority, the identity of the parties, the address of the addressee,
the nature of the document and, where necessary, the date and place of appearance,
the time-limits specified in the document, and the judicial authority rendering the
decision, and contain any other relevant information.

Article 5. 1. The requested authority shall ensure that documents are served
under the conditions prescribed by the regulations applicable on the subject. If the
documents are not drawn up in the language of the requested authority or are not ac-
companied by a certified translation, such authority shall deliver the documents to
the addressee if he agrees to accept them.

2. The two States reciprocally waive the reimbursement of costs incurred by
the intervention of a law officer or by the use of a special form in the cases mentioned
in article 3 of the Hague Convention.

LETTERS ROGATORY

Article 6. 1. Letters rogatory in civil or commercial matters shall be
transmitted through the Ministries of Justice of the two States.

2. They shall be accompanied by a translation in the language or in one of the
languages of the requested authority, certified as correct by a diplomatic or consular
agent, a sworn translator, or by any other person empowered to do so in one of the
two States.

Article 7. Where the address of the intended recipient of the document or of
the person of whom a hearing is requested is incomplete or incorrect, the requested
authority shall nevertheless endeavour to comply with the request received. For that
purpose, the requested authority may ask the requesting State to provide any addi-
tional information needed to facilitate identification of the person concerned.

I United Nations, Treaty Series, vol. 931, p. 63.
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Article 8. The two States reciprocally waive the reimbursement of costs other
than the cost of expertise required for the execution of letters rogatory.

"CAUTIO JUDICATUM SOLVI"

Article 9. Nationals of one Contracting Party who are plaintiffs or parties by
intervention before the judicial authorities of the other Contracting Party shall be ex-
empted from cautio judicatum solvi under the conditions set out in article 17 of the
Hague Convention of 1 March 1954 relating to civil procedure.

Article 10. Requests for an exequatur of orders to pay the costs and expenses
of a lawsuit under articles 18 and 19 of the Hague Convention may be made directly
by the interested party to the competent judicial authority.

Article 11. In order to fulfil the conditions prescribed in paragraph 2, sub-
paragraph 2, and paragraph 3 of article 19 of the Hague Convention:
(1) Belgian decisions shall be accompanied by:

(a) a document showing that the decision has been served on the party against
whom enforcement is sought;

(b) an attestation establishing that the decision is not subject of an ordinary ap-
peal or an appeal to the Court of Cassation, or that it is no longer subject to
such appeals.

(2) Romanian decisions shall be accompanied by:
(a) an attestation establishing that the decision has been served on the party

against whom enforcement is sought;
(b) an attestation establishing that the decision is not the subject of an ordinary

appeal or that it is no longer subject to such an appeal.

LEGAL AID

Article 12. Requests for legal aid provided for in article 23 of the Hague Con-
vention may be transmitted directly between the Ministries of Justice of the two
States.

Article 13. Documents produced in support of a request for legal aid may be
drawn up in the language of the requesting authority, and translation costs, if any,
shall not be reimbursed.

CHAPTER m. EXEMPTION FROM AUTHENTICATION

Article 14. Documents issued by the judicial authorities of one of the two
States, and bearing their seal as well as documents of which the date, signature or
correspondence to the original has been authenticated by such authorities, shall not
require certification for use in the territory of the other State.

CHAPTER IV. TRANSMITTAL OF RECORDS OF BIRTHS,

MARRIAGES AND DEATHS

Article 15. The competent authorities of each of the two States shall transmit,
free of charge, to the competent authorities of the other State, at their request and as
appropriate, copies of or extracts from any Belgian record of births, marriages and
deaths, Romanian certificates of births, marriages and deaths, and copies of deci-
sions concerning civil status, where such documents pertain to nationals of the re-
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questing State and are requested for a duly specified administrative purpose. Such
documents shall not require certification.

CHAPTER V. EXCHANGE OF INFORMATION CONCERNING LEGISLATION

Article 16. The Ministries of Justice shall communicate to each other, upon
request, information concerning laws, judicial decisions relating to a specific point
and any other legal information.

CHAPTER VI. JOINT PROVISIONS

Article 17. In their mutual dealings, the Ministries of Justice shall correspond
in their own language, and their communications shall be accompanied by a French
translation, if necessary.

CHAPTER VII. FINAL PROVISIONS

Article 18. 1. This Convention shall be ratified. The exchange of instru-
ments of ratification shall take place at Brussels as soon as possible.

2. This Convention shall enter into force on the first day of the second month
after the date of the exchange of instruments of ratification.

3. This Convention shall be concluded for an unlimited period.
Either of the two States may denounce it by giving written notice of denuncia-

tion to the other State, which shall take effect one year after the date of transmittal.
4. The provisions of chapter II of this Convention shall, however, apply as

long as the Convention relating to civil procedure, concluded at The Hague on
1 March 1954, remains in force between the two States.

IN WITNESS WHEREOF, the respective plenipotentiaries have signed this Conven-
tion and have thereto affixed their seals.

DONE at Bucharest, on 3 October 1975, in two original copies, each in the
French, Dutch and Romanian languages, the three texts being equally authentic.

For the Kingdom of Belgium: For the Socialist Republic
of Romania:

[Signed] [Signed]
R. VAN ELSLANDE G. MACOVESCU
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CONVENTION' BETWEEN IRELAND AND CYPRUS FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of Ireland and the Government of Cyprus, desiring to con-
clude a Convention for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal
evasion with respect to taxes on income, have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE
This Convention shall apply to persons who are resident in one or both of the

Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED
1. The taxes which are the subject of this Convention are:

(a) in Ireland:
the income tax (including sur-tax) and the corporation profits tax (hereinafter
referred to as "Irish tax");

(b) in Cyprus:
the income tax (hereinafter referred to as "Cyprus tax").
2. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing
taxes. At the end of each year, the competent authorities of the Contracting States
shall notify to each other any important changes which have been made in their
respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS
1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) the terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean

Ireland or Cyprus, as the context requires;
(b) the term "person" comprises an individual, a company and any other body

of persons;
(c) the term "company" means any body corporate or any entity which is

treated as a body corporate for tax purposes;
(d) the term "tax" means Irish tax or Cyprus tax, as the context requires;
(e) the term "resident of Ireland" means:

(i) any company whose business is managed and controlled in Ireland. Provided
that nothing in this paragraph shall affect any provisions of the law of Ireland
regarding the imposition of corporation profits tax in the case of a company in-
corporated in Ireland;

(ii) any other person who is resident in Ireland for the purposes of Irish tax and not
resident in Cyprus for the purposes of Cyprus tax;
(t) the term "resident of Cyprus" means:

(i) any company whose business is managed and controlled in Cyprus;

Came into force on 7 December 1970, the date of the exchange of instruments of ratification, which took place at
Dublin, in accordance with article 27.
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(ii) any other person who is resident in Cyprus for the purposes of Cyprus tax and
not resident in Ireland for the purposes of Irish tax;
(g) the terms "resident of a Contracting State" and "resident of the other Con-

tracting State" mean a person who is a resident of Ireland or a person who is a resi-
dent of Cyprus, as the context requires;

(h) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(i) the term "competent authority" means:
(i) in the case of Ireland, the Revenue Commissioners or their authorised represen-

tative;
(ii) in the case of Cyprus, the Commissioner of Income Tax or his authorised repre-

sentative.
2. Where any Article of this Convention provides (with or without conditions)

that income derived by a resident of a Contracting State from sources within the
other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State or entitled
to a reduced rate of tax in the other State and, under the law in force in that first-
mentioned State, the said income is subject to tax by reference to the amount thereof
which is remitted to or received in that State and not by reference to the full amount
thereof, then the exemption or reduction in rate in the other State resulting from such
Article shall apply only to so much of the income as is remitted to or received in the
first-mentioned State.

3. As regards the application of the Convention by a Contracting State any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Convention.

Article 4. PERMANENT ESTABLISHMENT
1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"

means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) a place of management;
(b) a branch;
(c) an office;
(d) a factory;
(e) a workshop;
(1) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) a building site or construction or assembly project.

3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:
(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods

or merchandise belonging to the enterprise;
(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of storage, display or delivery;
(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing by another enterprise;
(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing

goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;
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(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State-other than an agent of an independent status to whom
paragraph 5 applies-shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the
purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status, where such person is acting in the ordinary course of
his business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent establish-
ment or otherwise) shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

7. Where an enterprise of one of the Contracting States sells in the other State
goods manufactured, assembled, processed, packed or distributed in the other State
by an enterprise for, or at, or to the order of, that first-mentioned enterprise and
(a) either enterprise participates directly or indirectly in the management, control or

capital of the other enterprise; or
(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or

capital of both enterprises,
then for the purposes of this Convention that first-mentioned enterprise shall be
deemed to have a permanent establishment in the other State and to be engaged in
trade or business in the other State through that permanent establishment.

Article 5. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in
which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall
in any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall
not be regarded as immovable property.

3. 'the provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 6. BusnEss PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
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through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but
only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establish-
ment. If the information available to the taxation authorities concerned is inade-
quate to determine the profits to be attributed to the permanent establishment,
nothing in this paragraph shall affect the application of the law of either State in rela-
tion to the liability of the permanent establishment to pay tax on an amount de-
termined by the making of an estimate by the taxation authorities of that State; pro-
vided that such estimate shall be made, so far as the information available to the
taxation authorities permits, in accordance with the principle stated in this
paragraph.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the perma-
nent establishment including executive and general administrative expenses so in-
curred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result be in accordance with the principles laid down
in this Article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the en-
terprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

Article 7. SHIPPING AND AIR TRANSPORT
Profits of an enterprise from the operation of ships or aircraft in international

traffic shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.

Article 8. ASSOCIATED ENTERPRISES
1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or
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(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accord-
ingly.

2. If the information available to the taxation authorities concerned is inade-
quate to determine, for the purpose of paragraph 1 of this Article, the profits which
might be expected to accrue to an enterprise, nothing in that paragraph shall affect
the application of the law of either State in relation to the liability of that enterprise
to pay tax on an amount determined by the making of an estimate by the taxation au-
thorities of that State, provided that such estimate shall be made, so far as the infor-
mation available to the taxation authorities permits, in accordance with the principle
stated in tha:t paragraph.

Article 9. DIrnDENDS
1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a

resident of the other Contracting State shall be exempt from any tax in that first-
mentioned State which is chargeable on dividends in addition to the tax chargeable in
respect of the profits or income of the company.

2. The term "dividends" as used in this Article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the State of
which the company making the distribution is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the divi-
dends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State, of
which the company paying the dividends is a resident, a permanent establishment
with which the holding by virtue of which the dividends are paid is effectively con-
nected. In such a case, the dividends shall remain taxable in that other Contracting
State according to its own law.

4. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State shall not impose any tax
on the dividends paid by the company to persons who are not residents of that other
State, or subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed prof-
its, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of
profits or income arising in such other State.

Article 10. INTEREST
1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State shall be taxable only in that other State.
2. The term "interest" as used in this Article means income from Government

securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind as well as
all other income assimilated, by the taxation law of the State in which the income
arises, to income from money lent.
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3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the interest arises a permanent establishment with which the debt-claim from
which the interest arises is effectively connected. In such a case, the interest shall re-
main taxable in that other Contracting State according to its own law.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
that case, the excess part of the payment shall remain taxable according to the law of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Conven-
tion.

Article 11. ROYALTIES
1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State shall be taxable only in that other State.
2. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind

received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of liter-
ary, artistic or scientific work including films for use in connection with television or
video tapes for use in connection therewith, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, com-
mercial, or scientific equipment, or for information concerning industrial, commer-
cial or scientific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the royal-
ties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the royalties arise a permanent establishment with which the right or property
giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the royalties shall
remain taxable in that other Contracting State according to its own law.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payment shall remain tax-
able according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

5. Nothing in this Article shall prohibit a Contracting State from imposing tax
computed at a rate not exceeding 5 per cent. on the gross amount of any payment of
of any kind received by a resident of the other Contracting State as a consideration
for the use of, or the right to use, motion picture films (other than films for exhibi-
tion on television).

Article 12. CAPITAL GAINS
1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in paragraph 2

of Article 5, may be taxed in the Contracting State in which such property is situated.
2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business

property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
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purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such a fixed base, may be taxed in the other State. However, gains from the
alienation of ships and aircraft operated in international traffic and movable prop-
erty pertaining to the operation of such ships and aircraft shall be taxable only in the
Contracting State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

3. Gains from the alienation of any property, other than those mentioned in
paragraphs 1 and 2, shall be taxable only in the Contracting State of which the alien-
ator is a resident.

Article 13. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so much of it
as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent ac-
tivities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 14. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of Articles 15, 17 and 18, salaries, wages and other
similar remuneration in respect of an employment exercised in one or other of the
Contracting States derived by a resident of a Contracting State shall be taxable only
in the latter State unless the employment is exercised in the other Contracting State.
If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be
taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
(a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and
(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of

the other State, and
(c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration in

respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

Article 15. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.
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Article 16. ARTISTES AND ATHLETES

Notwithstanding the provisions of Articles 13 and 14, income derived by public
entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and musi-
cians, and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in the Con-
tracting State in which these activities are exercised.

Article 17. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 1 of Article 18, pensions and other
similar remuneration derived from sources within one or other of the Contracting
States by a resident of a Contracting State in consideration of past employment shall
be taxable only in the latter State.

Article 18. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

1. Remuneration, including pensions, paid by a Contracting State to any indi-
vidual in respect of services rendered to that State in the discharge of functions of a
governmental nature shall be taxable only in that State, unless the individual is a na-
tional of the other Contracting State without being also a national of the first-
mentioned State.

2. The provisions of Articles 14, 15 and 17 shall apply to remuneration or pen-
sions in respect of services rendered in connection with any trade or business carried
on by a Contracting State.

Article 19. RESEARCHERS, TEACHERS, STUDENTS AND APPRENTICES

1. The remuneration which an individual of a Contracting State receives for
undertaking study or research at a high level or for teaching, during a period of tem-
porary residence not exceeding two years at a university, research institute, school,
college or other similar establishment in the other Contracting State shall not be tax-
able in the latter State.

2. Payments which a student or business apprentice who is or was formerly a
resident of a Contracting State and who is prosent in the other Contracting State
solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of his
maintenance, education or training shall not be taxed in that other Contracting
State, provided that such payments are made to him from sources outside that other
Contracting State.

3. Remuneration which a student or business apprentice who is or was for-
merly a resident of a Contracting State derives from an employment which he exer-
cises in the other Contracting State for the purposes of practical training for a period
or periods not exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned shall
not be taxed in that other State.

Article 20. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income arising in a Contracting State to a resident of the other Con-
tracting State which are not expressly mentioned in the foregoing Articles of this
Convention shall be taxable only in the latter State.

Article 21. ALLOWANCE OF CREDIT

1. The laws of the Contracting States shall continue to govern the taxation of
income arising in either of the Contracting States except where express provision to
the contrary is made in this Convention. Where income is subject to tax in both Con-
tracting States, relief from double taxation shall be given in accordance with the fol-
lowing paragraphs of this Article.
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2. Subject to the provisions of the law of Ireland regarding the allowance as a
credit against Irish tax of tax payable in a territory outside Ireland, Cyprus tax pay-
able under the laws of Cyprus, whether directly or by deduction, in respect of income
from sources within Cyprus shall be allowed as a credit against any Irish tax payable
in respect of that income. Where such income is an ordinary dividend paid by a com-
pany resident in Cyprus the credit shall take into account (in addition to any Cyprus
tax payable in respect of the dividend) the Cyprus tax payable by the company in
respect of its profits, and, where it is a dividend paid on participating preference
shares and representing both a dividend at the fixed rate to which the shares are en-
titled and an additional participation in profits, the Cyprus tax so payable by the
company shall likewise be taken into account in so far as the dividend exceeds that
fixed rate.

3. (1) For the purposes of paragraph 2, "Cyprus tax payable" shall be deemed
to include:
(a) the Cyprus tax which would have been payable on any profits or interest granted

tax incentive exemption or relief in Cyprus but for such tax incentive exemption
or relief;

(b) the Cyprus tax which would have been deductible from any dividend paid out of
profits granted tax incentive exemption or relief in Cyprus but for such tax in-
centive exemption or relief.
(2) For the purposes of the foregoing provisions of this paragraph

(a) "profits or interest granted tax incentive exemption or relief in Cyprus" means
profits or interest which were not taken into account for the purposes of Cyprus
tax or which were exempted or relieved from Cyprus tax by reason of the provi-
sions of one or more of the enactments set out in (c) below;

(b) "dividend paid out of profits granted tax incentive exemption or relief in
Cyprus" means a dividend received from a company resident in Cyprus and paid
out of profits granted tax incentive exemption or relief in Cyprus by reason of
the provisions of one or more of the enactments set out in (c) below;

(c) (i) the Merchant Shipping (Taxation Provisions) Law, No. 47 of 1963, sec-
tion 3, as amended by Law No. 34 of 1965, section 3;

(ii) the Income Tax (Foreign Persons) Law, No. 58 of 1961, sections 8(i), 9 and
10 and the First Schedule to the Law as amended.

4. Subject to the provisions of the Law of Cyprus regarding the allowance as a
credit against Cyprus tax of tax payable in a territory outside Cyprus, Irish tax
payable under the laws of Ireland, whether directly or by deduction, in respect of in-
come from sources within Ireland shall be allowed as a credit against any Cyprus tax
payable in respect of that income. Where such income is an ordinary dividend paid
by a company resident in Ireland the credit shall take into account (in addition to any
Irish tax payable in respect of the dividend) the Irish tax payable by the company in
respect of its profits, and, where it is a dividend paid on participating preference
shares and representing both a dividend at the fixed rate to which the shares are en-
titled and an additional participation in profits, the Irish tax so payable by the com-
pany shall likewise be taken into account in so far as the dividend exceeds that fixed
rate.

5. (1) For the purposes of paragraph 4, "Irish tax payable" shall be deemed to
include:
(a) the Irish tax which would have been payable on any profits granted tax incentive

exemption or relief in Ireland but for such tax incentive exemption or relief;
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(b) the Irish income tax which would have been deductible from any dividend paid
out of profits granted tax incentive exemption or relief in Ireland but for such tax
incentive exemption or relief.
(2) For the purposes of the foregoing provisions of this paragraph

(a) "profits granted tax incentive exemption or relief in Ireland" means profits which
were not taken into account for the purposes of Irish tax or which were exempted
or relieved from Irish tax by reason of the provisions of one or more of the enact-
ments set out in (c) below;

(b) "dividend paid out of profits granted tax incentive exemption or relief in
Ireland" means a dividend received from a company resident in Ireland and paid
out of profits granted tax incentive exemption or relief in Ireland by reason of
the provisions of one or more of the enactments set out in (c) below;

(c) (i) the Finance (Profits of Certain Mines) (Temporary Relief from Taxation)
Act. 1956 (No. 8 of 1956), as amended;

(ii) Parts II and III of the Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956 (No. 47
of 1956), as amended;

(iii) Part II of the Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1958 (No. 28 of
1958); and

(iv) Part XXV of the Income Tax Act, 1967 (No. 6 of 1967), as amended.
6. Where an individual who is resident in Ireland for the purposes of Irish tax

and is also resident in Cyprus for the purposes of Cyprus tax derives income from
sources outside both Ireland and Cyprus, tax may be imposed on that income in each
of the Contracting States (subject to the law in force in that Contracting State and to
any Convention for the avoidance of double taxation of income which may exist be-
tween that Contracting State and the territory from which the income is derived) but
there shall be allowed against the tax imposed by each Contracting State-on so
much of that income as is subjected to tax in both Contracting States -a credit which
bears the same proportion to the amount of that tax (as reduced by any credit al-
lowed in respect of tax payable in the country from which the income is derived) or to
the amount of the tax imposed by the other Contracting State (reduced as aforesaid),
whichever is the less, as the former amount (before any such reduction) bears to the
sum of both amounts (before any such reduction).

7. For the purposes of paragraph 4 and notwithstanding the provisions of
paragraph 6, income derived from sources in the United Kingdom by an individual
who is resident in Ireland shall be deemed to be income from sources in Ireland if
such income is not subject to United Kingdom income tax.

8. For the purposes of this Article, profits or remuneration arising from the
exercise of a profession or employment in one of the Contracting States shall be
deemed to be income from sources within that Contracting State, and the services of
an individual whose services are wholly or mainly performed in ships or aircraft
operated by a resident of a Contracting State shall be deemed to be performed in that
Contracting State.

Article 22. PERSONAL ALLOWANCES FOR NON-RESIDENTS

1. Individuals who are residents of Cyprus shall be entitled to the same per-
sonal allowances, reliefs and reductions for the purposes of Irish tax as Irish citizens
who are not resident in Ireland.

2. Individuals who are residents of Ireland shall be entitled to the following
reliefs and reductions for the purposes of Cyprus tax:
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(a) the Earned Income Relief provided under Section 19 of the Income Tax (Foreign
Persons) Law, No. 58 of 1961,

(b) the exemption provided under the Second Schedule to the Income Tax (Foreign
Persons) Law, No. 58 of 1961, paragraphs 1 and 2.

Article 23. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Con-
tracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which na-
tionals of that other State in the same circumstances are or may be subjected.

2. The term "nationals" means:
(a) in relation to Ireland, all citizens of Ireland and all legal persons, partnerships

and associations deriving their status as such from the law in force in Ireland;
(b) in relation to Cyprus, all nationals of Cyprus and all legal persons, partnerships

and associations deriving their status as such from the law in force in Cyprus.
3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-

tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and ccnnected requirements to which similar enterprises of
that first-mentioned State are or may be subjected.

5. The provisions of this Article shall not be construed as obliging a Contract-
ing State to grant to residents of the other Contracting State any personal
allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of civil status or
family responsibilities which it grants to its own residents, nor as obliging Ireland to
grant to any company other than a company incorporated in Ireland and resident
therein for the purposes of income tax, any relief or exemption allowed in accord-
ance with the provisions of:
(a) the Finance (Profits of Certain Mines) (Temporary Relief from Taxation) Act,

1956 (No. 8 of 1956), as subsequently amended, or
(b) Part II of the Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956 (No. 47 of 1956), as

subsequently amended, or
(c) Chapter II or Chapter III of Part XXV of the Income Tax Act, 1967 (No. 6 of

1967), as subsequently amended.
6. In this Article the term "taxation" means the taxes which are the subject of

this Convention.

Article 24. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the
national laws of those States, present his case to the competent authority of the Con-
tracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
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the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Conven-
tion.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a Commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

Article 25. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for the carrying out of this Convention and of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Convention insofar
as the taxation thereunder is in accordance with this Convention. Any information
so exchanged shall not be disclosed to any persons or authorities except for the pur-
pose of the assessment or collection of the taxes which are the subject of the Conven-
tion.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
(a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the administra-

tive practice of that or of the other Contracting State;
(b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-

mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy.

Article 26. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or con-
sular officials under the general rules of international law or under provisions of
special agreements.

Article 27. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be
exchanged at Dublin as soon as possible.

2. The Convention shall enter into force upon the exchange of instruments of
ratification and its provisions shall have effect:
(a) in Ireland:

(i) as respects income tax (including sur-tax), for any year of assessment begin-
ning on or after the 6th April, 1962;

(ii) as respects corporation profits tax, for any accounting period beginning on
or after the I st April, 1962, and for the unexpired portion of any accounting
period current at that date;
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(b) in Cyprus:
as respects income tax, for the year of assessment beginning on the 1st January,
1962, and subsequent years.

Article 28. TERMINATION

This Convention shall remain in force indefinitely, but either of the Contracting
States may terminate the Convention, through diplomatic channels, by giving notice
of termination at least six months before the end of any calendar year after the year
1972. In such event the Convention shall cease to have effect:
(a) in Irelana:

(i) as respects income tax (including sur-tax), for any year of assessment begin-
ning on or after the 6th April in the calendar year next following that in
which such notice is given;

(ii) as respects corporation profits tax, for any accounting period beginning on
or after the 1st April in the calendar year next following that in which such
notice is given and for the unexpired portion of any accounting period cur-
rent to that date;

(b) in Cyprus:
as respects income tax, for any year of assessment beginning on or after the
1 st January in the calendar year next following that in which such notice is given.
IN WrrNEss WIEREOF the undersigned being duly authorised thereto have signed

this Convention and have affixed thereto their seals.
DONE at London this 24th day of September, 1968, in duplicate in the English

language.

For Ireland: For Cyprus:

J. MOLLOY C. A. ASmOTIS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE L'IRLANDE ET CHYPRE TENDANT A
9VITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A PRIVENIR LtVASION
FISCALE EN MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement irlandais et le Gouvernement chypriote, d~sireux de conclure
une convention tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir l' vasion fiscale en
matire d'imp6ts sur le revenu, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES S'APPLIQUE LA PRASENTE CONVENTION
La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont r~sidentes des deux

Etats contractants ou de l'un d'eux.

Article 2. IMPOTS QUI FONT L'OBJTET DE LA PRtSENTE CONVENTION
1. Les imp8ts qui font l'objet de la pr6sente Convention sont:

a) En Irlande :
L'impbt sur le revenu (y compris la surtaxe) et l'imp6t sur les b6nifices des
soci6t~s (d6sign6s par la suite sous le terme (<imp6t irlandais>);

b) A Chypre :
L'imp8t sur le revenu (d~sign6 par la suite sous le terme imp~t chypriote>).
2. La pr6sente Convention s'appliquera 6galement A tous les imp8ts de nature

identique ou analogue qui pourraient s'ajouter ou se substituer par la suite aux
imp6ts actuels. A la fin de chaque exercice, les autorit6s compitentes des Etats
contractants se communiqueront toutes modifications apport~es A la 16gislation
fiscale des deux Etats.

Article 3. DtFINITIONS GtNARALES
1. Aux fins de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une

interpretation diff6rente :
a) Les mots ol'un des Etats contractantso et od'autre Etat contractant> d6si-

gnent, selon le contexte, l'Irlande ou Chypre;
b) Le mot (<personne englobe les personnes physiques, les soci6t~s et tout

autre groupement de personnes;
c) Le mot osocitd~signe toute personne morale ou tout sujet de droit qui,

au regard de l'imp8t, est assimil6 A une personne morale;
d) Le mot oimp6to d~signe, selon le contexte, l'imp6t irlandais ou l'imp6t

chypriote;
e) Les mots or6sident de l'Irlande) d6signent

i) Toute socit dont les activit~s sont dirig~es et contr6l es en Irlande. Sous
reserve qu'aucune disposition du present paragraphe n'empeche l'application de
la 1dgislation irlandaise touchant le pr6lvement de l'imp8t sur les b~n~fices des
socidt&s si les socidt~s se sont constitutes en Irlande;

ii) Toute autre personne qui, au regard de l'imp8t irlandais, r6side en Irlande et qui,
au regard de l'impbt chypriote, ne rdside pas A Chypre;

I Entr6e en vigueur le 7 d6cembre 1970, date de l'Echange des instruments de ratification, qui A eu lieu A Dublin,
conformhnent & I'article 27.
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./) Les mots or~sident de Chypreo d~signent :
i) Toute soci~t6 dont les activit6s sont diriges et contr6l es A Chypre;

ii) Toute autre personne qui, au regard de l'imp8t chypriote, r6side A Chypre et qui,
au regard de l'imp6t irlandais, ne reside pas en Irlande;
g) Les mots (< rsident de Fun des Etats contractants>> et (<(rsident de l'autre

Etat contractant>> d6signent, selon le contexte, une personne qui est r6sidente de
l'Irlande ou une personne qui est rdsidente de Chypre;

h) Les mots oentreprise de Pun des Etats contractants>)et <entreprise de l'autre
Etat contractant< d6signent respectivement une entreprise exploit~e par un resident
de l'autre Etat contractant;

) Les mots oautorit compdtente > d~signent:
i) En ce qui concerne l'Irlande, les commissaires aux contributions directes et

indirectes (Revenue Commissioners) ou leur reprdsentant autorisd;
ii) En ce qui concerne Chypre, le commissaire A l'imp6t sur le revenu (Commis-

sioner of Income Tax) ou son repr~sentant autoris6.
2. Lorsqu'un article de la pr6sente Convention stipule (avec ou sans condi-

tions) que le revenu obtenu par un resident de Pun des Etats contractants de sources
situ6es dans l'autre Etat contractant ne sera imposable que dans le premier Etat ou
b~ndficiera d'un taux d'imposition r~duit dans l'autre Etat et qu'aux termes de la
legislation en vigueur dans le premier Etat ledit revenu est assujetti A l'imp6t & raison
du montant qui est transf~rd ou perqu dans cet Etat et non A raison du montant
global, le d~gr~vement ou la reduction consentie dans l'autre Etat en vertu dudit arti-
cle ne s'appliquent qu'au montant ainsi transf~r6 ou perqu dans le premier Etat.

3. Aux fins de l'application de la pr~sente Convention dans Pun des Etats
contractants, toute expression qui n'est pas d~finie dans la pr6sente Convention aura,
A moins que le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la legislation dudit Etat
contractant relative aux imp6ts qui font l'objet de la prdsente Convention.

Article 4. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la prdsente Convention, les mots <«tablissement stable> d~si-
gnent un centre d'affaires fixe oi s'exerce en tout ou en partie l'activit6 de l'entreprise.

2. Sont, notamment, considdr~s comme dtablissements stables
a) Un siege de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
J) Une mine, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
g) Un chantier de construction, d'installation ou de montage.

3. On ne considre pas qu'il y a 6tablissement stable :
a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de

livraison de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~s aux

seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~s A

seule fin d'etre transformds ou trait~s par une autre entreprise;
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d) Si un centre d'affaires fixe est utilisd A seule fin d'acheter des produits ou
marchandises ou de recueillir des renseignements pour le compte de l'entreprise;

e) Si un centre d'affaires fixe est utilisd A seule fin de faire de la publicit6, de commu-
niquer des renseignements, d'effectuer des recherches scientifiques ou d'exercer
des activit6s analogues qui repr6sentent pour l'entreprise un travail pr6paratoire
ou une tache accessoire.
4. Toute personne qui agit dans l'un des Etats contractants pour le compte

d'une entreprise de l'autre Etat contractant - A moins qu'il ne s'agisse d'un repr6sen-
tant ind6pendant au sens du paragraphe 5 - est assimil6e & un 6tablissement stable
sis dans le premier Etat si elle est investie des pouvoirs n6cessaires pour passer dans le
premier Etat des contrats pour le compte de l'entreprise et exerce habituellement ces
pouvoirs, A moins que son r6le ne se borne A l'achat de produits ou marchandises
pour le compte de l'entreprise.

5. Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas consid6r6e comme
ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y
exerce une activit6 industrielle ou commerciale par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g~n6ral ou de tout autre repr6sentant ind6pendant, A condition que
ladite personne agisse & ce titre dans le cours habituel de ses affaires.

6. Le fait qu'une soci6t6 r6sidente de l'un des Etats contractants contr6le une
socit6, ou est contr6l e par une socit6, qui est r6sidente de l'autre Etat contractant,
ou qui y exerce une activit6 industrielle ou commerciale (par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable ou de toute autre mani~re), ne suffit pas A lui seul A faire de l'une
desdites soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

7. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants vend dans l'autre Etat
contractant des produits fabriqu~s, assembles, trait6s, emball6s ou distribu6s dans
l'autre Etat par une entreprise agissant au nom ou pour le compte de la premiere
entreprise, et lorsque :
a) L'une ou l'autre des deux entreprises participe, directement ou indirectement, A

la direction, au contr6le ou au capital de l'autre entreprise; ou
b) Lorsque les m~mes personnes participent, directement ou indirectement, A la

direction, au contr6le ou au capital des deux entreprises,
la premiere entreprise est r6put6e, aux fins de la pr6sente Convention, avoir un
6tablissement stable dans l'autre Etat contractant et y exercer une activit6 industrielle
ou commerciale par l'interm6diaire dudit 6tablissement stable.

Article 5. REVENUS DE BIENS IMMOBIIERS

1. Les revenus de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat contractant oil
ces biens sont sis.

2. L'expression ((biens immobiliersodoit s'entendre dans le sens que lui donne
la 16gislation de lEtat contractant oil lesdits biens sont sis. En tout 6tat de cause, cette
expression comprend les accessoires de biens immobiliers, le cheptel et le mat6riel des
entreprises agricoles et forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du
droit priv6 concernant les biens immobiliers, l'usufruit des biens immobiliers et les
droits en contrepartie desquels des redevances variables ou fixes sont vers~es pour
l'exploitation ou le droit d'exploitation de gisements miniers, de sources ou d'autres
ressources naturelles. Les navires, les bateaux et les a~ronefs ne sont pas consid6r6s
comme des biens immobiliers.
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3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant aussi
bien de la jouissance directe que du louage ou de toute autre forme de jouissance de
biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
qui proviennent des biens immobiliers d'une entreprise, ainsi qu'aux revenus prove-
nant de biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession librale.

Article 6. BtNtFICES INDUSTRIELS OU COMMERCIAUX

1. Les b6n6fices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont
imposables que dans cet Etat, A moins que rentreprise n'exerce une activitd
industrielle ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable qui y est sis. En pareil cas, lesdits b~n~fices ne peuvent etre
impos6s dans rautre Etat que pour autant qu'ils sont attribuables A cet 6tablissement
stable.

2. Lorsqu'une entreprise de Pun des Etats contractants exerce une activit6 in-
dustrielle et commerciale dans l'autre Etat contractant par rinterm6diaire d'un
6tablissement stable qui y est sis, i est attribu6 A cet dtablissement stable, dans cha-
que Etat contractant, les b~n~fices qu'il pourrait normalement r~aliser s'il 6tait une
entreprise distincte et ind~pendante exerqant la meme activit6 ou une activit6
analogue, dans des conditions identiques ou comparables, et traitant en toute ind6-
pendance avec rentreprise dont il est un 6tablissement stable. Si les renseignements
dont disposent les autorit6s fiscales comptentes sont insuffisants pour d6terminer les
b6n6fices attribuables k cet 6tablissement stable, aucune disposition du present para-
graphe n'empachera rapplication de la l6gislation de l'un ou rautre des Etats contrac-
tants touchant robligation, pour cet dtablissement stable, d'acquitter l'imp8t fix6 par
les autorit6 fiscales de cet Etat comme suite A une 6valuation forfaitaire; toutefois,
cette 6valuation forfaitaire sera faite, pour autant que le permettront les renseigne-
ments dont disposent les autorit~s fiscales, conform~ment au principe 6nonc6 dans le
present paragraphe.

3. Aux fins du calcul des b6n~fices d'un 6tablissement stable sont admises en
d6duction les d~penses faites pour les besoins de l'tablissement stable, y compris les
d~penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi engag6s, que lesdites
d~penses aient W effectu~es dans 'Etat contractant oii l'tablissement stable est sis
ou ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans l'un des Etats contractanfits, de determiner les b~nefices
attribuables A un 6tablissement stable en fonction d'une ventilation de la totalit6 des
revenus de l'entreprise entre les diverses parties de celle-ci, les dispositions du para-
graphe 2 n'empechent aucunement ledit Etat contractant de determiner les b~n~fices
imposables selon la r6partition en usage; le mode de r6partition adopt6 doit cepen-
dant etre tel que le r~sultat obtenu soit conforme aux principes 6nonc~s dans le pr6-
sent article.

5. Aucun b~n~fice n'est attribu6 & un 6tablissement stable pour la seule raison
qu'il a achet6 des produits ou des marchandises pour le compte de l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6cedents, les b~ngfices A attribuer A l'tablisse-
ment stable sont calcults selon la meme m6thode d'ann~e en annie, A moins qu'il n'y
ait une raison valable et suffisante de les calculer autrement.

7. Lorsque les b~ndfices comprennent des 6lments de revenu qui font l'objet
d'articles distincts de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont
aucunement modifies par celles du present article.
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Article 7. TRANSPORTS MARITIMES ET A±RJENS

Les b6n~fices qu'une entreprise tire de l'exploitation de navires ou d'a~ronefs en
trafic international ne sont imposables que dans 'Etat contractant oti se trouve le
sifge de la direction effective de l'entreprise.

Article 8. ENTREPRISES ASSOCItES
1. Lorsque :

a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe, directement ou indirecte-
ment, a la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat
contractant; ou

b) Lorsque les memes personnes participent, directement ou indirectement, a la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contrac-
tants et d'une entreprise de 'autre Etat contractant, et,

lorsque, dans l'un et l'autre cas, il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises, dans
leurs relations commerciales ou financires, des conditions diff~rentes de celles qui
seraent appliqu~es entre des entreprises ind~pendantes, les b~n~fices que, n'6taient
ces conditions, l'une des entreprises aurait r~alis~s mais que, du fait de ces condi-
tions, elle n'a pas r6alis~s, peuvent etre compris dans les b6n~fices de ladite entreprise
et imposes en consdquence.

2. Si les renseignements dont disposent les autorit~s fiscales comp6tentes sont
insuffisants pour determiner, aux fins du paragraphe 1 du present article, les b~n~fices
qu'une entreprise pourrait normalement r~aliser, aucune disposition dudit para-
graphe n'empechera l'application de la legislation de l'un ou l'autre des Etats contrac-
tants touchant l'obligation, pour cette entreprise, d'acquitter l'imp8t fix6 par les auto-
rites fiscales de cet Etat comme suite a une 6valuation forfaitaire. Toutefois, cette
valuation forfaitaire sera faite, pour autant que le permettront les renseignements

dont disposent les autorit~s fiscales, conform~ment au principe 6nonc6 dans ledit
paragraphe.

Article 9. DIVMENDES
1. Les dividendes vers6s par une soci~t6 r6sidente de l'un des Etats contractants

A un rdsident de l'autre Etat contractant sont exon~r~s dans le premier Etat contrac-
tant de tout imp6t applicable aux dividendes autre que l'imposition sur les b~n~fices
ou le revenu de la socidt6.

2. Aux fins du present article, le mot <<dividendes>> dsigne les revenus prove-
nant d'actions, d'actions ou bons de jouissance, de parts mini~res, de parts de fonda-
teurs ou d'autres parts beneficiaires - & l'exception des cr~ances - ainsi que les
revenus provenant d'autres parts sociales que la legislation fiscale de l'Etat contrac-
tant dont la socit6 distributrice est r~sidente assimile aux revenus provenant
d'actions.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables si le b~n~ficiaire
des dividendes, qui est rdsident de l'un des Etats contractants, a, dans l'autre Etat
contractant dont la socit6 distributrice des dividendes est r~sidente, un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement la participation g~ndratrice des dividendes. En
pareil cas, les dividendes restent imposables dans l'autre Etat contractant conform6-
ment & la legislation dudit Etat.

4. Lorsqu'une socidt6 r~sidente de l'un des Etats contractants tire des b~ndfices
ou des revenus de sources situ~es dans l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut
percevoir aucun imp~t sur les dividendes verses par la soci~t6 a des personnes qui ne
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sont pas rdsidentes de cet autre Etat, ni prdlever aucun imp6t, au titre de l'imposition
des b6n~fices non distribuds, sur les b6n6fices non distribu6s de la socit6, que ces
dividendes ou ces bdn~fices non distribu6s repr~sentent ou non, en totalitd ou en par-
tie, des bdn6fices ou des revenus tir6s de sources situdes dans cet autre Etat.

Article 10. INTtRbTS
1. Les int6rets qu'un resident de l'un des Etats contractants tire de sources

situ6es dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat.
2. Aux fins du present article, le mot oint6retsod6signe le revenu des valeurs,

obligations ou effets 6mis par l'Etat, assortis ou non de garanties hypoth6caires ou
d'une clause de participation aux b~n6fices, des cr6ances de toute nature ainsi que
tous autres produits que la legislation fiscale de rEtat oii ils ont leur source assimile
aux revenus de sommes pret6es.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le b6ndficiaire
des intdrets qui est r6sident de Pun des Etats contractants a, dans rautre Etat contrac-
tant, un dtablissement stable auquel la cr6ance g~n6ratrice des int6rets est effective-
ment rattach6e. En pareil cas, les int6rets restent imposables dans l'autre Etat
contractant conform~ment A la 16gislation dudit Etat.

4. Si, par suite des relations particulires existant entre le d6biteur et le
b~ndficiaire, ou entre eux et une tierce personne, le montant des int6r~ts pay6s, eu
6gard A la cr6ance au titre de laquelle ils sont vers6s, exc~de le montant dont le
ddbiteur et le bdn6ficiaire seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dis-
positions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la
partie exc&lentaire des paiements demeure imposable conform6ment A la 16gislation
de chaque Etat contractant, compte dilment tenu des autres dispositions de la
prdsente Convention.

Article 11. REDEVANCES
1. Les redevances qu'un r6sident de Pun des Etats contractants tire de sources

situdes dans rautre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat.
2. Aux fins du pr6sent article, le mot <redevances > d6signe les r6mun6rations

de toute nature vers~es en contrepartie de rexploitation ou du droit d'exploitation de
droits d'auteur sur des oeuvres littdraires, artistiques ou scientifiques (y compris les
films ou les enregistrements sur bande vid6o destin6s & la tl6vision), de brevets, de
marques de fabrique ou de commerce, de dessins ou modules, de plans, de procdd6s
ou formules de caract~re secret, ou en contrepartie de rutilisation ou du droit d'utili-
sation d'un mat6riel industriel, commercial ou scientifique, ou en contrepartie de la
communication de donn6es d'exp~rience d'ordre industriel, commercial ou
scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas si le b~ndficiaire des
redevances qui est r6sident de l'un des Etats contractants a, dans l'autre Etat contrac-
tant, un 6tablissement stable auquel le droit ou le bien qui produit les redevances est
effectivement rattach6. En pareil cas, les redevances restent imposables dans l'autre
Etat contractant conform6ment & la 16gislation dudit Etat.

4. Si, par suite des relations particuli~res existant entre le d6biteur et le
b~n6ficiaire, ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances vers6es,
eu 6gard l'exploitation, au droit d'exploitation ou A la communication de donn~es
en contrepartie desquels elles sont vers6es, exc~de le montant dont le d6biteur et le
b~n~ficiaire seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
present article ne s'appliquent qu'% ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc6-
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dentaire des paiements demeure imposable conform6ment i la 1dgislation de chaque
Etat contractant, compte dOment tenu des autres dispositions de la pr6sente
Convention.

5. Les dispositions du present article n'interdisent pas A l'un des Etats contrac-
tants d'assujettir A un imp6t, dont le taux ne peut exc6der 5 p. 100, le montant brut de
toutes r6mun~rations ou sommes pergues par un r6sident de l'autre Etat contractant
en contrepartie de 'exploitation ou du droit d'exploitation de films cin6mato-
graphiques (autres que les films diffus6s par la t6l vision).

Article 12. GAINS DE CAPITAL

1. Les gains provenant de l'ali6nation de biens immobiliers, au sens du
paragraphe 2 de l'article 5 de la pr6sente Convention, sont imposables dans l'Etat
contractant ofi ces biens sont sis.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens meubles A usage industriel ou
commercial qui font partie des avoirs d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de
l'un des Etats contractants a dans l'autre Etat contractant, ou de biens meubles
faisant partie d'une installation permanente dont un resident de l'un des Etats
contractants dispose dans l'autre Etat contractant aux fins de l'exercice d'une profes-
sion lib6rale, y compris les gains provenant de l'ali6nation dudit 6tablissement stable
(que celui-ci soit ali~n6 isol6ment ou en meme temps que l'entreprise tout enti~re) ou
de ladite installation permanente, sont imposables dans cet autre Etat. Toutefois, les
gains qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de l'ali6nation de navires ou
d'a6ronefs exploit6s en trafic international ainsi que des biens meubles affect6s & leur
exploitation ne sont imposables que dans l'Etat contractant ou se trouve le siege de la
direction effective de l'entreprise.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux qui sont
vis6s aux paragraphes 1 et 2 ne sont imposables que dans rEtat dont la personne
proc~dant A l'ali~nation est r6sidente.

Article 13. ACTWIT9S INDiPENDANTES

1. Les revenus qu'un resident de l'un des Etats contractants tire de l'exercice
d'une profession lib6rale ou d'une activit6 lucrative ind6pendante de nature analogue
ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'int6ress6 n'utilise, pour ladite
profession ou activit6, une installation permanente qui se trouve habituellement A sa
disposition dans l'autre Etat contractant. En pareil cas, lesdits revenus ne peuvent
etre imposes dans l'autre Etat contractant que pour autant qu'ils sont attribuables A
ladite installation permanente.

2. Constituent notamment des professions lib~rales les activit6s ind6pendantes
de nature scientifique, litt~raire, artistique, 6ducative ou p6dagogique, ainsi que les
activit6s ind6pendantes des m~decins, avocats, ing~nieurs, architectes, dentistes et
comptables.

Article 14. EMPLOI SALARIt

1. Sous r6serve des dispositions des articles 15, 17 et 18 de la pr6sente Conven-
tion, les traitements, salaires ou r6mun6rations analogues qu'un r6sident de l'un des
Etats contractants tire d'une activit6 lucrative non ind6pendante exerc6e dans Pun ou
'autre des Etats ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'activit6 ne soit

exerc6e dans l'autre Etat contractant. En pareil cas, les r6mun6rations reques A ce
titre sont imposaboes dans cet autre Etat.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun~rations qu'un r~si-
dent de l'un des Etats contractants tire d'une activit6 lucrative non ind~pendante
exerc~e dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat :
a) Si la dur~e du sjour ou des s6jours de l'int6ress6 dans l'autre Etat contractant

n'excde pas 183 jours au total au cours de l'exercice final considr6;
b) Si les r~mun~rations sont vers~es par un employeur, ou pour le compte d'un

employeur, qui n'est pas resident de l'autre Etat contractant;
c) Si les r~mun~rations ne sont pas A la charge d'un 6tablissement stable ou d'une

installation permanente que l'employeur possde dans l'autre Etat contractant.
3. Nonobstant les dispositions pr~c~dentes du pr6sent article, les r~mun~ra-

tions pergues au titre d'une activit6 lucrative non ind~pendante exerc~e k bord d'un
navire ou d'un a~ronef exploit6 en trafic international par une entreprise de l'un des
Etats contractants peuvent etre imposables dans l'Etat oil se trouve le sifge de la
direction effective de l'entreprise.

Article 15. IUTRIBUTION DES MEMBRES DES CONSEELS D'ADMINISTRATION

Les tanti~mes, jetons de presence ou autres r~tributions analogues qu'un r~si-
dent de l'un des Etats contractants regoit en qualit6 de membre du Conseil
d'administration d'une socit r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables
dans cet autre Etat.

Article 16. ARTISTES ET ATHMLTES

Nonobstant les dispositions des articles 13 et 14 de la pr~sente Convention, les
revenus que les professionnels du spectacle tels qu'artistes de la scene, de l'cran, de
la radio et de la t~l~vision, musiciens ou athletes tirent de l'activit6 qu'ils exercent en
cette qualit6 sont imposables dans l'Etat contractant oil cette activit6 est exerc6e.

Article 17. PENSIONS
Sous reserve des dispositions du paragraphe 1 de l'article 18 de la pr~sente

Convention, les pensions ou r6mun~rations analogues tir6es de sources situ6es dans
l'un ou l'autre des Etats contractants, en contrepartie de l'exercice ant~rieur d'une
activit6 lucrative non ind~pendante, par une personne r~sidente de l'un des Etats
contractants ne sont imposables que dans ce dernier Etat.

Article 18. FONCTIONS DE CARACTERE PUBLIC

1. Les r~mun~rations, y compris les pensions, vers~es par l'un des Etats
contractants A une personne physique en contrepartie de prestations de services
fournies audit Etat dans l'accomplissement de fonctions de caractre public ne sont
pas imposables dans ledit Etat, A moins que l'int~ress6 ne soit un ressortissant de
l'autre Etat contractant sans 8tre 6galement un ressortissant du premier Etat.

2. Les dispositions des articles 14, 15 et 17 de la pr6sente Convention s'appli-
quent aux r~mun6rations ou pensions vers~es en contrepartie de prestations de
services ayant trait A une activit6 industrielle ou commerciale pratique par l'un des
Etats contractants.

Article 19. CHERCHEURS, ENSEIGNANTS, ]§TUDIANTS ET APPRENTIS

1. Les r~mun~rations vers6es A une personne physique, ressortissante de l'un
des Etats contractants, pour poursuivre des 6tudes ou des travaux de recherche de
haut niveau pendant une p~riode de residence temporaire n'exc~dant pas deux ans
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dans une universit6, un institut de recherche, une 6cole, un collfge ou tout 6tablisse-
ment analogue de l'autre Etat contractant ne sont pas imposables dans cet autre Etat.

2. Tout 6tudiant ou apprenti du commerce ou de l'industrie qui est ou 6tait
auparavant r6sident de lun des Etats contractants et qui s6journe dans l'autre Etat
contractant A seule fin d'y poursuivre des 6tudes ou d'y acqu6rir une formation est
exon6r6 d'imp~t dans cet autre Etat en ce qui concerne les sommes qu'il regoit en vue
de son entretien, de ses 6tudes ou de sa formation, A condition que lesdites sommes
proviennent de sources situ6es en dehors de cet autre Etat.

3. Tout 6tudiant ou apprenti du commerce ou de l'industrie qui est ou 6tait
auparavant r6sident de l'un des Etats contractants est exon6r6 d'imp8t dans l'autre
Etat en ce qui concerne les r6mun~rations qu'il pergoit en contrepartie d'une activit6
lucrative non ind6pendante exerc~e dans cet autre Etat pendant un s6jour ou des
s~jours n'exc~dant pas 183 jours au total au cours de l'exercice fiscal consider6, en vue
d'acqu6rir une formation pratique.

Article 20. REVENUS QUI NE SONT PAS EXPRESStMENT MENTIONNtS

DANS LA PISENTE CONVENTION

Les 6lments de revenu qu'un resident de Fun des Etats contractants tire de
sources situaes dans l'autre Etat contractant et qui ne sont pas express~ment mention-
n6s dans les articles prec6dents de la pr~sente Convention ne sont imposables que
dans le premier Etat contractant.

Article 21. DDUCTIONS

1. Sauf disposition contraire de la pr6sente Convention, la 16gislation de
chacun des Etats contractants continue de r~gir l'imposition des revenus ayant leur
source dans cet Etat. Lorsqu'un revenu est assujetti A l'imp6t dans les deux Etats
contractants, la double imposition sera 6vit6e conform6ment aux dispositions des
paragraphes ci-apr~s du pr6sent article.

2. Sous r6serve des dspositions actuelles de la 16gislation irlandaise touchant
l'imputation, sur l'imp~t irlandais, de l'imp~t dO dans un territoire autre que
l'Irlande, l'imp6t chypriote qui, conform~ment A la l6gislation chypriote, est dO
directement ou par voie de retenue A la source, en ce qui concerne les revenus prove-
nant de sources situ6es A Chypre, est admis en d6duction de tout imp8t irlandais
payable sur ces revenus. Lorsque ces revenus sont des dividendes ordinaires verses
par une soci6t6 r6sidente de Chypre, il est, aux fins de ladite d6duction, tenu compte
(en sus de tout imp6t chypriote payable au titre des dividendes) de l'imp6t chypriote
dO par la socit6 en ce qui concerne ses b6n6fices et, lorsqu'il s'agit de dividendes
d6riv6s d'actions privil~gi6es de participation et repr~sentant A la fois des dividendes
A taux fixe auxquels les actions ont droit et une participation additionnelle aux
b6n6fices, il sera 6galement tenu compte de l'imp6t chypriote ainsi payable par la
soci~t6 dans la mesure oii ces dividendes d6passent le taux fixe.

3. 1) Aux fins du paragraphe 2, par (imp6t chypriote dfiO, il faut entendre:
a) L'imp~t chypriote qui serait dOI sur tous bn6fices ou int6rets faisant l'objet d'un

d~gr~vement ou d'une exoneration de l'imp~t chypriote au titre de l'encourage-
ment fiscal, si un tel d6gr6vement ou une telle exon6ration n'6tait pas accord6;

b) L'imp6t chypriote qui serait retenu A la source sur tous dividendes vers6s par pr6-
lMvement sur des b~n6fices faisant l'objet d'un d~gr~vement ou d'une exon6ration
de l'imp~t chypriote au titre de l'encouragement fiscal, si un tel d6gr~vement ou
une telle exoneration n'6tait pas accordd.
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2) Aux fins des dispositions susmentionn~es du present paragraphe:

a) ((Tous b6n~fices ou int~rats faisant l'objet d'un d~gr~vement ou d'une exonera-
tion de l'imp8t chypriote)d6signent les b~n~fices ou intrets qui n'ont pas 06 pris
en consideration au regard de l'impbt chypriote ou qui ont &6 d~grev~s ou exon6-
r~s de l'imp~t chypriote conform~ment aux dispositions de l'une ou de plusieurs
des ordonnances mentionn~es dans le sous-paragraphe c ci-dessous;

b) Tous dividendes vers6s par pr~lvement sur des b~n~fices faisant l'objet d'un
d~gr~vement ou d'une exoneration de l'imp6t chypriote)d6signent les dividendes
verses par une soci&t r~sidente de Chypre par pr~l~vement sur des b~n~fices
faisant l'objet d'un d~grvement ou d'une exoneration d'imp6t A Chypre
conform~ment aux dispositions de l'une ou de plusieurs des ordonnances
mentionn6es dans le sous-paragraphe c ci-apr~s;

c) i) La loi sur les transports maritimes (Dispositions fiscales), n° 47 de 1963,
section 3 [Merchant Shipping (Taxation Provisions) Law] telle que modifie
par la loi n° 34 de 1965, section 3;

ii) La loi relative A l'imp8t sur le revenu (Personnes ktrangres), n° 58 de 1961,
sections 8, i, 9 et 10 [Income Tax (Foreign Persons) Law] et la premiere
annexe de la loi telle que modifi~e.

4. Sous reserve des dispositions de la 1gislation chypriote touchant l'imputa-
tion, sur l'imp~t chypriote, de l'imp8t dfi dans un territoire autre que Chypre, l'imp6t
irlandais qui est dtl en vertu de la 16gislation irlandaise, directement ou par voie de
retenue A la source, en ce qui concerne les revenus provenant de sources situ6es en
Irlande, est admis en deduction de l'imp8t chypriote frappant ces revenus. Si ces
revenus sont des dividendes ordinaires verses par une socit r~sidente d'Irlande, il
est, aux fins de ladite deduction, tenu compte (en sus de tout imp6t irlandais frappant
les dividendes) de l'imp6t irlandais dOi par la soci&t en ce qui concerne ses b~n~fices
et, s'il s'agit de dividendes verses au titre d'actions privilgi~es, qui reprdsentent A la
fois les dividendes au taux fixe auxquels les actions donnent droit et une participation
supplmentaire aux b~n~fices, il est tenu compte dgalement de l'imp8t irlandais dfi
par la societ6, pour autant que les dividendes sont sup~rieurs bt ce taux fixe.

5. 1) Aux fins du paragraphe 4, par oimpbt irlandais dfi>>, il faut entendre:
a) L'imp6t irlandais qui serait dtl sur tous b~n~fices faisant l'objet d'un d~grvement

ou d'une exoneration de l'imp6t irlandais au titre de l'encouragement fiscal, si ce
d~gr~vement ou cette exoneration n'6tait pas accord6;

b) L'imp6t irlandais qui serait retenu A la source sur tous dividendes verses par pr6-
lWvement sur des b~n~fices faisant l'objet d'un d~gr~vement ou d'une exoneration
de l'imp6t irlandais au titre de l'encouragement fiscal, si ce d~grvement ou cette
exoneration n'6tait pas accord6.
2) Aux fins des dispositions susmentionn~es du present paragraphe:

a) (<Tous b~n~fices faisant l'objet d'un d~grvement ou d'une exoneration de
l'imp6t irlandais d~signent les b~n~fices qui n'ont pas W pris en consideration
au regard de l'imp6t irlandais ou qui ont W d~grev~s ou exon~r~s de l'imp6t
irlandais conform~ment aux dispositions de l'une ou de plusieurs des ordon-
nances mentionn~es dans l'alin~a c ci-dessous;

b) (<Tous b~n~fices verses par prlvement sur des b~n~fices faisant l'objet d'un
d~grvement ou d'une exoneration de l'imp6t irlandais d~signent les dividendes
verses par une socit r~sidente d'Irlande par prlvement sur des b~n~fices
faisant l'objet d'un d~grvement ou d'une exoneration d'imp6t en Irlande
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conform~ment aux dispositions de l'une des ordonnances mentionn6es dars
l'alin~a c ci-dessous;

c) i) La loi relative aux finances (B~n~fices de certaines mines) [Dfgr~vement
fiscal temporaire], n° 8 de 1956, [Finance (Profits of Certain Mines)
(Temporary Relief from Taxation) Act, 1956] telle que modifi6e;

ii) Les sections I et II de la loi relative aux finances (Dispositions diverses),
n0 47 de 1956 [Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956] telles que
modifies;

iii) La section II de la loi relative aux finances (Dispositions diverses), n° 28 de
1958 [Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1958]; et

iv) La section XXV de la loi relative A l'imp~t sur le revenu, no 6 de 1967
(Income Tax Act, 1967), telle que modifi6e.

6. Les revenus qu'une personne physique qui, au regard de l'imp6t irlandais,
reside en Irlande et qui, au regard de l'imp~t chypriote, reside 6galement A Chypre
tire de sources situ6es hors d'Irlande et hors de Chypre sont imposables par chacun
des Etats contractants (conform6ment A la legislation en vigueur dans ledit Etat et
conform6ment A toute convention visant A 61iminer la double imposition que ledit
Etat peut avoir conclue avec le territoire oii les revenus ont leur source; toutefois, il
est op~r6 une d6duction sur l'imp~t dont chacun des Etats contractants frappe la par-
tie des revenus qui est imposable dans les deux Etats contractants, et la fraction de
l'imp~t ainsi d6duite est 6gale & la fraction du moins N1ev6 des montants ci-apr~s, soit
le montant de l'imp6t en question (calcul6 apr~s toute deduction pouvant etre
6ventuellement accord6e en ce qui concerne l'imp6t dO dans le pays oil les revenus ont
leur source), soit le montant de l'imp~t perqu par l'autre Etat contractant (calcul6
comme pr6c6demment), que repr6sente le premier montant susmentionn6 (avant
toute r6duction) par rapport A la somme des deux montants (avant toute rcduction).

7. Aux fins du paragraphe 4 et nonobstant les dispositions du paragraphe 6 du
present article, les revenus qu'un r6sident de l'Irlande tire de sources situ6es au
Royaume-Uni seront consid~r6s comme 6tant des revenus dtriv~s de sources situ6es
en Irlande si ces revenus ne sont pas assujettis & l'imp6t du Royaume-Uni.

8. Aux fins du pr6sent article, les gains ou r~mun6rations tir6s de 'exercice
d'une profession lib~rale ou d'un emploi salari6 dans l'un des Etats contractants sont
assimil~s A des revenus ayant leur source dans cet Etat; de mime, les prestations de
services qu'une personne physique fournit exclusivement ou principalement A bord
d'un navire ou d'un a~ronef exploit6 par un resident de 'un des Etats contractants
sont r~put~es fournies dans cet Etat.

Article 22. DGORVEMENTS ACCORDtS AUX NON-RtSIDENTS
EN RAISON D'UNE SITUATION PERSONNELLE

1. Les residents de Chypre peuvent pr~tendre aux fins de l'imp~t irlandais aux
memes abattements, d6gr~vements et reductions en raison de leur situation person-
nelle que ceux auxquels auraient droit les ressortissants irlandais qui ne sont pas
r6sidents de l'Irlande.

2. Les r6sidents de 'Irlande peuvent pr6tendre aux fins de l'imp6t chypriote
aux d6gr~vements et r6ductions ci-apr~s :
a) Le d6gr~vement sur les revenus gagn6s inclus dans la section 19 de la loi relative A

l'imp6t sur le revenu (Personnes 6trangres), n° 58 de 1961 [Income Tax (Foreign
Persons) Law];
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b) L'exemption incluse dans la seconde annexe de la loi relative & l'imp6t sur le
revenu (Personnes 6trang~res), no 58 de 1961, paragraphes 1 et 2.

Article 23. NON-DISCRIMINATION

1. Aucun ressortissant de l'un des Etats contractants ne sera assujetti dans
l'autre Etat A une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus lourdes que
celles auxquelles sont ou peuvent etre assujettis, dans les memes conditions, les res-
sortissants de cet autre Etat.

2. Par oressortissants>>, il faut entendre
a) En ce qui concerne l'Irlande, tous les citoyens irlandais et toutes les personnes

morales, socit~s de personnes ou associations dont le statut est r~gi par la lgis-
lation en vigueur en Irlande;

b) En ce qui concerne Chypre, tous les ressortissants chypriotes et toutes les person-
nes morales, soci~t~s de personnes ou associations dont le statut est r~gi par la
legislation en vigueur & Chypre.
3. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants a un 6tablissement

stable dans l'autre Etat contractant, cet 6tablissement stable ne peut etre assujetti,
dans cet autre Etat, & une imposition moins favorable que les entreprises de cet autre
Etat qui exercent la meme activit6.

4. Aucune entreprise de l'un des Etats contractants dont le capital est, en
totalit6 ou en partie, d~tenu ou contr61, directement ou indirectement, par un ou
plusieurs residents de l'autre Etat contractant ne peut 8tre assujettie, dans le premier
Etat, A une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus lourdes que celles
auxquelles sont ou peuvent etre assujetties des entreprises analogues du premier Etat.

5. Les dispositions du present article ne seront pas interpr~t~es comme
obligeant l'un des Etats contractants A accorder aux r6sidents de l'autre Etat contrac-
tant, en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges de famille, les abat-
tements, d~gr~vements ou r6ductions d'imp8ts qu'il accorde k ses propres residents,
ni comme obligeant l'Irlande A accorder A une soci~t6 autre qu'une soci~t6 constitu6e
en Irlande qui reside dans cet Etat, aux fins de l'imp8t sur le revenu, des d~grvements
ou exemptions accord~s conform~ment aux dispositions :
a) De la loi relative aux finances (Bnffices de certaines mines) [D~gr~vement fiscal

temporaire], n° 8 de 1956 [Finance (Profits of Certain Mines) (Temporary Relief
from Taxation) Act, 1956], telle que modifi6e ult6rieurement; ou

b) De la section II de la loi relative aux finances (Dispositions diverses), n° 47 de
1956 [Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956], telle que modifi~e
ult~rieurement; ou

c) Du chapitre II ou du chapitre III de la section XXV de la loi relative A l'imp8t sur
le revenu, no 6 de 1967, telle que modifie ult~rieurement.
6. Aux fins du present article, le mot (imposition)) dsigne tout imp6t vis6 par

la pr~sente Convention.

Article 24. PROCtDURE DE CONCILIATION
1. Tout resident de l'un des Etats contractants qui estime que les mesures prises

par l'autre Etat contractant entraiment ou entraimeront pour lui une imposition
incompatible avec les dispositions de la pr~sente Convention peut, sans prejudice des
voies de droit internes, adresser une reclamation A l'autorit6 fiscale de l'Etat contrac-
tant dont il est resident.
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2. L'autorit6 comptente s'efforcera, si la r6clamation lui parait fond e et
qu'elle n'est pas elle-meme en mesure de parvenir A une solution satisfaisante, de
r~gler la question par vole d'entente amiable avec l'autorit comp~tente de l'autre
Etat contractant, en vue d'6viter toute imposition incompatible avec les dispositions
de la prgsente Convention.

3. Les autorit6s compgtentes des Etats contractants s'efforceront, par voie
d'entente amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pourrait
susciter l'interpr6tation ou l'application de la pr6sente Convention. Elles pourront
aussi se concerter en vue d'6viter la double imposition dans les cas que la pr6sente
Convention ne pr6voit pas.

4. Les autorit6s compgtentes des Etats contractants pourront se mettre directe-
ment en rapport en vue de parvenir A l'entente vis6e aux paragraphes prgc6dents. S'il
parait utile A cet effet de proc6der verbalement A un 6change de vues, cet 6change de
vues pourra avoir lieu au sein d'une commission compos6e de repr6sentants des auto-
rit6s comptentes des Etats contractants.

Article 25. ECHANOE DE RENSEIGNEMENTS
1. Les autorit~s comp~tentes des Etats contractants se communiqueront les

renseignements qui sont n6cessaires pour ex6cuter les dispositions de la presente
Convention et des 16gislations des Etats contractants concernant les impots qui font
robjet de la pr6sente Convention, dans la mesure oi l'imposition au titre de ces l6gis-
lations est conforme A la pr~sente Convention. Les renseignements ainsi 6chang6s ne
seront communiqu6s qu'aux personnes ou aux autorit6s charges d'asseoir ou de
recouvrer les imp~ts qui font l'objet de la pr6sente Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre interpr6tees
comme imposant & l'un des Etats contractants l'obligation :
a) De prendre des mesures administratives d6rogeatit A sa propre 16gislation ou & sa

pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de sa

propre 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de rautre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui r~v~leraient un secret commercial,
industriel, professionnel, ou un proc6d6 de fabrication ou des renseignements
dont la communication serait contraire A lordre public.

Article 26. FONCTIONNAPES DIPLOMATIQUES OU CONSULAIRES

Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privileges
fiscaux dont b~n6ficient les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires en vertu soit
des rfgles g~n~rales du droit international, soit des dispositions d'accords
particuliers.

Article 27. ENTRE EN' VIGUEUR
1. La pr6sente Convention est sujette A ratification; les instruments de ratifica-

tion seront 6chang6s A Dublin aussit6t que faire se pourra.
2. La pr6sente Convention entrera en vigueur ds l'6change des instruments de

ratification; une fois qu'elle sera entrde en vigueur, ses dispositions s'appliqueront
a) En Irlande :

i) En ce qui concerne l'imp8t sur le revenu (y compris la surtaxe), A l'ann6e
d'imposition commengant le 6 avril 1962 et aux ann6es d'imposition
ult~rieures;
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ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les b~n~fices des soci~t~s, A l'exercice comp-
table commenqant le 1e r avril 1962 et aux ann6es d'imposition ult6rieures
ainsi qu'A toute portion non expirde de 1'exercice comptable en cours A cette
date;

b) A Chypre:
En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, A l'ann~e d'imposition commengant le
1er janvier 1962 et aux ann6es ult~rieures.

Article 28. DtNONCIATION

La pr~sente Convention demeurera en vigueur pour une duroe illimit~e, mais
chacun des Etats contractants pourra d~noncer la pr~sente Convention en adressant
A l'autre Etat contractant, par la voie diplomatique, une notification de d~nonciation
au moins six mois avant la fin de toute annie civile A compter de l'ann~e 1972. En
pareil cas, la Convention cessera d'etre applicable:
a) En Irlande :

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu (y compris la surtaxe), A l'ann~e
d'imposition commengant le 6 avril de l'ann6e civile suivant celle au cours de
laquelle la d~nonciation aura W notifi6e et aux ann~es d'imposition
ult~rieures;

ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les bdn6fices des soci~t~s, & l'exercice
comptable commengant le Ier avril de l'ann~e civile suivant celle au cours de
laquelle la d~nonciation aura 6t6 notifi~e et aux exercices ult~rieurs ainsi qu'A
toute portion non expir~e de l'exercice comptable en cours A cette date;

b) A Chypre :
En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, A l'ann~e d'imposition commenqant le
1 er janvier de l'ann~e civile suivant celle au cours de laquelle la d~nonciation aura
6t6 notifi~e et aux ann6es d'imposition ult~rieures.
EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce dfiment autoris~s, ont sign6 la pr~sente

Convention et y ont appos6 leur sceau.
FArr A Londres, en double exemplaire, en anglais, le 24 septembre 1968.

Pour l'Irlande: Pour Chypre :

J. MOLLOY C. A. ASHIOTIS
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CONVENTION' BETWEEN IRELAND AND THE REPUBLIC OF ZAM-
BIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES
ON INCOME

The Government of Ireland and the Government of the Republic of Zambia,
Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the

prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income,
Have agreed as follows:

Article I. 1. The taxes which are the subject of this Convention are:
(a) in Ireland:

the income tax (including sur-tax) and the corporation profits tax (hereinafter
referred to as "Irish tax");

(b) in Zambia:
the income tax (hereinafter referred to as "Zambian tax").
2. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are imposed in addition to, or in place of, the existing taxes subsequently
to the date of signature of this Convention. At the end of each year, the taxation
authorities of the Contracting States shall notify to each other any changes which
have been made in their respective taxation laws.

Article II. 1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) the terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean

Ireland or Zambia, as the context requires;
(b) the term "person" includes an individual and any body of persons corpor-

ate or not corporate;
(c) the term "company" means any body corporate or any entity which is

treated as a body corporate for tax purposes;
(d) the term "tax" means Irish tax or Zambian tax, as the context requires;
(e) the term "resident of Ireland" means:

(i) any company whose business is managed and controlled in Ireland. Provided
that nothing in this paragaph shall affect any provisions of the law of Ireland
regarding the imposition of corporation profits tax in the case of a company
incorporated in Ireland;

(ii) any other person who is resident in Ireland for the purposes of Irish tax and not
resident in Zambia for the purposes of Zambian tax;
(f) the term "resident of Zambia" means:

(i) any company whose business is managed and controlled in Zambia;
(ii) any other person who is resident in Zambia for the purposes of Zambian tax and

not resident in Ireland for the purposes of Irish tax;

1 Came into force on 31 July 1973, the date when the last of all such things had been done as were necessary to give it
the force of the law in Ireland and Zambia respectively, in accordance with article XXIII.

Vol. 1037,1-15504



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitts

(g) the terms "resident of a Contracting State" and "resident of the other Con-
tracting State" mean a person who is a resident of Ireland or a person who is a resi-
dent of Zambia, as the context requires;

(h) the terms "Irish enterprise" and "Zambian enterprise" mean respectively an
industrial, mining, commercial, plantation, agricultural or pastoral enterprise or
undertaking or any like enterprise or undertaking carried on by a resident of Ireland
and an industrial, mining, commercial, plantation, agricultural or pastoral enter-
prise or undertaking or any like enterprise or undertaking carried on by a resident of
Zambia;

(i) the terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean an Irish enterprise or a Zambian enterprise, as the context
requires;

(i) the term "international traffic" includes traffic between places in one coun-
try in the course of a journey which extends over more than one country;

(k) the term "taxation authority" means:
(i) in the case of Ireland, the Revenue Commissioners or their authorised represen-

tative;
(ii) in the case of Zambia, the Commissioner of Taxes or his authorised represen-

tative.
2. Where any Article of this Convention provides (with or without conditions)

that income derived by a resident of a Contracting State from sources within the
other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State or entitled
to a reduced rate of tax in the other State and, under the law in force in that first-
mentioned State, the said income is subject to tax by reference to the amount thereof
which is remitted to or received in that State and not by reference to the full amount
thereof, then the exemption or reduction in rate in the other State resulting from such
Article shall apply only to so much of the income as is remitted to or received in the
first-mentioned State.

3. In the application of the provisions of this Convention by a Contracting
State, any term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires,
have the meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the
taxes which are the subject of this Convention.

Article Ill. 1. For the purposes of this Convention the term "permanent
establishment" means a fixed place of business in which the business of the enterprise
is wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) a place of management;
(b) a branch;
(c) an office;
(d) a factory;
(e) a workshop;
(f) a mine, oil well, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) a building site or construction or assembly project which exists for more than

twelve months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display, or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;
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(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. An enterprise of a Contracting State shall be deemed to have a permanent

establishment in the other Contracting State if it carries on supervisory activities in
that other Contracting State for more than twelve months in connection with a con-
struction, installation, or assembly project which is being undertaken in that other
Contracting State.

5. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State-other than an agent of independent status to whom
paragraph 6 applies - shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the
purchase of goods or merchandise for the enterprise.

6. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent, or any other
agent of independent status, where such person is acting in the ordinary course of his
business.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent establish-
ment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article IV. 1. Income from immovable property may be taxed in the Con-
tracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall
in any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall
not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article V. 1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be tax-
able only in that State unless the enterprise carries on business in the other Contract-
ing State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise car-
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ries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other
State but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise en-
gaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and deal-
ing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establish-
ment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the per-
manent establishment including executive and general administrative expenses so in-
curred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles laid
down in this Article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

Article VI. Notwithstanding the provisions of Articles III and V, profits of an
enterprise from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be tax;
able only in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

Article VII. Where
(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accord-
ingly.
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Article VIII. 1. Dividends paid by a company which is a resident of a Con-
tracting State to a resident of the other Contracting State who is beneficially entitled
thereto shall be exempt from any tax in the first-mentioned State which is chargeable
on dividends in addition to the tax chargeable in respect of the profits or income of
the company.

2. The provisions of paragraph I shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent estab-
lishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is effec-
tively connected. In such a case, the dividends shall remain taxable in that other
Contracting State according to its own law.

3. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State shall not impose any tax
on the dividends paid by the company to persons who are not residents of that other
State, or subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed prof-
its, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of
profits or income arising in such other State.

Article IX. 1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State who is beneficially entitled thereto shall be taxable
only in that other State.

2. The term "interest" as used in this Article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to particiate in profits, and debt-claims of every kind as well as
all other income assimilated, by the taxation law of the State in which the income
arises, to income from money lent.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the interest,
being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in which
the interest arises a permanent establishment with which the debt-claim from which
the interest arises is effectively connected. In such a case, the interest shall remain
taxable in that other Contracting State according to its own law.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
that case, the excess part of the payment shall remain taxable according to the law of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Conven-
tion.

Article X. 1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State who is beneficially entitled thereto shall be taxable on-
ly in that other State.

2. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work (including films for use in connection with televi-
sion or video tapes for use in connection therewith or tapes for use in connection with
radio), any patent, trade-mark, design or model, plan, secret formula or process, or
for the use of, or the right to use, industrial, commercial, or scientific equipment, or
for information concerning industrial, commercial or scientific experience.
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3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State
in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or prop-
erty giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the royalties
shall remain taxable in that other Contracting State according to its own law.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payment shall remain tax-
able according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article XI. 1. Gains from the sale, transfer or exchange of capital assets
derived by a resident of a Contracting State from sources within the other Contract-
ing State shall be taxable only in the first-mentioned State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply where a resident of a
Contracting State carries on a trade or business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein and such gains are attributable
to that permanent establishment. In such a case, the gains shall remain taxable in that
other Contracting State according to its own law.

Article XIL 1. Income derived by a resident of a Contracting State in
respect of professional services or other independent activities of a similar character
shall be taxable only in that State unless he has a fixed base regularly available to him
in the other Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has
such a fixed base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so
much of it as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activi-
ties of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article XIII. 1. Subject to the provisions of Articles XIV, XV and XVI,
salaries, wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting
State in respect of an employment shall be taxable only in that State unless the
employment is exercised in the other Contracting State. If the employment is so exer-
cised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed-in that other State.

2. Nothwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
(a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the fiscal year concerned, and
(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of

the other State, and
(c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
3. Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting

State in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.
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4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, remuneration for
personal services performed aboard a ship or aircraft in international traffic may be
taxed in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

5. Notwithstanding anything contained in this Convention, income derived by
public entertainers such as theatre, motion picture, radio or television artistes and
musicians and by athletes from their personal activities as such, may be taxed in the
Contracting State in which these activities are exercised.

Article XIV. 1. Remuneration (other than pensions) paid by, or out of
funds created by, a Contracting State or local authority thereof to any individual in
respect of services rendered to that State or local authority thereof in the discharge of
governmental functions shall be exempt from tax in the other Contracting State if the
individual is not ordinarily resident in that State or is ordinarily resident in that State
solely for the purpose of rendering those services.

2. Pensions paid by, or out of funds created by a Contracting State or local
authority thereof to any individual in respect of services rendered to that State or
local authority thereof in the discharge of governmental functions shall be exempt
from tax in the other Contracting State.

3. This Article shall not apply to payments in respect of services rendered in
connection with any trade or business carried on by either of the Contracting States
for purposes of profit.

4. In the case of Zambia, pensions paid out of the Central African Pension
Fund shall be exempt from tax in Ireland.

5. In this Article, "pension" means any pension, annuity, gratuity, compensa-
tion, repayment of contributions, retiring allowance or other like benefit and "indi-
vidual" includes the individual's widow or child.

Article XV. Subject to the provisions of Article XIV, any pension derived
from sources within a Contracting State in consideration of past employment by an
individual who is a resident of the other Contracting State and subject to tax in
respect thereof in that other Contracting State shall be exempt from tax in the first-
mentioned State.

Article XVI. 1. The remuneration which an individual from a Contracting
State receives for undertaking study or research at a high level or for teaching, during
a period of temporary residence not exceeding two years at a university, research
institute, school, college or other similar establishment in the other Contracting State
shall not be taxable in the latter State.

2. Payments which a student or business apprentice who is or was formerly a
resident of a Contracting State and who is present in the other Contracting State
solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of his
maintenance, education or training shall not be taxed in that other Contracting
State, provided that such payments are made to him from sources outside that other
Contracting State.

3. Remuneration which a student or business apprentice who is or was for-
merly a resident of a Contracting State derives from an employment which he exer-
cises in the other Contracting State for the purposes of practical training for a period
or periods not exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned shall
not be taxed in that other State.
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Article XVII. Items of income, which are not expressly mentioned in the
foregoing Articles of this Convention, derived by a resident of a Contracting State
from sources within the other Contracting State and subject to tax in the first-
mentioned State shall be exempt from tax in the second-mentioned State.

Article XVIII. 1. Individuals who are residents of Zambia may claim the
same personal allowances, reliefs and reductions for the purposes of Irish tax as Irish
citizens who are not resident in Ireland.

2. Individuals who are residents of Ireland may claim the same personal allow-
ances, reliefs and reductions for the purposes of Zambian tax as Zambian citizens
who are not resident in Zambia.

Article XIX. 1. The laws of the Contracting States shall continue to govern
the taxation of income arising in either of the Contracting States except where
express provision to the contrary is made in this Convention. Where income is sub-
ject to tax in both Contracting States, relief from double taxation shall be given in
accordance with the following paragraphs of this Article.

2. Subject to the provisions of the law of Ireland regarding the allowance as a
credit against Irish tax of tax payable in a territory outside Ireland, Zambian tax
payable, whether directly or by deduction, in respect of income from sources within
Zambia shall be allowed as a credit against Irish tax payable in respect of that
income. For this purpose, the recipient of a dividend paid by a company which is a
resident of Zambia shall be deemed to have paid the Zambian income tax appro-
priate to such dividend.

3. For the purposes of paragraph 2, "Zambian tax payable" shall be deemed to
include any amount which would have been payable as Zambian tax, but for an
exemption or reduction for tax granted under the Pioneer Industries (Relief from
Income Tax) Act, 1965, or any other Zambian law of similar purpose and effect.

4. Subject to the provisions of the law of Zambia regarding the allowance as a
credit against Zambian tax of tax payable in any country outside Zambia, Irish tax
payable, whether directly or by deduction, in respect of income from sources within
Ireland shall be allowed as a credit against Zambian tax payable in respect of that
income. For this purpose
(i) the recipient of a divident paid by a company which is a resident of Ireland shall

be deemed to have paid the Irish income tax appropriate to such dividend;
(ii) where the income from sources within Ireland is an ordinary dividend paid by a

company which is a resident of Ireland, the credit shall take into account (in
addition to any Irish income tax appropriate to the dividend) the corporation
profits tax payable in respect of its profits by the company paying the dividend
and, where it is a dividend paid on participating preference shares and represent-
ing both a dividend at the fixed rate to which the shares are entitled and an addi-
tional participation in profits, the corporation profits tax so payable by the com-
pany shall likewise be taken into account in so far as the dividend exceeds that
fixed rate.
5. (1) For the purposes of paragraph 4, "Irish tax payable" shall be deemed

to include:
(a) the Irish tax which would have been payable on any profits granted tax incentive

exemption or reliefs in Ireland but for such tax incentive exemption or relief;
(b) the Irish income tax which would have been deductible from any dividend paid

out of profits granted tax incentive exemption or relief in Ireland but for such tax
incentive exemption or relief.
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2. For the purposes of the foregoing provisions of this paragraph:
(a) "profits granted tax incentive exemption or relief in Ireland" means profits which

were not taken into account for the purposes of Irish tax or which were exempted
or relieved from Irish tax by reason of the provisions of one or more of the enact-
ments set out in (c) below;

(b) "dividend paid out of profits granted tax incentive exemption or relief in Ireland"
means a dividend received from a company resident in Ireland and paid out of
profits granted tax incentive exemption or relief in Ireland by reason of the pro-
visions of one or more of the enactments set out in (c) below;

(c) (i) The Finance (Profits of Certain Mines) (Temporary Relief from Taxation)
Act, 1956 (No. 8 of 1956), as amended;

(ii) Parts II and III of the Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956 (No. 47
of 1956), as amended;

(iii) Part II of the Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1958 (No. 28 of
1958); and

(iv) Part XXV of the Income Tax Act, 1967 (No. 6 of 1967), as amended.
6. Where an individual who is resident in Ireland for the purposes of Irish tax

and is also resident in Zambia for the purposes of Zambian tax derives income from
sources outside both Ireland and Zambia, tax may be imposed on that income in each
of the Contracting States (subject to the law in force in that Contracting State and to
any Convention for the avoidance of double taxation of income which may exist
between that Contracting State and the territory from which the income is derived)
but there shall be allowed against the tax imposed by each Contracting State-on so
much of that income as is subjected to tax in both Contracting States - a credit which
bears the same proportion to the amount of that tax (as reduced by any credit
allowed in respect of tax payable in the country from which the income is derived) or
to the amount of the tax imposed by the other Contracting State (reduced as afore-
said), whichever is the less, as the former amount (before any such reduction) bears
to the sum of both amounts (before any such reduction).

7. For the purposes of paragraph 4 and notwithstanding the provisions of
paragraph 6, income derived from sources in the United Kingdom by an individual
who is resident in Ireland shall be deemed to be income from sources in Ireland if
such income is not subject to United Kingdom income tax.

8. For the purposes of this Article, profits or remuneration arising from the
exercise of a profession or employment in one of the Contracting States shall be
deemed to be income from sources within that Contracting State, and the services of
an individual whose services are wholly or mainly performed in ships or aircraft
operated by a resident of a Contracting State shall be deemed to be performed in that
Contracting State.

Article XX. 1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in
the other Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith
which is other or more burdensome than the taxation and connected requirements to
which nationals of that other State in the same circumstances are or may be sub-
jected.

2. The term "nationals" means:
(a) in relation to Ireland, all citizens of Ireland and all legal persons, partnerships

and associations deriving their status as such from the law in force in Ireland;
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(b) in relation to Zambia, all nationals of Zambia and all legal persons, partnerships
and associations deriving their status as such from the law in force in Zambia.
3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-

tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned State are or may be subjected.

5. The provisions of this Article shall not be construed as obliging a Contract-
ing State to grant to residents of the other Contracting State any personal
allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of civil status or
family responsibilities which it grants to its own residents, nor as obliging Ireland to
grant to any company other than a company incorporated in Ireland and resident
therein for the purposes of income tax, any relief or exemption allowed in accord-
ance with the provisions of:
(a) the Finance (Profits of Certain Mines) (Temporary Relief from Taxation) Act,

1956 (No. 8 of 1956), as subsequently amended, or
(b) Part II of the Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956 (No. 47 of 1956) as

subsequently amended, or
(c) Chapter II or Chapter III of Part XXV of the Income Tax Act, 1967 (No. 6 of

1967), as subsequently amended.
6. In this Article the term "taxation" means the taxes which are the subject of

this Convention.

Article XXI. 1. Where a resident of a Contracting State considers that the
actions of one or both of the Contracting States result or will result for him in taxa-
tion not in accordance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies
provided by the national laws of those States, present his case to the taxation author-
ity of the Contracting State of which he is a resident.

2. The taxation authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve the
case by mutual agreement with the taxation authority of the other Contracting State,
with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Convention.

3. The taxation authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The taxation authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a Commission
consisting of representatives of the taxation authorities of the Contracting States.

Article XXII. 1. The taxation authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is necessary for the carrying out of this Convention
and of the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by this
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-Convention in so far as the taxation thereunder is in accordance with this Conven-
tion. Any information so exchanged shall not be disclosed to any persons or
authorities other than persons, including a court or other adjudicating authority,
concerned with the assessment or collection of those taxes or the determination of
appeals in relation thereto.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:
(a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the administra-

tive practice of that or of the other Contracting State;
(b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-

mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy.

Article XXIII. This Convention shall come into force on the date when the
last of all such things shall have been done in Ireland and Zambia as are necessary to
give the Convention the force of law in Ireland and Zambia respectively, and shall
thereupon have effect
(a) in Ireland:

(i) as respects income tax (including sur-tax), for any year of assessment begin-
ning on or after the 6th April, 1967;

(ii) as respects corporation profits tax, for any accounting period beginning on
or after the 1st April, 1967, and for the unexpired portion of any accounting
period current at that date;

(b) in Zambia:
as respects income tax, for any charge year beginning on or after the 1st April,
1967.

Article XXIV. This Convention shall remain in force indefinitely, but either
of the Contracting States may terminate the Convention, through diplomatic chan-
nels, by giving notice of termination at least six months before the end of any calen-
dar year after the year 1971. In such event the Convention shall cease to have effect
(a) in Ireland:

(i) as respects income tax (including sur-tax), for any year of assessment begin-
ning on or after the 6th April in the calendar year next following that in
which such notice is given;

(ii) as respects corporation profits tax, for any accounting period beginning on
or after the 1 st April in the calendar year next following that in which such
notice is given and for the unexpired portion of any accounting period cur-
rent at that date;

(b) in Zambia:
as respects income tax, for any charge year beginning on or after the 1st April in
the calendar year next following that in which such notice is given.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned being duly authorised thereto have signed
this Convention and have affixed thereto their seals.

DONE at London this 29th day of March 1971 in duplicate in the English
language.

For Ireland: For Zambia:

DONAL O'SULLIVAN AMOCK ISREAL PHIRI
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[TRADUCTION - TANSATION]

CONVENTION' ENTRE L'IRLANDE ET LA RIPUBLIQUE ZAM-
BIENNE TENDANT A 8VITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A
PR8VENIR L'VASION FISCALE EN MATItRE D'IMPOTS SUR
LE REVENU

Le Gouvernement irlandais et le Gouvernement de la R~publique zambienne,
Dsireux de conclure une convention tendant A 6viter la double imposition et A

pr~venir l' vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu,
Sont convenus de ce qui suit :

Article L 1. Les imp6ts qui font l'objet de la pr~sente Convention sont
a) En Irlande :

L'imp8t sur le revenu (y compris la surtaxe) et l'imp~t sur les bdn~fices des
soci~t~s (ci-apr~s d~nomm~s l'<imp8t irlandais)));

b) En Zambie :
L'imp6t sur le revenu (ci-apr~s ddnomm l'(<imp~t zambieno).
2. La pr6sente Convention s'appliquera 6galement A tous les imp~ts de nature

identique ou analogue qui pourraient s'ajouter ou se substituer aux impats actuels
apr~s la signature de la pr~sente Convention. A la fin de chaque exercice, les autorit~s
comp~tentes des Etats contractants se communiqueront toutes modifications appor-
tees A la lgislation fiscale des deux Etats.

Article IL 1. Aux fins de la pr6sente Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpretation diffrente :

a) Les mots l'un des Etats contractants oet (<'autre Etat contractant> d~si-
gnent, selon le contexte, l'Irlande ou la Zambie;

b) Le mot opersonneo englobe les personnes physiques ou tout autre groupe-
ment de personnes constitu~s ou non en socit6;

c) Le mot socit6 >d~signe toute personne morale ou tout sujet de droit qui,
au regard de l'imp6t, est assimil6 A une personne morale;

d) Le mot <<imp6t)> d6signe, selon le contexte, l'imp6t irlandais ou l'imp~t
zambien;

e) Les mots <r6sident de l'Irlande)) d~signent
i) Toute socit dont les activit~s sont dirig6es et contr6l6es en Irlande. Sous r6-

serve qu'aucune disposition du present paragraphe n'empeche l'application de la
legislation irlandaise touchant le prlvement de l'imp6t sur les b~n~fices des
soci~t6s, si les soci~t~s se sont constitu6es en Irlande;

ii) Toute autre personne qui, au regard de l'imp6t irlandais, reside en Irlande et qui,
au regard de l'imp~t zambien, ne rdside pas en Zambie;
.) Les mots or~sident de Zambie)>d6signent:

i) Toute soci~t6 dont les activit6s sont dirig6es et contr8l6es en Zambie;

Entr6e en vigueur le 31 juillet 1973, date A laquelle les dermikres mesures n~cessaires pour lui donner force de loi

avaient t prises en Irlande et en Zambie respectivement, conformexuent & 'article XXIII.
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ii) Toute autre personne qui, au regard de l'imp8t zambien, reside en Zambie et qui,
au regard de l'imp8t irlandais, ne r6side pas en Irlande;
g) Les mots or~sident de 'un des Etats contractants) et ((rEsident de l'autre

Etat contractant) d6signent, selon le contexte, une personne qui est r~sidente de
l'Irlande ou une personne qui est r6sidente de la Zambie;

h) Les mots oentreprise irlandaiseo et oentreprise zambienneo d6signent res-
pectivement une entreprise industrielle, minire, commerciale ou agricole, une plan-
tation ou un Nlevage, ou toute autre entreprise ou affaire analogue exploit~e par un
resident d'Irlande, et une entreprise industrielle, mini&re, commerciale ou agricole,
une plantation ou un 6levage, ou toute autre entreprise ou affaire analogue exploit6e
par un resident de la Zambie;

t) Les mots v(entreprise de Fun des Etats contractants)> et (<entreprise de l'autre
Etat contractant> d6signent, selon le contexte, une entreprise irlandaise ou une entre-
prise zambienne.

j) Les mots ((trafic international) englobent tout trafic effectu6 entre certains
points d'un meme pays au cours d'un voyage entre deux ou plusieurs pays;

k) Les mots ((autorit6 fiscaleo d~signent :
i) En ce qui concerne l'Irlande, les commissaires aux contributions (Revenue Com-

missioners) ou leur repr~sentant autoris6;
ii) En ce qui concerne la Zambie, le Commissaire aux contributions (Commissioner

of Taxes) ou son repr~sentant autoris6.
2. Lorsqu'un article de la pr~sente Convention stipule (avec ou sans condi-

tions) que le revenu d'un resident de l'un des Etats contractants obtenu de sources
situ~es dans l'autre Etat contractant ne sera imposable que dans le premier Etat ou
b6n6ficiera d'un taux d'imposition r~duit dans l'autre Etat et qu'aux termes de la l6gis-
lation en vigueur dans le premier Etat ledit revenu est assujetti A l'imp~t A raison du
montant qui est transf~r6 ou perqu dans cet Etat et non A raison du montant global, le
d~gr~vement ou la reduction consentis dans l'autre Etat en vertu dudit article ne s'ap-
pliquent qu'au montant ainsi transf~r6 ou perqu dans le premier Etat.

3. Aux fins de l'application des dispositions de la pr~sente Convention par l'un
des Etats contractants, toute expression qui n'est pas d~finie dans la pr~sente
Convention aura, A moins que le contexte ne s'y oppose, le sens que lui donne la 16gis-
lation dudit Etat contractant relative aux imp8ts qui font l'objet de la pr~sente
Convention.

Article III. 1. Aux fins de la pr~sente Convention, par (( tablissement
stable, il faut entendre un centre d'affaires fixe oii s'exerce en tout ou en partie l'acti-
vit6 de l'entreprise.

2. Sont, notamment, consid~r~s comme tablissements stables
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
f) Une mine, un puits de p6trole, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de res-

sources naturelles;
g) Un chantier de construction, d'installation ou de montage, si l'ex6cution de

l'ouvrage dure plus de douze mois.
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3. On ne considre pas qu'il y a 6tablissement stable :
a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de

livraison de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6s aux

seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Si des produits ou marchandises appartenant AL l'entreprise sont entrepos6s A

seule fin d'etre transform6s par une autre entreprise;
d) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin d'acheter des produits ou mar-

chandises ou de recueillir des renseignements pour le compte de l'entreprise;
e) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin de faire de la publicit6, de commu-

niquer des renseignements, d'effectuer des recherches scientifiques ou d'exercer
des activit~s analogues qui repr~sentent pour l'entreprise un travail pr6paratoire
ou une tache accessoire.
4. Une entreprise de l'un des Etats contractants est consid~r~e comme ayant un

6tablissement stable dans 'autre Etat contractant si elle y exerce des activit~s de sur-
veillance pendant plus de douze mois A l'occasion de travaux de construction, d'ins-
tallation ou de montage entrepris dans cet autre Etat contractant.

5. Toute personne qui agit dans l'un des Etats contractants pour le compte
d'une entreprise de l'autre Etat contractant, autre qu'un agent ind~pendant auquel
s'appliquent les dispositions du paragraphe 6, est assimil~e A un 6tablissement stable
sis dans le premier Etat si elle est investie des pouvoirs n~cessaires pour passer dans
cet Etat contractant des contrats pour le compte de l'entreprise, et exerce habituelle-
ment ces pouvoirs, A moins que son r6le ne se borne A l'achat de produits ou mar-
chandises pour le compte de l'entreprise.

6. Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas consid~r~e comme
ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y entre-
tient des relations d'affaires par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6-
n~ral ou de tout autre agent ind~pendant, A condition que lesdites personnes agissent
A ce titre dans le cours habituel de leurs affaires.

7. Le fait qu'une soci6t6 r6sidente de lun des Etats contractants contrale une
soci6t6 ou est contr6l6e par une soci6t6 qui est r6sidente de l'autre Etat contractant ou
y entretient des relations d'affaires (par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou
de toute autre manire) ne suffit pas A lui seul A faire de l'une desdites soci~t6s un 6ta-
blissement stable de l'autre.

Article IV. 1. Les revenus de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat
contractant oii ces biens sont sis.

2. L'expression obiens immobiliers> doit s'entendre dans le sens que lui donne
la 16gislation de l'Etat contractant oA lesdits biens sont sis. En tout 6tat de cause, cette
expression comprend les accessoires de biens immobiliers, le cheptel et le mat6riel des
entreprises agricoles et foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du
droit priv6 concernant les biens immobiliers, l'usufruit des biens immobiliers et les
droits en contrepartie desquels des redevances variables ou fixes sont vers6es pour
l'exploitation ou le droit d'exploitation de gisements miniers, de sources ou d'autres
ressources naturelles. Les navires, les bateaux et les a~ronefs ne sont pas consid~r6s
comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aux revenus
provenant aussi bien de la jouissance directe que du louage ou de toute autre forme
de jouissance de biens immobiliers.
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4. Les dispositions des paragraphes I et 3 du pr6sent article s'appliquent 6gale-
ment aux revenus qui proviennent des biens immobiliers d'une entreprise, ainsi
qu'aux revenus provenant de biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession
lib~rale.

Article V. 1. Les b~n~fices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne
sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce une activit6 in-
dustrielle ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est sis. En pareil cas, lesdits b~n~fices ne peuvent 8tre impos6s
dans l'autre Etat que pour autant qu'ils sont attribuables A cet 6tablissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants exerce une activit6 in-
dustrielle et commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est sis, il est attribu6 & cet 6tablissement stable, dans chaque
Etat contractant, les b6n~fices qu'il pourrait normalement r6aliser s'il 6tait une entre-
prise distincte et ind6pendante exerrant la mime activit6 ou une activit6 analogue,
dans des conditions identiques ou comparables, et traitant en toute ind~pendance
avec l'entreprise dont il est un 6tablissement stable.

3. Aux fins du calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable sont admises en
d6duction les d6penses faites pour les besoins de l'tablissement stable, y compris les
d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi engag6s, que lesdites
d6penses aient W effectu6es dans l'Etat contractant ofi l'6tablissement stable est sis
ou ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans l'un des Etats contractants, de d6terminer les b6n~fices
attribuables A un 6tablissement stable en fonction d'une ventilation de la totalit6 des
revenus de l'entreprise entre les diverses parties de celle-ci, les dispositions du para-
graphe 2 du present article n'empechent aucunement ledit Etat contractant de d6ter-
miner les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; le mode de r6partition
adopt6 doit cependant atre tel que le r~sultat obtenu soit conforme aux principes
6nonc6s dans le pr6sent article.

5. Aucun b~n~fice n'est attribu6 A un tablissement stable pour la seule raison
qu'il a achet6 des produits ou des marchandises pour le compte de l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents du pr6sent article, les b6n6fices & at-
tribuer A l'tablissement stable sont calcul6s selon la meme m6thode d'ann6e en
ann6e, A moins qu'il n'y ait une raison valable et suffisante de les calculer autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu qui font l'objet
d'articles distincts de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont
aucunement modifi6es par celles du pr6sent article.

Article VI. Nonobstant les dispositions des articles 3 et 5, les b6n6fices qu'une
entreprise tire de l'exploitation de navires ou d'adronefs en trafic international ne sont
imposables que dans l'Etat contractant oii se trouve le sifge de la direction effective
de l'entreprise.

Article VII. Lorsque:
a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe, directement ou indirecte-

ment, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant;
b) Ou, lorsque les mEmes personnes participent, directement ou indirectement, A la

direction, au contrOle ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contrac-
tants et d'une entreprise de l'autre Etat contractant, et,
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lorsque, dans Pun et l'autre cas, il est 6tabfi ou impos6 entre les deux entreprises, dans
leurs relations commerciales ou financires, des conditions diff~rentes de celles qui
seraient appliqu~es entre des entreprises ind~pendantes, les b~n~fices que, n' taient
ces conditions, l'une des entreprises aurait r~alis~s mais que, du fait de ces condi-
tions, elle n'a pas r~alis~s peuvent etre compris dans les b6n~fices de ladite entreprise
et imposes en consequence.

Article VIII. 1. Les dividendes vers6s par une socidt6 r6sidente de l'un des
Etats contractants et dont le b~n~ficiaire est un resident de l'autre Etat contractant
sont exon6r6s dans le premier Etat contractant de tout imp~t applicable aux dividendes
autre que l'imposition sur les b6n6fices ou le revenu de la soci6t6.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas si le
b6n~ficiaire des dividendes qui est r6sident de l'un des Etats contractants a, dans
l'autre Etat contractant dont la socit6 distributrice des dividendes est r~sidente, un
6tablissement stable et si la participation g6n~ratrice des dividendes se rattache effec-
tivement audit 6tablissement. En pareil cas, les dividendes restent imposables dans
l'autre Etat contractant conform6ment A la legislation en vigueur.

3. Lorsqu'une soci6t6 r~sidente de l'un des Etats contractants tire des b6n6fices
ou des revenus de sources situ6es dans l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut
percevoir aucun imp6t sur les dividendes vers6s par la soci6t6 A des personnes qui ne
sont pas r6sidentes de cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition
des b6n6fices non distribu6s, sur les b~n6fices non distribu6s de la socit6, que ces
dividendes ou ces b~n6fices non distribu~s repr~sentent ou non, en totalitd ou en partie,
des b6n6fices ou des revenus tir6s de sources situ6es dans cet autre Etat.

Article IX. 1. Les int6rets qu'un resident de l'un des Etats contractants qui
en est le b6n6ficiaire tire de sources situ6es dans l'autre Etat contractant ne sont impo-
sables que dans le premier Etat.

2. Aux fins du pr6sent article, le mot int6r~ts> d6signe le revenu des valeurs,
obligations ou effets 6mis par l'Etat, assortis ou non de garanties hypoth~caires ou
d'une clause de participation aux b~n6fices, des cr6ances de toute nature ainsi que
tous autres produits que la 16gislation fiscale de l'Etat oit ils ont leur source assimile
aux revenus de sommes pret~es.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne sont pas applicables si
le b6n~ficiaire des int6rets qui est r6sident de l'un des Etats contractants a, dans
l'autre Etat contractant d'oii proviennent les int6rets, un 6tablissement stable auquel
se rattache effectivement la cr6ance qui les produit. En pareil cas, les int~rets restent
imposables dans l'autre Etat contractant conform6ment A la legislation en vigueur.

4. Si, par suite des relations particulires existant entre le d6biteur et le b6n6fi-
ciaire, ou entre eux et une tierce personne, le montant des int~r~ts pay~s, eu dgard i la
cr6ance au titre de laquelle ils sont vers6s, excde le montant dont le d6biteur et le b6-
ndficiaire seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions du prd-
sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc6den-
taire des paiements demeure imposable conform~ment A la 16gislation de chaque Etat
contractant, compte dQment tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article X. 1. Les redevances qu'un r6sident de l'un des Etats contractants
qui en est le b~n6ficiaire tire de sources situ~es dans l'autre Etat contractant ne sont
imposables que dans le premier Etat.

2. Aux fins du pr6sent article, le mot (redevances)dsigne les r6mun6rations
de toute nature vers6es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de
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droits d'auteur sur des ceuvres litt6raires, artistiques ou scientifiques (y compris les
films cin~matographiques et les enregistrements sur bande vid6o destin6s A la t&l-
vision ainsi que les enregistrements sur bande sonore destines A la radiodiffusion), de
brevets, de marques de fabrique ou de commerce, de dessins ou modules, de plans, de
proc~d6s ou formules de caract&re secret, ou en contrepartie de l'utilisation ou du
droit d'utilisation d'un materiel industriel, commercial ou scientifique, ou en contre-
partie de la communication de donn6es d'exp4rience d'ordre industriel, commercial
ou scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe I du present article ne sont pas applicables si
le bnficiaire des redevances qui est resident de l'un des Etats contractants a, dans
l'autre Etat contractant d'oi proviennent les redevances, un tablissement stable au-
quel se rattache effectivement le droit ou le bien qui les produit. En pareil cas, les re-
devances restent imposables dans l'autre Etat contractant conform6ment i la lMgisla-
tion en vigueur.

4. Si, par suite des relations particulires'existant entre le d~biteur et le cr6an-
cier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances vers6es, eu 4gard
A la cr6ance au titre de laquelle elles sont vers~es, excde le montant dont le d6biteur
et le cr6ancier seraient convenus en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
prtsent article ne s'appliquent qu'i ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc6-
dentaire des paiements demeure imposable conform6ment k la legislation de chaque
Etat contractant, compte dfiment tenu des autres dispositions de la pr~sente Conven-
tion.

Article XI. 1. Les gains provenant de la vente, du transfert ou de l'change
de biens capitaux tires par un r6sident de l'un des Etats contractants de sources
situ6es dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables si un r6sident de
l'un des Etats contractants exerce une activit4 industrielle ou commerciale dans
l'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un 4tablissement stable qui y est sis et
que les gains sont attribuables audit 4tablissement stable. En pareil cas, les gains res-
tent imposables dans l'autre Etat contractant conform~ment A la lMgislation en
vigueur.

Article XII. 1. Les revenus qu'un resident de l'un des Etats contractants tire
de l'exercice d'une profession lib~rale ou d'une activitt lucrative indtpendante de
nature analogue ne sont imposables que dans cet Etat, I moins que l'inttresst n'uti-
lise, pour ladite profession ou activit4, une installation permanente qui se trouve ha-
bituellement A sa disposition dans l'autre Etat contractant. En pareil cas, lesdits re-
venus ne peuvent etre imposts dans l'autre Etat contractant que pour autant qu'ils
sont attribuables A ladite installation permanente.

2. Constituent notamment des professions lib6rales les activit6s ind6pendantes
de nature scientifique, litt~raire, artistique, 6lucative ou p6dagogique, ainsi que les
activit6s ind6pendantes des mtdecins, avocats, ing~nieurs, architectes, dentistes et
comptables.

Article XIII. 1. Sous rtserve des dispositions des articles 14, 15 et 16 de la
pr~sente Convention, les traitements, salaires ou r6mun6rations analogues qu'un r6-
sident de l'un des Etats contractants tire d'une activit4 lucrative non ind~pendante ne
sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'activitt ne soit exerce dans l'autre
Etat contractant. En pareil cas, les r~mun~rations reques & ce titre sont imposables
dans cet autre Etat.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du present article, les r6mun&
rations qu'un resident de l'un des Etats contractants tire d'une activit6 lucrative non
ind~pendante exerc~e dans 'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le
premier Etat :
a) Si la dur~e du s~jour ou des s~jours de l'int~ress6 dans l'autre Etat contractant

n'excde pas 183 jours au total au cours de l'exercice consider6;
b) Si les r6mun~rations sont vers6es par un employeur, ou pour le compte d'un em-

ployeur, qui n'est pas resident de l'autre Etat contractant;
c) Si les r6mun~rations ne sont pas A la charge d'un 6tablissement stable ou d'une

installation permanente que 'employeur possde dans l'autre Etat contractant.
3. Les tanti mes, jetons de presence ou autres rtributions analogues qu'un r6-

sident de l'un des Etats contractants pergoit en qualit6 de membre du conseil d'admi-
nistration d'une soci~t6 qui est r~sidente de l'autre Etat contractant sont imposables
dans cet autre Etat.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present article, les r6-
mun~rations perques au titre d'une activit6 lucrative non ind~pendante exerc6e A bord
d'un navire ou d'un a~ronef exploit6 en trafic international sont imposables dans
l'Etat contractant oii se trouve le si ge de la direction effective de l'entreprise.

5. Nonobstant lune quelconque des dispositions de la pr6sente Convention,
les revenus que les professionnels du spectacle tels qu'artistes de la sc6ne, de l'6cran,
de la radio, de la t6l vision, musiciens ou athletes tirent de l'activit6 qu'ils exercent en
cette qualit6 sont imposables dans l'Etat contractant ohi cette activit6 est exerc6e.

Article XIV. 1. Les r~mun6rations (autres que les pensions) vers~es Ah une
personne physique par l'un des Etats contractants ou l'une de ses collectivit6s locales,
ou A l'aide de fonds constitu6s par l'un des Etats contractants ou l'une de ses collec-
tivit~s locales, en contrepartie de prestations de services fournies A cet Etat contrac-
tant ou A l'une de ses collectivit6s locales dans l'accomplissement de fonctions de
caractre public, ne sont pas imposables dans l'autre Etat contractant si ladite per-
sonne n'est pas ordinairement r~sidente de cet autre Etat ou n'est ordinairement
r~sidente de cet Etat qu'en vue de la prestation desdits services.

2. Les pensions vers6es A une personne physique par un Etat contractant ou
l'une de ses collectivit6s locales, ou dont le versement est assur6 A l'aide de fonds cons-
titu6s par ledit Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales, en contrepartie de
prestations de services fournies A cet Etat contractant ou A lune de ses collectivit6s lo-
cales dans l'accomplissement de fonctions de caractre public, ne sont pas imposa-
bles dans 'autre Etat contractant.

3. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux paiements versts
en contrepartie de prestations de services ayant trait A une activit6 industrielle ou
commerciale A but lucratif exerc6e par l'un des Etats contractants.

4. Dans le cas de la Zambie, les pensions vers6es par le Fonds de pension de
l'Afrique centrale (CentralAfrican Pension Fund) ne sont pas imposables en Irlande.

5. Aux fins du pr6sent article, le mot opension> signifie toute pension, rente,
prime, compensation, remboursement de contributions, indemnit6 de retraite ou
toute autre pension analogue, et les mots o personne physique> se rapportent 6gale-
ment & la veuve et A l'enfant de ladite personne.

Article XV. Sous r6serve des dispositions de 'article 14, les pensions tir6es de
sources situ6es dans l'un des Etats contractants, en contrepartie de l'exercice ant6-
rieur d'une activit6 lucrative non ind~pendante, par une personne physique qui est r6-
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sidente de l'autre Etat contractant et qui, de ce fait, est assujettie A l'imp6t dans cet
autre Etat ne sont pas imposables dans le premier Etat.

Article XVI. 1. Les r6mun~rations vers~es A une personne physique, qui est
ou dtait auparavant r~sidente de l'un des Etats contractants, pour poursuivre des
6tudes ou des travaux de recherche de haut niveau ou pour enseigner pendant une
pdriode de residence temporaire n'exc~dant pas deux ans dans une universit6, un ins-
titut de recherche, une 6cole, un college ou tout 6tablissement analogue de l'autre
Etat contractant, ne sont pas imposables dans cet autre Etat.

2. Tout 6tudiant ou apprenti du commerce ou de l'industrie qui est ou 6tait au-
paravant resident de Pun des Etats contractants et qui sjourne dans l'autre Etat
contractant A seule fin d'y poursuivre des 6tudes ou d'y acqu~rir une formation est
exon~r6 d'imp~t dans cet autre Etat en ce qui concerne les sommes qu'il regoit en vue
de son entretien, de ses 6tudes ou de sa formation, A condition que lesdites sommes
proviennent de sources situ~es en dehors de cet autre Etat.

3. Tout 6tudiant ou apprenti du commerce ou de l'industrie qui est ou 6tait au-
paravant resident de Pun des Etats contractants est exon~r6 d'imp6t dans l'autre Etat
en ce qui concerne les r~mun~rations qu'il pergoit en contrepartie d'une activit6 lucra-
tive non ind~pendante exerc6e dans cet autre Etat, aux fins de sa formation pratique
si la dure du sjour ou des sjours de l'int~ress6 n'exc~de pas 183 jours au total au
cours de l'exercice consider6.

Article XVII. Les 6lments de revenu qu'un resident de l'un des Etats contrac-
tants tire de sources situ~es dans l'autre Etat contractant et qui ne sont pas express6-
ment mentionn~s dans les articles prcedents de la pr6sente Convention sont exon~r~s
d'imp6t dans cet autre Etat s'ils sont assujettis A l'imp6t dans le premier Etat.

Article XVIII. 1. Les personnes physiques r~sidentes de la Zambie peuvent
pr~tendre, aux fins de l'imp6t irlandais, aux mEmes abattements, d~gr~vements ou r6-
ductions en raison de leur situation personnelle que les ressortissants irlandais qui ne
resident pas en Irlande.

2. Les personnes physiques r~sidentes de l'Irlande peuvent prtendre, aux fins
de l'imp6t zambien, aux m~mes abattements, d~gr~vements ou reductions en raison
de leur situation personnelle que les ressortissants zambiens qui ne resident pas en
Zambie.

Article XIX. 1. Sauf disposition contraire de la pr~sente Convention, la l-
gislation de chacun des Etats contractants continue de r~gir l'imposition des revenus
ayant leur source dans cet Etat. Lorsqu'un revenu est assujetti A l'imp6t dans les deux
Etats contractants, la double imposition sera 6vit~e conform~ment aux dispositions
des paragraphes ci-apr~s du present article.

2. Sous reserve des dispositions de la l6gislation irlandaise touchant l'imputa-
tion, sur l'imp6t irlandais, de l'imp6t dtl dans un territoire autre que l'Irlande, l'imp6t
zambien qui est dOl directement ou par voie de retenue A la source, en ce qui concerne
les revenus provenant de sources situ6es en Zambie, est admis en d6duction de l'im-
p6t irlandais frappant ces revenus. A cette fin, il faut entendre que le b~n6ficiaire d'un
dividende vers6 par une socit6 r6sidente de la Zambie a pay6 l'imp6t zambien sur le
revenu proportionnel audit dividende.

3. Aux fins du paragraphe 2 du pr6sent article, les mots imp6t zambien dO ,
sont r6put~s s'appliquer 6galement A toute somme qui aurait dfi 8tre acquitt6e au titre
de l'imp6t zambien, n'6tait une exception ou une d6duction d'imp~t accord6e en vertu
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de la loi de 1965 relative aux industries pilotes [Pioneer Industries (Relief from In-
come Tax) Act] ou de toute autre loi zambienne ayant des objectifs ou des effets ana-
logues.

4. Sous r6serve des dispositions actuelles de la legislation zambienne touchant
l'imputation, sur l'imp6t zambien, de l'impbt dOl dans un territoire autre que la Zam-
bie, l'imp8t irlandais qui est dO directement ou par voie de retenue A la source, en ce
qui concerne les revenus provenant de sources situ6es en Irlande, est admis en d6duc-
tion de tout imp6t zambien payable sur ces revenus. A cette fin :
i) II faut entendre que le b6n6ficiaire des dividendes vers6s par une socit r~sidente

de l'Irlande a pay6 l'imp6t irlandais sur le revenu payable au titre desdits divi-
dendes;

ii) Lorsque les revenus tir6s de sources situ~es en Irlande sont des dividendes ordi-
naires vers6s par une soci~t6 r~sidente de l'Irlande, il est, aux fins de ladite d6duc-
tion, tenu compte (en plus de tout imp6t sur le revenu applicable aux dividendes)
de l'imp6t sur les b6n6fices, par la socidt6 distributrice des dividendes, et lorsqu'il
s'agit de dividendes provenant d'actions privil~gi~es de participation et repr~sen-
tant A la fois des dividendes A taux fixe auquel les actions donnent droit et une
participation supplmentaire aux b6n6fices, il est 6galement tenu compte de l'im-
p8t sur les b6n6fices des soci~t6s dOi par la soci~t6 dans la mesure oil ces divi-
dendes d6passent le taux fixe.
5. 1) Aux fins du paragraphe 4 du pr6sent article, par imp6t irlandais dtfi, il

faut entendre :
a) L'imp6t irlandais qui serait dOi sur tous b~n6fices faisant l'objet d'un d6gr~vement

ou d'une exon6ration de l'imp8t irlandais au titre de l'encouragement fiscal si un
tel d~gr~vement ou une telle exon6ration n'6tait pas accord6;

b) L'imp8t irlandais sur le revenu qui serait retenu A la source sur tous dividendes
vers6s par pr61 vement sur des b6n6fices faisant l'objet d'un d6grvement ou
d'une exon6ration de l'imp8t irlandais au titre de l'encouragement fiscal si un tel
d6grvement ou une telle exondration n'6tait pas accordd.
2) Aux fins des dispositions susmentionn6es du pr6sent paragraphe:

a) ((Tous b6n6fices faisant l'objet d'un d6grvement ou d'une exoneration de l'im-
p~t irlandais d~signent les b~ndfices qui n'ont pas t6 pris en consideration au
regard de l'imp6t irlandais conform6ment aux dispositions de l'une ou de plu-
sieurs des ordonnances mentionn6es A l'alin6a c ci-dessous;

b) Tous dividendes verses par prlvement sur des b~n~fices faisant l'objet d'un d6-
grvement ou d'une exoneration de l'imp6t irlandais au titre de l'encouragement
fiscab> d~signent les dividendes verses par une soci6t6 r6sidente de l'Irlande par
prdlvement sur des b~n~fices faisant l'objet d'un d~grvement ou d'une exon6ra-
tion de l'imp~t irlandais au titre de l'encouragement fiscal, conform6ment aux
dispositions de l'une ou de plusieurs des ordonnances mentionn~es A l'alin6a c ci-
apr~s :

c) i) La loi relative aux finances (Bnffices de certaines mines) [D~gr~vement
fiscal temporaire], no 8 de 1956 [Finance (Profits of Certain Mines) (Tem-
porary Relief from Taxation) Act, 1956] telle que modifite;

ii) Les sections II et III de la loi relative aux finances (Dispositions diverses),
no 47 de 1956 [Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956] telle que
modifte;

iii) La section II de la loi relative aux finances (Dispositions diverses), no 28 de
1958 [Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1958], et
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iv) La section XXV de la loi relative A l'imp~t sur le revenu, no 6 de 1967 (In-
come Tax Act, 1967) telle que modifi6e.

6. Les revenus qu'une personne physique qui, au regard de l'imp~t irlandais,
r6side en Irlande et qui, au regard de l'imp6t zambien, r6side 6galement en Zambie
tire de sources situ~es hors de l'Irlande et hors de la Zambie sont imposables par
chacun des Etats contractants (conform~ment i la legislation en vigueur dans ledit
Etat et conform~ment A toute convention visant A Niminer la double imposition sur
des revenus que ledit Etat contractant peut avoir conclue avec le territoire o i les
revenus ont leur source); toutefois, il est op~r6 une deduction sur l'imp6t dont Fun ou
l'autre des Etats contractants frappe la partie des revenus qui est imposable dans les
deux Etats contractants, et la fraction del'imp~t ainsi d~duite est 6gae A la fraction
du moins 6lev6 des montants ci-apr s : soit le montant de l'imp8t en question (calculM
apr~s toute deduction pouvant etre 6ventuellement accord~e en ce qui concerne l'im-
p6t d dans le pays oti les revenus ont leur source), soit le montant de l'imp6t perqu
par l'autre Etat contractant (calculM comme pr~c~demment) que repr~sente le premier
montant susmentionn6 (avant toute r6duction) par rapport A la somme des deux
montants (avant toute reduction).

7. Aux fins du paragraphe 4 et nonobstant les dispositions du paragraphe 6 du
pr6sent article, les revenus qu'un rdsident de l'Irlande tire de sources situ~es au
Royaume-Uni seront consid6r~s comme 6tant des revenus d6riv6s de sources situ~es
en Irlande, si ces revenus ne sont pas assujettis A l'impbt du Royaume-Uni.

8. Aux fins du present article, les gains ou r~mun~rations tires de l'exercice
d'une profession lib~rale ou d'un emploi salari6 dans l'un des Etats contractants sont
assimil6s A des revenus ayant leur source dans cet Etat; de meme, les prestations de
services qu'une personne physique fournit exclusivement ou principalement A bord
d'un navire ou d'un a~ronef exploit6 par un resident de l'un des Etats contractants
sont r~put6es fournies dans cet Etat.

Article XX. 1. Aucun ressortissant de l'un des Etats contractants ne sera as-
sujetti dans l'autre Etat A une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus
lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent etre assujettis, dans les memes condi-
tions, les ressortissants de cet autre Etat.

2. Le mot v ressortissant> d~signe :
a) En ce qui concerne l'Irlande, tous les citoyens de l'Irlande et toutes les personnes

morales, soci6t~s de personnes et associations dont le statut est r~gi par la lgisla-
tion en vigueur en Irlande;

b) En ce qui concerne la Zambie, tous les citoyens zambiens et toutes les personnes
morales, soci~t~s de personnes et associations dont le statut est r~gi par la lgisla-
tion en vigueur en Zambie.
3. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats contractants a un 6tablissement

stable dans l'autre Etat contractant, cet 6tablissement stable ne peut etre assujetti,
dans cet autre Etat, A une imposition moins favorable que les entreprises de cet autre
Etat qui exercent la meme activitd.

4. Aucune entreprise de l'un des Etats contractants dont le capital est, en
totalit6 ou en partie, d6tenu ou contrMl6, directement ou indirectement, par un ou
plusieurs r6sidents de l'autre Etat contractant ne peut etre assujettie, dans le premier
Etat, A une imposition ou A des obligations connexes autres ou plus lourdes que celles
auxquelles sont ou peuvent etre assujetties des entreprises analogues du premier Etat.

5. Les dispositions du present article ne seront pas interpr&tes comme obli-
geant l'un des Etats contractants A accorder aux r6sidents de l'autre Etat contractant,
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en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges de famille, les abattements,
d~gr~vements ou reductions qu'il accorde A ses propres r6sidents, ni comme obligeant
l'Irlande A accorder A une soci~t6 autre qu'une soci~t6 constitute en Irlande qui reside
dans cet Etat, aux fins de l'imp6t sur le revenu, des d~gr~vements ou exemptions ac-
cord~s conform~ment aux dispositions :
a) De la loi relative aux finances (Bn~fices de certaines mines) [Dgr~vement fiscal

temporaire], no 8 de 1956 [Finance (Profits of Certain Mines) (Temporary Relief
from Taxation) Act, 1956], telle que modifi6e ult~rieurement; ou

b) De la section II de la loi relative aux finances (Dispositions diverses), no 47 de
1956 [Finance (Miscellaneous Provisions) Act, 1956], telle que modifi e
ult~rieurement; ou

c) Du chapitre II ou du chapitre III de la section XXV de la loi relative l'imp6t sur
le revenu, no 6 de 1967 (Income Tax Act, 1967), telle que modifi~e ultdrieure-
ment.
6. Aux fins du present article, le mot oimposition>> dsigne tout imp6t vist par

la pr~sente Convention.

Article XXI. 1. Tout resident de lun des Etats contractants qui estime que
les mesures prises par l'autre Etat contractant entrainent ou entraineront pour lui une
imposition incompatible avec les dispositions de la pr6sente Convention peut, sans
prejudice des voies de droit internes, adresser une r6clamation A l'autorit6 fiscale de
rEtat contractant dont il est resident.

2. Ladite autorit6 fiscale s'efforcera, si la reclamation lui parait fond~e et
qu'elle n'est pas elle-m~me en mesure de parvenir A une solution satisfaisante, de
r~gler la question par voie d'entente amiable avec l'autorit6 fiscale de l'autre Etat
contractant, en vue d' viter toute imposition incompatible avec les dispositions de la
pr6sente Convention.

3. Les autorit6s fiscales des Etats contractants s'efforceront, par voie d'entente
amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pourrait susciter l'in-
terpr~tation ou 'application de la pr~sente Convention. Elles pourront aussi se
concerter en vue d' viter la double imposition dans les cas que la pr~sente Convention
ne pr~voit pas.

4. Les autorit6s fiscales des Etats contractants pourront se mettre directement
en rapport en vue de parvenir A l'entente vis~e aux paragraphes pr~c~dents. S'il parait
utile A cet effet de proc6der verbalement A un 6change de vues, cet 6change de vues
pourra avoir lieu au sein d'une commission compos~e de repr~sentants des autorit~s
fiscales des Etats contractants.

Article XXII. 1. Les autorit6s fiscales des Etats contractants se communi-
queront les renseignements qui sont n6cessaires pour executer les dispositions de la
pr~sente Convention et des l~gislations des Etats contractants concernant les impots
qui font l'objet de la pr~sente Convention, dans la mesure oil l'imposition au titre de
ces legislations est conforme A la pr~sente Convention. Les renseignements ainsi
6chang~s ne seront communiques A aucune personne ou autorit6 autre que les person-
nes (y compris les tribunaux ou autres autorit6s comp6tentes) charg6es d'asseoir ou
de recouvrer ces imp6ts ou de se prononcer sur les recours auxquels ils donnent lieu.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas etre interpretes
comme imposant A l'un des Etats contractants l'obligation :
a) De prendre des mesures administratives d~rogeant A sa propre 16gislation ou A sa

pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de sa
propre 1gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de l'autre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui r6v~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel, ou un proc6d6 de fabrication ou des renseignements dont la
communication serait contraire A l'ordre public.

Article XXIII. La pr~sente Convention entrera en vigueur dts que les derni-
res mesures n6cessaires auront &6 prises en Irlande et en Zambie pour lui donner
force de loi en Irlande et en Zambie respectivement et, une fois qu'elle sera entr6e en
vigueur, elle s'appliquera:
a) En Irlande:

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu (y compris la surtaxe), A l'ann6e
d'imposition commengant le 6 avril 1967 et aux ann~es d'imposition ult6-
rieures;

ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les b6n6fices des soci6t6s, A l'exercice compta-
ble commengant le Ier avril 1967 et aux ann6es d'imposition ult~rieures ainsi
qu'.A toute portion non expir6e de l'exercice comptable en cours A cette date;

b) En Zambie:
En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu, A l'ann~e d'imposition commengant le
l er avril 1967 et aux ann6es d'imposition ult~rieures.

Article XXIV. La pr6sent Convention demeurera en vigueur pour une dur6e
illimit6e, mais chacun des Etats contractants pourra d6noncer la pr6sente Conven-
tion en adressant A 'autre Etat contractant, par la voie diplomatique, une notifica-
tion de d~nonciation au moins six mois avant la fin de toute ann6e civile A compter de
l'ann6e 1971. En pareil cas, la Convention cessera d'etre applicable:
a) En Irlande :

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu (y compris la surtaxe), A l'ann6e
d'imposition commengant le 6 avril de l'ann6e civile suivant celle au cours de
laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifie et aux ann6es d'imposition ult6-
rieures ;

ii) En ce qui concerne rimp6t sur les b6n6fices des soci6t6s, A l'exercice compta-
ble commengant le 1 er avril de l'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle
la d6nonciation aura 6t6 notifide et aux exercices ultdrieurs ainsi qu'A toute
portion non expir6e de l'exercice comptable en cours A cette date;

b) En Zambie:
En ce qui concerne l'imp6t sur le rqyenu, A l'ann e d'imposition commengant le
1er avril de l'ann6e civile suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation aura
6t6 notifi6e et aux ann6es d'imposition ult6rieures.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 la pr6sente
Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Londres, en double exemplaire, en anglais, le 29 mars 1971.

Pour l'Irlande : Pour la Zambie :
DONAL O'SULLIVAN AMOCK ISREAL PHII
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TRADE AGREEMENT' BETWEEN IRELAND AND THE SOCIALIST
REPUBLIC OF ROMANIA

Dublin, 20th July, 1971

The Government of Ireland and the Government of the Socialist Republic of
Romania, desiring to promote trade between their two countries on the basis of
equality of rights and mutual benefit, have agreed as follows:

Article I. The Government of Ireland and the Government of the Socialist Re-
public of Romania shall aim at securing a harmonious development of trade between
their two countries at the highest possible level and shall have regard to the desirabil-
ity of avoiding undue disparity between the exports of the two countries to each
other.

Article II. The Government of Ireland shall have regard to the interest of the
Government of the Socialist Republic of Romania in exporting to Ireland the goods
listed in Schedule A to this Agreement. The Government of the Socialist Republic of
Romania shall have regard to the interest of the Government of Ireland in exporting
to Romania the goods listed in Schedule B to this Agreement. Nothing in this Article
shall be understood to mean that trade between the two countries shall be confined to
trade in the goods specifically mentioned in these Schedules.

Article III. 1. The Contracting Parties shall accord each other uncondi-
tional most-favoured-nation treatment in all matters with respect to customs duties
and charges of any kind imposed on or in connection with importation or exporta-
tion of products, with respect to the method of levying such duties and charges and
with respect to all rules and formalities connected with importation or exportation.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not, however, apply to
any treatment, advantage or privilege which shall result from
a) membership of either Contracting Party of a free trade area, or customs union

or an Agreement designed to lead to such membership, or
b) measures adopted by either Contracting Party in order to facilitate frontier trade

with neighbouring countries,
or to any tariff preferences accorded by Ireland to any member country or former
member country of the British Commonwealth.

Article IV. Both Governments recognise the role which industrial and commer-
cial co-operation may play in the further development of trade. They look forward to
the growth of co-operation between enterprises of the two countries to the benefit of
both Parties.

Article V. Representatives of the two Governments shall meet once a year to
examine jointly the trade between the two countries in the preceding year and in par-
ticular to consider the progress made towards the aim expressed in Article I. In the
light of that examination, the Parties shall consider what arrangements it mly be nec-

I Came into force on 30 September 1971, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each
other that it had been approved pursuant to their constitutional requirements, in accordance with article X.
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essary to make for the succeeding year. Further meetings of representatives of the
two Governments may be convened at any time at the request of either Government.

Article V. For the purpose of the promotion of trade between the countries,
the two Governments shall facilitate each other's participation in trade fairs to be
held in their respective countries and the organisation of exhibitions in each other's
territory.

Article VII. Trade representatives and businessmen from either country shall
enjoy in the other country full freedom of contact with Government authorities deal-
ing with commercial and financial matters as well as with firms and foreign trade
organisations.

Article VIII. The trade between the two countries shall be conducted on the
basis of contracts to be concluded between the respective Romanian foreign trade
enterprises and corporations being autonomous juridical persons on one side and
physical and legal persons in Ireland on the other side.

Article IX. Payments in respect of trade between Ireland and the Socialist
Republic of Romania shall be made in Irish currency or in sterling or in any other
convertible currency requested by the exporter.

Article X. This Agreement shall enter into force after an exchange of notes
confirming its approval in accordance with the constitutional requirements of each
Party with effect from the date of the last such notification.

This Agreement shall remain in force until December 31, 1972.
This Agreement shall be considered as automatically renewed on the same con-

ditions for successive periods of one year each unless terminated by either Party by a
written notice given three months before the date of expiry of the original period or
of any period of renewal.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed the
present Agreement and affixed hereto their seals.

DONE in Dublin this 20th day of July, 1971, in duplicate, in the English
language, both copies being equally authentic.

For the Government For the Government
of Ireland: of the Socialist Republic of Romania:

P. J. HILLERY P. POPA

SCHEDULE A

EXPORTS OF GOODS FROM ROMANIA

1. Fresh fruits and vegetables
2. Dried and frozen fruits and vegetables
3. Fruit and vegetable preserves
4. Cereals and seeds
5. Vegetable oils and animal fats
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6. Wine and other alcoholic drinks
7. Textile products -yarn, fabrics, knitted goods, clothing, carpets
8. Gloves and footwear
9. Hardboards and plywood

10. Furniture and wooden articles
11. Toys and handicrafts
12. Porcelain and glassware
13. Fertilisers
14. Dyes
15. Chemicals
16. Medicines
17. Oil and petrochemical products
18. Products of electrotechnics and electronics
19. Complete industrial installations
20. Tractors and cars
21. Railway trucks
22. Agricultural equipment
23. Machine tools
24. Ships and ship equipment
25. Ferrous and non-ferrous metals and articles
26. Miscellaneous goods

SCHEDULE B

EXPORTS OF GOODS FROM IRELAND

I. Live animals and cattle semen
2. Meat and meat products
3. Wool, hides and skins
4. Dairy products and calf milk replacers
5. Fish and fish products
6. Potatoes for sowing
7. Other food products
8. Beer, whiskey and other drinks
9. Textile products -yarns, fabrics, knitted goods, clothing, carpets, ropes and twines

10. Leather and footwear
11. Ores, concentrates, metals and metal products
12. Building materials and equipment including PVC pipes and fittings, and veneers
13. Refractory materials -powders for furnace maintenance
14. Lifting and loading equipment:

Building cranes and small container cranes; fork lift trucks; containers
15. Agricultural machinery, drilling equipment, screens, pumps and filters
16. Electronic equipment and telecommunications
17. Precision tools and appliances; measuring devices
18. Hospital and medical equipment
19. Industrial sealants and adhesives
20. Pharmaceuticals
21. Ships
22. Car tyres and tubes
23. Household appliances and utensils, oil heaters
24. Sporting goods (bowling alley equipment)
25. Razor blades, spectacle frames; stationery and view cards
26. Miscellaneous goods
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[TRADUCTION - TRMNSLATION]

ACCORD COMMERCIAL' ENTRE L'IRLANDE ET LA RIPUBLIQUE
SOCIALISTE DE ROUMANIE

Dublin, le 20 juillet 1971

Le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement de la R~publique socialiste de
Roumanie, d~sireux de promouvoir les 6changes commerciaux entre leurs pays res-
pectifs sur la base de l'galit6 des droits et des avantages mutuels, sont convenus de ce
qui suit :

Article premier. Le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement de la
Rdpublique socialiste de Roumanie s'efforceront d'assurer un d6veloppement harmo-
nieux du commerce entre leurs deux pays et A un niveau le plus important possible et
tiendront compte de la n6cessit6 d'6viter des disparitds excessives entre les exporta-
tions des deux pays.

Article II. Le Gouvernement de l'Irlande tiendra compte des int~rets du Gou-
vernement de la R~publique socialiste de Roumanie en exportant en Irlande les
produits mentionns A l'annexe A au pr6sent Accord. Le Gouvernement de la Rdpu-
blique socialiste de Roumanie tiendra compte des int6rets du Gouvernement de
l'Irlande en exportant en Roumanie les produits mentionn6s b l'annexe B au pr6sent
Accord. Aucune disposition du pr6sent article ne sera interprt6e comme signifiant
que le commerce entre les deux pays sera limit6 aux 6changes des produits express6-
ment mentionn6s dans ces annexes.

Article II. 1. Les Parties contractantes s'accorderont r6ciproquement et
sans condition le traitement de la nation la plus favoris~e pour toutes les questions
relatives aux droits de douane et redevances de toutes sortes impos~es sur ou en ce qui
concerne l'importation ou l'exportation de produits, pour.ce qui a trait a la mthode
de perception de ces droits et redevances et A toutes les r~gles et formalit~s se rat-
tachant A l'importation ou A l'exportation.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliqueront toute-
fois pas A tout traitement, avantage ou privilfge d6coulant
a) De l'adh6sion de l'une ou de l'autre Partie contractante & une zone de libre-

6change, ou A une union douanire ou un accord destin6 A conduire A une telle
adh6sion, ou

b) Des mesures adopt6es par l'une ou 'autre Partie contractante pour faciliter le
commerce frontalier avec des pays voisins,

ou de toute prfrence tarifaire accord6e par l'Irlande A tout pays membre ou ancien
membre du Commonwealth britannique.

Article IV. Les deux Gouvernements reconnaissent le r8le que la coop6ration
industrielle et commerciale peut jouer dans un nouveau d6veloppement des &hanges.
Ils esprent que le resserrement de la coop6ration entre les entreprises des deux pays
sera & l'avantage des deux Parties.

I Entri en vigueur le 30 septembre 1971, date de la dernitre des notifications par lesquelles les Parties se sont in-

form~es de son approbation scion leurs procdures constitutionnelles, conformtnment A i'article X.
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Article V. Les repr~sentants des deux Gouvernements se rencontreront une
fois par an pour examiner conjointement la situation des 6changes entre les deux pays
au cours de l'annge prc6dente et pour faire le point des progr~s accomplis dans la
rgalisation de l'objectif 6nonc6 A I'article premier. A la lumire de cet examen, les
Parties 6tudieront les mesures qui devront 8tre prises pour l'annge suivante. D'autres
reunions des repr~sentants des deux Gouvernements pourront &re organis~es A tout
moment A la demande de l'un ou de l'autre Gouvernement.

Article VI. Pour favoriser le d6veloppement des dchanges entre les deux pays,
les deux Gouvernements faciliteront leur participation aux foires commerciales qui se
tiendront dans leur pays respectif et l'organisation d'expositions sur leur territoire.

Article VII. Les repr~sentants commerciaux et les chefs d'entreprise de l'un ou
de l'autre pays bdn~ficieront dans chacun des deux pays d'une pleine libert6 pour
dtablir des contacts avec les pouvoirs publics en ce qui concerne les questions
commerciales et financires ainsi qu'avec les entreprises et les organismes charges du
commerce extdrieur.

Article VIII. Les 6changes entre les deux pays seront organis~s sur la base de
contrats qui seront conclus entre des entreprises roumaines de commerce ext~rieur et
les soci6t6s ayant une personnalit6 juridique autonome d'une part et les personnes
physiques et morales en Irlande d'autre part.

Article IX. Tous les paiements relatifs aux operations commerciales entre
l'Irlande et la R6publique socialiste de Roumanie seront effectu6s en monnaie irlan-
daise ou en livres sterling ou en toute autre monnaie convertible demand6e par
l'exportateur.

Article X. Le pr6sent Accord entrera en vigueur apr~s un 6change de notes
notifiant qu'il a W approuv6 conform~ment aux dispositions constitutionnelles de
chaque Partie et prendra effet A compter de la date de la derni&e de ces notifications.

Le present Accord restera en vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1972.
Le pr6sent Accord sera consid&6r comme automatiquement prorog6 dans les

memes conditions pour des p~riodes successives d'une annie, sauf s'il est d6nonc6 par
l'une des Parties par notification 6crite adress6e trois mois avant la date d'expiration
de la p~riode initiale ou de toute p~riode de prorogation.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce dalment autorisds, ont sign6 le present Accord
et appos6 leurs sceaux ci-apr~s.

FAIT A Dublin, le 20 juillet 1971, en double exemplaire, en anglais, les deux
exemplaires faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Irlande: de la R~publique socialiste

de Roumanie:
P. J. HILLERY P. POPA
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ANNEXE A

EXPORTATIONS DE PRODUITS DE ROumNmE

1. Fruits et Igumes frais
2. Fruits et legumes ddshydrat~s et congel~s
3. Conserves de fruits et lgumes
4. C~r~ales et semences
5. Huiles v~g6tales et graisses animales
6. Vins et autres boissons alcoolis~es
7. Produits textiles - fils, tissus, articles de bonneterie, vetements, tapis
8. Gants et chaussures
9. Panneaux durs et contre-plaqu~s

10. Meubles et articles en bois
11. Jouets et objets d'artisanat
12. Porcelaine et verrerie
13. Engrais
14. Teintures
15. Produits chimiques
16. Produits pharmaceutiques
17. Ptrole et produits pdtrochimiques
18. Produits des industries 6lectrotechniques et 6lectroniques
19. Installations industrielles compl tes
20. Tracteurs et v~hicules automobiles
21. Wagons de chemins de fer
22. Materiel agricole
23. Machines-outils
24. Navires et materiel pour navires
25. M~taux et articles ferreux et non ferreux
26. Articles divers

ANNEXE B

EXPORTATIONS DE PRODUITS D'IRLANDE

1. Animaux vivants et semences de b~tail
2. Viande et produits A base de viande
3. Laine, cuirs et peaux
4. Produits laitiers et produits de substitution du lait de vache
5. Poisson et produits A base de poissons
6. Ponmes de terre pour ensemencement
7. Autres produits alimentaires
8. Bire, whisky et autres boissons
9. Produits textiles - ills, tissus, articles de bonneterie, vetements, tapis, cordes et cordages

10. Cuirs et chaussures
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11. Minerais concentr6s, mdtaux et produits mitalliques

12. Mat~riaux de construction et matdriel, y compris tuyauterie et gaines en chlorure de

polyvinyle et bois de placage
13. Matriaux rdfractaires - poudres pour entretien de fourneaux

14. Mat6riel de levage et de chargement :
Grues de construction et grues pour petits conteneurs; camions 6levateurs h fourche;
conteneurs

15. Mat6riel agricole, dquipement de forage, 6crans, pompes et filtres

16. Mattriel dlectronique et de t~ldcommunication
17. Outils et instruments de pr6cision; dispositifs de mesure

18. Mattriel hospitalier et m6dical

19. Sertisseurs et colles industrielles
20. Produits pharmaceutiques
21. Navires
22. Pneumatiques et chambres k air pour vdhicules automobiles

23. Appareils et ustensiles de m~nage, chauffage A p~trole

24. Articles de sport (6quipements pour bowling)

25. Lames de rasoir, montures de lunettes; articles de papeterie et cartes postales

26. Articles divers
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PROTOCOL' CONCERNING THE TRADE BETWEEN IRELAND AND
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA IN 1972

In compliance with Article IV of the Trade Agreement between the People's
Republic of Bulgaria and Ireland dated 23 April, 1970,2 representatives of both Gov-
ernments met in Dublin between 16 and 19 November, 1971, to examine the progress
made in the development of mutual trade and the level of that trade, and to consider
what measures it might be necessary to take for the year 1972. During the talks, it was
agreed that the Irish and the Bulgarian Governments have established favourable
conditions for the further successful development of trade between the two coun-
tries. These conditions however are not yet fully utilized.

Accordingly, the two Parties agreed as follows:
1. To assist the respective foreign trade organizations and companies to ex-

pand their efforts for the development of trade relations and the increase of trade,
both as regards the volume and the variety of goods, between Ireland and the
People's Republic of Bulgaria.

2. The Government of the People's Republic of Bulgaria shall encourage the
import into Bulgaria from Ireland of the goods listed in Schedule "B" to this Pro-
tocol. The Government of Ireland shall have regard to the interest of the Govern-
ment of the People's Republic of Bulgaria in exporting to Ireland the goods listed in
Schedule "A" to this Protocol. Trade between the two countries shall not be confined
to trade in the goods specifically mentioned in the Schedules.

3. To encourage their respective foreign trade organisations and companies,
for their mutual benefit, to engage in trade direct between the two countries.

4. The present Protocol shall come into force on the date of signature and shall
remain in force until the 31 December, 1972.

DONE in Dublin on 19 November, 1971, in duplicate in the English language.

For the Government For the Government
of Ireland: of the People's Republic

of Bulgaria:
J. T. GODFREY MINCHO PETKOV

SCHEDULE A

EXPORTS OF GOODS FROM THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA

1. Fresh fruits and vegetables
2. Frozen and dehydrated fruits and vegetables
3. Preserved fruits and vegetables
4. Cereals and seeds
5. Vegetable oils
6. Tobacco and cigarettes
7. Wines and other alcoholic drinks
8. Herbs

1 Came into force on 19 November 1971 by signature, in accordance with article 4.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 807, p. 217.
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9. Chemicals
10. Dyes
11. Synthetic rubber
12. Artificial chemical fibres-polyamide, polyester and polyacrylonitrile
13. Pharmaceuticals
14. Perfumery and cosmetics
15. Fertilizers
16. Paper pulp
17. Plywood and hardboards
18. Toys and souvenirs
19. Wooden articles
20. Chinaware and glassware
21. Cotton textiles and cotton yarns
22. Leatherware and leather garments
23. Products of electrotechnics and electronics
24. Electric trucks, electric hoists
25. Machine tools
26. Agricultural machinery
27. Ferrous and non-ferrous metals and their products
28. Building machinery and tools
29. Vessels and ships' equipment
30. Other goods

SCHEDULE B

EXPORTS OF GOODS FROM IRELAND

1. Live animals and cattle semen
2. Meat and meat products
3. Wool, hides and skins
4. Dairy products and milk-based animal foods
5. Fish and fish products
6. Potatoes for sowing
7. Other food products
8. Beer, whiskey and other drinks
9. Textile products-yarns, fabrics, knitted goods, clothing, carpets, ropes and twines

10. Leather and footwear
11. Ores, concentrates, metals and metal products
12. Building materials - PVC pipes and fittings, and veneers
13. Refractory materials- powders for furnace maintenance
14. Machinery-cranes and building machinery; agricultural machinery; drilling equipment,

screens and pumps
15. Electronic equipment and telecommunications
16. Automobile components and garage equipment
17. Pollution measuring and monitoring equipment
18. Automatic analysing equipment
19. Wire and wire products
20. Cleaning and maintenance equipment
21. Precision tools and appliances; measuring devices
22. Hospital and medical equipment
23. Industrial sealants and adhesives
24. Pharmaceuticals
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25. Ships
26. Car tyres and tubes
27. Household appliances and utensils
28. Sporting goods
29. Razor blades, spectacle frames; stationery and view cards
30. Miscellaneous goods
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[TRDucTIoN - TRANSLATION ]

PROTOCOLE' CONCERNANT LES ICHANGES COMMERCIAUX
ENTRE L'IRLANDE ET LA RIPUBLIQUE POPULAIRE DE
BULGARIE EN 1972

Conform~ment i Particle IV de l'Accord commercial conclu entre la Rdpublique
populaire de Bulgarie et l'Irlande en date du 23 avril 19702, des repr~sentants des
deux Gouvernements se sont rencontrds A Dublin entre le 16 et le 19 novembre 1971
pour examiner les progr~s accomplis dans le d6veloppement des dchanges mutuels et
dans le volume de ces 6changes et pour 6tudier les mesures qui devraient etre prises
pendant l'ann6e 1972. Au cours de ces entretiens, il a W reconnu que les Gouverne-
ments irlandais et bulgare avaient d~ja Atabli des conditions favorables A un nouveau
d~veloppement des 6changes entre les deux pays. Toutefois, toutes les conditions
favorables it un tel ddveloppement n'ont pas encore W remplies.

En cons6quence, les deux Parties sont convenues de ce qui suit:
1. Elles s'engagent A aider leurs organismes et leurs entreprises de commerce

ext~rieur & accrortre leurs efforts pour intensifier les relations commerciales et
augmenter les 6changes, tant en ce qui concerne le volume que la vari~t6 des produits,
entre l'Irlande et la R6publique populaire de Bulgarie.

2. Le Gouvemement de la Rdpublique populaire de Bulgarie encouragera l'im-
portation en Bulgarie des produits en provenance d'Irlande dnum6r6s A l'annexe B au
pr6sent Protocole. Le Gouvernement irlandais tiendra compte des int&rets du Gou-
vernement de la Rpublique populaire de Bulgarie en exportant en Irlande les pro-
duits dnumr6s A l'annexe A au prdsent Protocole. Les 6changes entre les deux pays
ne seront pas limit6s aux 6changes des produits express6ment mentionn6s dans ces
annexes.

3. Elles s'engagent A encourager leurs organismes et entreprises de commerce
ext6rieur it organiser, pour leur profit mutuel, des dchanges commerciaux directs
entre les deux pays.

4. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur A la date de sa signature et restera en
vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1972.

FAr A Dublin le 19 novembre 1971, en double exemplaire en anglais.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvernement
de l'Irlande: de la R6publique populaire

de Bulgarie :

J. T. GODFREY MINCHO PETKOV

I Entr6 en vigueur le 19 novernbre 1971 par la signature, conform6ment h Particle 4.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 807, p. 217.
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ANNEXE A

PRODUITS POUVANT tTRE EXPORTES PAR LA RPUBLIQUE POPULAIRE DE BuLoARIE

1. Fruits et legumes frais
2. Fruits et ldgumes congel~s et ddshydrat6s
3. Conserves de fruits et de 16gumes
4. Cdrales et semences
5. Huiles v~gdtales
6. Tabac et cigarettes
7. Vins et autres boissons alcoolis~es

8. Herbes
9. Produits chimiques

10. Teintures
11. Caoutchouc synth~tique
12. Fibres synth~tiques - polyamide, polyester et polyacrylonitrile
13. Produits pharmaceutiques
14. Articles de parfumerie et cosm6tiques
15. Engrais
16. Pate A papier
17. Contre-plaqu6s et panneaux durs

18. Jouets et articles souvenirs
19. Articles en bois

20. Porcelaine et articles en verre
21. Textiles et fils de coton
22. Articles et vetements en cuir

23. Produits de l'industrie 6lectronique et Nectrotechnique
24. Chariots 6lectriques, treuils 6lectriques
25. Machines-outils
26. Machines agricoles
27. Mtaux ferreux et non ferreux et leurs produits

28. Machines et outils de construction
29. Navires et &luipements pour navires
30. Articles divers

ANNEXE B

PRODurrs POUVANT 9TRE EXPORTIS PAR L'IRLANDE

I. Animaux vivants et semences de b~tail
2. Viande et produits A base de viande

3. Laines, cuirs et peaux

4. Produits laitiers et aliments pour animaux A base de lait
5. Poisson et produits & base de poisson
6. Pommes de terre pour ensemencement
7. Autres produits alimentaires
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8. Bire, whisky et autres boissons
9. Produits textiles - fils, tissus, articles de bonneterie, vetements, tapis, cordes et cordages

10. Cuirs et chaussures
11. Minerais, concentr6s, m6taux et produits m~talliques

12. Materiel de construction, tuyaux et gaines en chlorure de polyvinyle et bois de placage
13. Mat~riaux r~fractaires - poudres pour l'entretien des fourneaux

14. Machines et materiels - grues et materiels de construction; machines agricoles, 6quipe-
ment de forage, filtres et pompes

15. Materiel 6lectronique et de t~ldcommunication

16. Pieces pour automobiles et materiel de garage
17. Equipement de mesure et de surveillance de la pollution
18. Materiel d'analyse automatique
19. Fils m6talliques et produits d6rivds

20. Materiel de nettoyage et d'entretien
21. Outils et instruments de pr6cision; dispositifs de mesure
22. Materiel hospitalier et medical

23. Disposifs d'6tanch6it6 et colles A usages industriels
24. Produits pharmaceutiques
25. Navires
26. Pneumatique et chambres A air pour v~hicules automobiles

27. Appareils et ustensiles de m6nage
28. Articles de sport

29. Lames de rasoir; montures pour lunettes; articles de papeterie et cartes postales
30. Articles divers
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PROTOCOL' CONCERNING THE TRADE BETWEEN IRELAND AND
THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA IN 1973

In compliance with Article IV of the Trade Agreement between Ireland and the
People's Republic of Bulgaria dated 23 April, 1970,' representatives of both Govern-
ments met in Sofia between 12 and 14 September, 1972, to examine the progress
made in the development of mutual trade and the level of that trade, and to consider
what measures it might be necessary to take for the year 1973. During the talks, it was
agreed that the Irish and the Bulgarian Governments have established favourable
conditions for the further successful development of trade between the two coun-
tries. These conditions, however, are not yet fully utilized.

Accordingly, the two Parties agreed as follows:
1. To assist the respective foreign trade organizations and companies to ex-

pand their efforts for the development of trade relations and the increase of trade,
both as regards the volume and the variety of goods, between Ireland and the
People's Republic of Bulgaria.

2. The Government of Ireland shall have regard to the interest of the Govern-
ment of the People's Republic of Bulgaria in exporting to Ireland the goods listed in
Schedule "A" to this Protocol. The Government of the People's Republic of Bulgaria
shall encourage the import into Bulgaria from Ireland of the goods listed in Sched-
ule "B" to this Protocol. Trade between the two countries shall not be confined to
trade in the goods specifically mentioned in the Schedules.

3. To encourage their respective foreign trade organizations and companies,
for their mutual benefit, to engage in trade direct between the two countries.

4. The present Protocol shall come into force on 1 January 1973 and shall re-
main in force until the 31st December, 1973.

DONE in Sofia on 14 September 1972 in duplicate in the English language.

For the Government of Ireland:
J. T. GODFREY

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:
YORDAN PETROV

SCHEDULE "A"

GOODS AVAILABLE FOR EXPORT FROM THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA

1. Fresh fruits and vegetables
2. Frozen and dehydrated fruits and vegetables
3. Preserved fruits and vegetables
4. Cereals and seeds
5. Vegetable oils
6. Tobacco and cigarettes

I Came into force by signature on 14 September 1972, with effect from I January 1973, in accordance with article 4.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 807, p. 217.
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7. Wines and other alcoholic drinks
8. Herbs
9. Chemicals

10. Dyes
11. Synthetic rubber
12. Man-made fibres- polyamide, polyester and polyacrylonitrile
13. Pharmaceuticals
14. Perfumery and cosmetics
15. Fertilizers
16. Paper pulp
17. Plywood and hardboards
18. Toys and souvenirs
19. Wooden articles
20. Chinaware and glassware
21. Cotton textiles and cotton yarns
22. Oil products: polystyrene, acetone, toluene, ammonium sulphide
23. Leather garments and leather articles
24. Products of electronics and electrotechnics
25. Electric trucks, motor trucks and el. hoists
26. Machine tools
27. Agricultural machines
28. Ferrous and non-ferrous metals and their products
29. Sheet iron
30. Building machinery and tools
31. Mopeds
32. Ships and ships equipment
33. Pipes and coils
34. Hydraulic jacks
35. Miscellaneous goods

SCHEDULE "B"

GOODS AVAILABLE FOR EXPORT FROM IRELAND

1. Live animals and cattle semen
2. Fresh meat (beef, mutton, lamb, pork) in carcase, sides or cuts; bacon; processed meat

products
3. Wool, hides and skins
4. Butter, milk powder and other dairy products
5. Milk-based animal foods
6. Fish and fish products
7. Potatoes for sowing
8. Other food products
9. Beer, whiskey and other drinks

10. Textile products -yarns, fabrics, knitted goods, clothing, carpets, ropes and twines
11. Paper and paper products
12. Leather and footwear
13. Ores, concentrates, metals and metal products
14. Building materials - PVC pipes and fittings, and veneers
15. Refractory materials -powders for furnace maintenance
16. Machinery-cranes, building machinery and accessories; agricultural machinery; paper-

making machinery; drilling equipment, screens and pumps, compressors
17. Electronic and telecommunication equipment
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18. Computers and computer components including memory storage devices
19. Automobile components and garage equipment
20. Pollution measuring and monitoring equipment
21. Automatic analysing equipment
22. Wire and wire products
23. Cleaning and maintenance equipment
24. Precision tools and appliances; measuring devices; tooling for machine tools; components

and tooling for ball bearings
25. Hospital and medical equipment
26. Laboratory equipment and instruments
27. Pharmaceuticals
28. Industrial sealants and adhesives
29. Ships and boats
30. Car tyres and tubes, truck, bus, tractor tyres, solid rubber tyres
31. Household appliances and utensils
32. Sporting goods
33. Razor blades; spectacle frames; stationery and view cards
34. Miscellaneous goods
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[TRADUCTIoN - TRANSLATON]

PROTOCOLE' CONCERNANT LES ICHANGES COMMERCIAUX
ENTRE L'IRLANDE ET LA RIPUBLIQUE POPULAIRE DE
BULGARIE EN 1973

Conform6ment A l'article IV de l'Accord commercial conclu entre l'Irlande et la
Rpublique populaire de Bulgarie en date du 23 avril 19702, des reprdsentants des
deux Gouvernements se sont rencontr6s A Sofia entre le 12 et le 14 septembre 1972
pour examiner les progr~s accomplis dans le d~veloppement des 6changes mutuels et
dans le volume de ces 6changes et pour 6tudier les mesures qui devraient etre prises
pendant l'ann6e 1973. Aux cours de ces entretiens, il a W reconnu que les Gouverne-
ments irlandais et bulgare avaient d~jit 6tabli des conditions favorables A un nouveau
d6veloppement des 6changes entre les deux pays. Toutefois, toutes les conditions
favorables A un tel d6veloppement n'ont pas encore Wt remplies.

En cons6quence, les deux Parties sont convenues de ce qui suit:
1. Elles s'engagent A aider leurs organismes et leurs entreprises de commerce

extdrieur A accrottre leurs efforts pour intensifier les relations commerciales et aug-
menter les 6changes, tant en ce qui concerne le volume que la vari6t6 des produits, en-
tre 1'Irlande et la Rpublique populaire de Bulgarie.

2. Le Gouvernement irlandais tiendra compte des int~rets du Gouvernement
de la Rpublique populaire de Bulgarie en exportant en Irlande les produits 6num~r~s
A l'annexe <A> au present Protocole. Le Gouvernement de la Rpublique populaire
de Bulgarie encouragera l'importation en Bulgarie des produits en provenance
d'Irlande 6numr6s A l'annexe o B)) au pr6sent Protocole. Les changes entre les deux
pays ne seront pas limit~s aux 6changes des produits express6ment mentionn~s dans
ces annexes.

3. Elles s'engagent A encourager leurs organismes et entreprises de commerce
extdrieur A organiser, pour leur profit mutuel, des 6changes commerciaux directs en-
tre les deux pays.

4. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur le 1 er janvier 1973 et restera en
vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1973.

FAn" & Sofia le 14 septembre 1972, en double exemplaire, en anglais.

Pour le Gouvernement de l'Irlande:
J. T. GODFREY

Pour le Gouvernement de la Rpublique populaire de Bulgarie:
YORDAN PETROV

I Entri en vigueur le 14 septembre 1972 par la signature, avec effet au ler janvier 1973, conformtment A I'article 4.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds vol. 807, p. 217.
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ANNEXE <<A>>

PRODUITS POUVANT tTRE EXPORT]S PAR LA RIPUBLIQUE POPULAIRE DE BuLOARIE

1. Fruits et legumes frais
2. Fruits et legumes congels et d~shydratts
3. Conserves de fruits et de legumes
4. C~r~ales et semences
5. Huiles v~gtales
6. Tabac et cigarettes

7. Vins et autres boissons alcoolis6es
8. Herbes
9. Produits chimiques

10. Teintures
11. Caoutchouc synth~tique
12. Fibres synth~tiques - polyamide, polyester et polyacrylonitrile
13. Produits pharmaceutiques
14. Articles de parfumerie et cosm~tiques
15. Engrais
16. Pte A papier
17. Contre-plaqu~s et panneaux durs
18. Jouets et articles souvenirs
19. Articles en bois
20. Porcelaine et articles en verre
21. Textiles et fils de coton
22. Produits & base de p~trole : polystyrene, ac6tone, toluene, sulfure d'ammoniaque
23. Vetements et articles en cuir
24. Produits de l'industrie _lectronique et lectrotechnique
25. Chariots 6lectriques, chariots i moteur et treuils 6lectriques
26. Machines-outils
27. Machines agricoles
28. Mtaux ferreux et non ferreux et leurs produits
29. Laminas de fer
30. Machines et engins de construction
31. Cyclomoteurs
32. Navires et 6quipements pour navires
33. Tuyaux et bobines m6talliques
34. Crics hydrauliques
35. Articles divers
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ANNEXE <B>)

PRODU1TS POUVANT kTRE EXPORT S PAR L'IRLANDE

1. Animaux vivants et semences de b~tail
2. Viandes fraiches (bceuf, mouton, agneau, porc) en carcasse, en parties ou d6couples,

lards, viandes transform~es
3. Laines, cuirs et peaux
4. Beurre, poudre de lait et autres produits laitiers
5. Aliments pour le b~tail & base de lait
6. Poissons et produits A base de poisson
7. Pommes de terre pour rensemencement
8. Autres produits alimentaires
9. Bitre, whisky et autres boissons

10. Produits textiles - fils, tissus, articles de bonneterie, vetements, tapis, cordes et cordages
11. Papiers et produits bL base de papier
12. Cuirs et chaussures
13. Minerais, concentr~s, mtaux et produits m~talliques
14. Mat~riaux de construction - tuyaux et gaines en chlorure de polyvinyle et bois de placage
15. Mat~riaux rffractaires - poudres pour l'entretien des fourneaux
16. Machines et matfriels - grues, machines de construction et accessoires, machines

agricoles; machines de fabrication du papier, materiel de forage, filtres et pompes, com-
presseurs

17. Materiel 6lectronique et de t6lcommunications
18. Calculateurs et composants pour ordinateurs, y compris les dispositifs de stockage AL

m~moire
19. Pieces pour automobiles et materiel de garage
20. Equipements de mesure et de surveillance de la pollution
21. Mat6riel d'analyse automatique
22. Fils m~talliques et produits d6riv~s
23. Matriel de nettoyage et d'entretien
24. Outils et instruments de precision; dispositif de mesure; outils pour machines-outils; com-

posants et outillages pour roulements A billes
25. Materiel hospitalier et medical
26. Materiel et instruments de laboratoire
27. Produits pharmaceutiques
28. Dispositifs d'tanch~it6 et colles bk usages industriels
29. Navires et bateaux
30. Pneumatiques et chambres A air pour v~hicules automobiles, camions, autobus,

pneumatiques pour tracteurs, pneumatiques en caoutchouc plein
31. Appareils et ustensiles de manage
32. Articles de sport
33. Lames de rasoir; montures pour lunettes; articles de papeterie et cartes postales
34. Articles divers
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TRADE AGREEMENT' BETWEEN IRELAND AND THE CZECHO-
SLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

Ireland and the Czechoslovak Socialist Republic,
Desiring to achieve, on the basis of equality and mutual benefit, a harmonious

development of trade between the two countries at the highest possible level, and
Having regard to the objectives of the General Agreement on Tariffs and

Trade,2 to which both countries are contracting parties,
Have agreed as follows:

Article 1. The exchange of goods between the two countries shall be effected
in accordance with the rules of the General Agreement on Tariffs and Trade.

Article 2. The two Contracting Parties shall endeavour to create the condi-
tions for a continuing increase in trade between the two countries both in goods
which have traditionally been exchanged between them and in new ones and for im-
proving the structure of that trade.

Article 3. Trade between the two countries shall be conducted on the basis of
contracts concluded between Czechoslovak legal bodies authorised under
Czechoslovak law to carry on foreign trade on the one hand and physical and legal
persons in Ireland on the other.

Article 4. Representatives of the two Contracting Parties shall meet once a
year alternately in Dublin and in Prague, to examine jointly trade between the two
countries in the preceding year and to review progress in the implementation of this
Agreement. They will examine the possibility of removing any obstacles which may
have arisen in trade between the two countries and they will consider what arrange-
ments it may be necessary to make for the succeeding year. Further meetings of rep-
resentatives of the two Contracting Parties shall take place at the request of either
Contracting Party not later than 30 days from the date of the receipt of such request.

Article 5. Payments in respect of trade between the two countries shall be ef-
fected in any freely convertible currency agreed by the parties to the contract.

Article 6. 1. The present Agreement shall come into force on the date of sig-
nature and shall remain in force thereafter until 31st December, 1974.

2. The expiration of this Agreement shall not affect the validity of contracts
concluded between the respective organisations and corporations in the two coun-
tries.

3. The two Contracting Parties reserve the right to hold consultations in
regard to this Agreement in the light of their respective international obligations
without such consultations, however, involving the fundamental objectives of the
Agreement.

I Came into force on 14 December 1972 by signature, in accordance with article 6 (1).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorised by their respective
Governments, have signed the present Agreement and affixed hereunto their seals.

DONE in Dublin, this 14th day of December, 1972, in two original copies, in the
Czech and English languages, both texts being equally authentic.

For Ireland:
P. J. HILLERY

For the Czechoslovak Socialist Republic:

J. KELLER
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[CZECH TEXT - TEXTE TCIHQUE]

OBCHODNf DOHODA MEZI IRSKEM A CESKOSLOVENSKOU SO-
CIALISTICKOU REPUBLIKOU

Irsko a Ceskoslovenskd socialistickd republika
s phfnim dos6.hnout harmonickiho v~voje obchodu mezi ob~ma zem~mi v co

nejv~tim rozsahu na zdklad6 rovnosti a vzdjemnch vqhod a
s piihldnutfm k cililm V.eobecn6 dohody o clech a obchodu, jejfl jsou ob6

zem6 smluvnini stranami,
dohodly se takto:

CIdnek 1. V~'mnna zbog[ mezi obema zem~mi se bude uskuteiovat podle us-
tanoveni Vgeobecnd dohody o clech a obchodu.

eldnek 2. Ob6 smluvni strany budou usilovat o vytvofeni podminek pro stdJ,
rfist obclhodu mezi ob~ma zem~mi, jak v traditnich tak i v novch druzich zbol[, a
pro zlepgeni struktury tohoto obchodu.

Odnek 3. Obchod mezi ob~ma zem~mi se bude uskute~iiovat na zAklad6 kon-
trakt uzavfen3ch mezi fyzick~rmi a prdvnick'mi osobami v Irsku na jedn6 stran a
eskoslovensk mi prdvnick~'mi osobami oprdvn~nk'mi k zahrani~ne obchodni 6in-

nosti na druhd stran6.

eldnek 4. Zdstupci obou smluvnfch stran se sejdou jednou za rok stfidav6 v
Dublinu a v Praze, aby spolu posoudili obchod mezi ob~ma zem~mi v pfedchozim
roce a pf zkoumali plntni t~to dohody. Budou hledat mo~nosti odstran~ni pfektIek,
jestlile by se snad vyskytly v obchodu mezi ob~ma zemfmi, a posoudi, jakd dprava
by byla nutn pro pfigti rok. Vedle toho se budou konat schfizky zAstupcfi obou
smluvnich stran na Iddost kterdkoli z nich nejd~le do 30 dni ode dne, kdy bude
takovd Mddost dorutena.

Oldnek 5. Platy tfkajici se obchodu mezi ob~ma stity se uskuteni ve voln6
sm~niteln6 mn6, na kterd se dohodnou strany uzavirajici pftslugn kontrakt.

cOdnek 6. 1. Tato dohoda vstoupi v platnost dnem podpisu a bude platit do
31. prosince 1974.

2. Skonenf doby platnosti t~to dohody se nedotkne platnosti kontraktfi, kter6
byly uzavl'eny mezi pffslun mi organizacemi a podniky v obou zemich.

3. Ob smluvnl strany si vyhrazujf prdvo zahdjit porady tfkajicf se t~to
dohody s ohledem na sv6 pffslugn6 mezindrodni zdvazky; tyto porady se vak
nemohou tkat z~kladnich cfl6 t~to dohody.
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NA DIKAZ TOHO, podepsani, fddn6 zmocn~ni sv mi pfislugn ,mi v1ddami, podep-
sali tuto dohodu a pfipevnili k ni peet6.

SEPSANO v Dublinu, dne 14. prosince 1972, ve dvou pfivodnich vyhotovenich,
ka~dd v jazyce angfick~m a teskdm, pfi~emi ob6 zn~ni maji tutu platnost.

Za Irsko:

[Signed- Sign']'

Za Ceskoslovenskou
socialistickou republiku:

[Signed-Signfl]2

I Signed by P. J. Hilery-Signd par P. J. Hillery.
2 Signed by J. Keller-Signi par J. Keller.
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EXCHANGE OF LETTERS

I

From the Minister for Foreign Affairs of Ireland
to the Leader of the Czechoslovak Delegation

Dublin, 14th December, 1972

Dear Mr. Keller,
During the negotiations leading to the conclusion of the Trade Agreement be-

tween Ireland and the Czechoslovak Socialist Republic signed today, the question of
improving the structure of trade between the two countries was discussed.

In this connection I have the honour to inform you that goods of the kind
described in the List annexed to this letter are now available for export from Ireland
and that it is the understanding of my Government that this information will be
brought to the attention of the appropriate Czechoslovak organisations.

Please accept, Mr. Keller, the assurances of my highest consideration.

P. J. HILLERY

GOODS AVAILABLE FOR EXPORT FROM IRELAND

1. Live animals and cattle semen.
2. Meat and meat products.
3. Wool, hides and skins.
4. Dairy products and milk-based animal foods.
5. Fish and fish products.
6. Potatoes for sowing.
7. Other food products.
8. Beer, whiskey and other drinks.
9. Textile products-yarns, fabrics, knitted goods, clothing, carpets, ropes and twines.

10. Paper and paper products.
11. Leather and footwear.
12. Ores, concentrates, metals and metal products.
13. Building materials-PVC pipes and fittings, and veneers.
14. Refractory materials- powders for furnace maintenance.
15. Machinery-cranes, building machinery and accessories; agricultural machinery; paper-

making machinery; drilling equipment, screens and pumps, compressors.
16. Electronic equipment and telecommunications.
17. Automobile components and garage equipment.
18. Pollution measuring and monitoring equipment.
19. Automatic analysing equipment.
20. Wire and wire products.
21. Cleaning and maintenance equipment.
22. Precision tools and appliances; measuring devices; tooling for machine tools; components

and tooling for ball bearings.
23. Hospital and medical equipment.
24. Laboratory equipment and instruments.
25. Pharmaceuticals.
26. Industrial sealants and adhesives.
27. Ships and boats.
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28. Car tyres and tubes, truck, bus, tractor tyres, solid rubber tyres.
29. Household appliances and utensils.
30. Sporting goods.
31. Razor blades; spectacle frames; stationery and view cards.
32. Miscellaneous goods.

II

From the Leader of the Czechoslovak Delegation
to the Minister for Foreign Affairs of Ireland

Dublin, 14th December, 1972

Excellency,
I have the honour to refer to your letter of to-day's date reading as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm that the above information will be brought to the
attention of the appropriate Czechoslovak organisations.

I assure you, Excellency, of my highest consideration.

J. KELLER
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' COMMERCIAL ENTRE L'IRLANDE ET LA RIPUBLIQUE
SOCIALISTE TCHICOSLOVAQUE

L'Irlande et la R~publique socialiste tch~coslovaque,
D~sireuses d'assurer, dans des conditions d'6galit6 et d'avantage mutuel, un

d~veloppement harmonieux et aussi pouss6 que possible du commerce entre les deux
pays, et

Tenant compte des objectifs de l'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le
commerce2 , auquel les deux pays sont parties,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. Les 6changes de biens entre les deux pays s'effectuent confor-
moment aux r~gles de I'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce.

Article 2. Les deux Parties contractantes s'efforcent de crier les conditions
propices A une expansion continue des 6changes entre les deux pays, tant des mar-
chandises qu'ils 6changent traditionnellement que de nouvelles marchandises, et t
une am6lioration de la structure de ces 6changes.

Article 3. Le commerce entre les deux pays s'effectue dans le cadre de contrats
conclus entre, d'une part, les organismes officiels tch6coslovaques autoris~s par la
legislation tch~coslovaque k se livrer au commerce avec l'tranger et, d'autre part, des
personnes physiques et morales en Irlande.

Article 4. Des repr6sentants des deux Parties contractantes se r~unissent une
fois par an, alternativement A Dublin et A Prague, pour examiner conjointement le
commerce entre les deux pays au cours de l'ann6e pr6c~dente et 6tudier les progr~s ac-
complis dans l'ex6cution du pr6sent Accord. Ils examinent la possibilit6 d'61iminer
tout obstacle qui aurait pu entraver le commerce entre les deux pays et envisagent les
dispositions qu'il pourrait etre n6cessaire de prendre pour l'ann6e suivante. D'autres
reunions des deux Parties contractantes auront lieu A la demande de l'une ou l'autre
de ces Parties 30 jours au plus tard A compter de la date de r6ception de ladite
demande.

Article 5. Les paiements d6coulant des 6changes commerciaux entre les deux
pays sont effectu6s dans la monnaie librement convertible choisie d'un commun ac-
cord par les Parties au Contrat.

Article 6. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la signature et
le demeurera jusqu'au 31 d6cembre 1974.

2. L'expiration du pr6sent Accord n'affectera pas la validit6 des contrats
conclus entre les organisations et soci~t6s respectives des deux pays.

3. Les deux Parties contractantes se r6servent le droit de tenir des consulta-
tions A l'gard du pr6sent Accord A la lumire de leurs obligations internationales res-

I Entr6 en vigueur le 14 d6cembre 1972 par la signature, conformament A 'article 6, paragraphe 1.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 55, p. 187.
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pectives, sans que ces consultations touchent, cependant, aux objectifs fondamen-
taux de l'Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont sign6 le present Accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Dublin, le 14 d~cembre 1972, en deux exemplaires originaux en langues
tch~que et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Irlande :
P. J. HILLERY

Pour la Rdpublique socialiste tchdcoslovaque:

J. KELLER

ICHANGE DE LETTRES

I

Le Ministre des qffaires dtrangres de l'Irlande
au Chef de la ddlogation tchdcoslovaque

Dublin, le 14 d6cembre 1972

Monsieur,
Au cours des n6gociations qui ont abouti A la conclusion de l'Accord commer-

cial entre l'Irlande et la R6publique socialiste tch~coslovaque qui a 6 sign6
aujourd'hui, la question de l'am61ioration de la structure des 6changes commerciaux
entre les deux pays a &6 discutde.

A cet 6gard, j'ai l'honneur de vous informer que des marchandises de la nature
d6crite dans la liste jointe & la pr6sente lettre sont dtsormais exportables par
l'Irlande, et que mon Gouvernement croit savoir que ces renseignements seront
port6s & l'attention des organisations tch6coslovaques appropri6es.

Veuillez agr6er, etc.

P. J. HILLERY

MARCHANDISES EXPORTABLES PAR L'IRLANDE

1. Btail sur pied et semence
2. Viande et produits de la viande
3. Laine, cuirs et peaux
4. Produits laitiers et aliments laitiers du b6tail
5. Poisson et produits du poisson
6. Pommes de terre i planter
7. Autres produits alimentaires
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8. Bi~re, whisky et autres boissons
9. Produits textiles - filts, tissus, tricots, vetements, tapis, cordes et ficelles

10. Papier et produits du papier
11. Cuir tann6 et chaussures
12. Minerais, concentr~s, m~taux et produits m~talliques
13. Mat~riaux de construction - tuyaux et raccords PVC et placages
14. Mattriaux rfractaires - poudres pour Ientretien des fours
15. Machines - grues, machines et accessoires pour la construction; machines agricoles,

machines A papier; materiel de forage, 6crans et pompes, compresseurs
16. Equipement Nectronique et de ttl~communications
17. Pieces d'automobiles et mattriel de garage
18. Materiel de mesure et de surveillance de la pollution
19. Materiel d'analyse automatique
20. Fils m~talliques et produits dfrivts
21. Materiel de nettoyage et d'entretien
22. Outils et appareils de precision; instruments de mesure; pi~ces de machines-outils; pieces

et outils pour roulements A billes
23. Equipement hospitalier et mtdical
24. Mattriel et instruments de laboratoire
25. Produits pharmaceutiques
26. Colles et adhtsifs industriels
27. Navires et bateaux
28. Pneus et chambres A air pour voitures, pneus de camion, autobus et tracteur, pneus pleins
29. Appareils et ustensiles managers
30. Articles de sport
31. Lames de rasoir; montures de lunettes; papeterie et cartes postales
32. Marchandises diverses

II

Le Chef de la &0lgation tchdcoslovaque au Ministre des affaires dtrangLres
de 1Irlande

Dublin, le 14 d6cembre 1972

Monsieur le Ministre,
J'ai rhonneur de me r~f~rer h votre lettre de ce jour qui se lit comme suit

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer que les renseignements ci-dessus seront port~s A
l'attention des organisations tchtcoslovaques approprites.

Je vous prie de croire, etc.

J. KELLER
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TRADE AGREEMENT' BETWEEN IRELAND AND THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

The Government of Ireland and the Government of the Union of Soviet Social-
ist Republics, desiring to promote trade between their two countries on the basis of
equality and mutual benefit, have agreed as follows:

Article I. The Government of Ireland and the Government of the Union of
Soviet Socialist Republics shall aim at securing a harmonious and extensive develop-
ment of trade between their two countries at the highest possible level, with as far as
possible a reasonable relationship between the exports of the two countries to one
another.

Article II. 1. The Parties shall accord to each other treatment no less
favourable than that accorded to any third country as regards customs duties and
charges of any kind imposed on or in connection with the importation or exportation
of products, with respect to the method of levying such duties and charges and with
respect to all rules and formalities connected with importation or exportation.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not however apply to any
advantages
(a) resulting from a customs union or free trade area of which either Party is or may

become a member, or
(b) granted by the Union of Soviet Socialist Republics to its neighbouring countries

to facilitate frontier traffic, or
(c) now accorded by Ireland to any member country or former member country of

the British Commonwealth of Nations.

Article III. 1. The Government of Ireland shall have regard to the interest of
the Government of the Union of Soviet Socialist Republics in exporting to Ireland
the goods listed in Schedule A to this Agreement. The Government of the Union of
Soviet Socialist Republics shall have regard to the interest of the Government of
Ireland in exporting to the USSR the goods listed in Schedule B to this Agreement.
Nothing in this Article shall be understood to mean that trade between the two coun-
tries shall be confined to trade in the goods specifically mentioned in these Schedules.

2. The Parties shall, in accordance with and subject to the laws and regulations
in force in either country,
(a) promote the export and facilitate the import of goods which are of interest to

either country;
(b) where necessary, issue import and export licences for these goods.

It is expected that Soviet foreign trade organisations and Irish firms will, on nor-
mal commercial conditions, conclude contracts in respect of Irish industrial and agri-
cultural goods, and that the liberal import regime in force in Ireland will continue to
facilitate the importation of Soviet goods into Ireland.

Article IV. Trade between the two countries shall be conducted on the basis of
contracts to be concluded between the respective Soviet foreign trade organisations

I Came into force on 28 December 1973 by signature, in accordance with article IX (1).
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being autonomous legal persons on one side and natural and legal persons in Ireland
on the other.

Article V. For the purpose of the promotion of trade between the countries
each Party shall in its own country facilitate participation in trade fairs and the or-
ganisation of exhibitions by the other Party.

Article VI. Mercantile ships of each country with cargoes thereon, other than
ships engaged in coastal navigation, shall enjoy in respect of entry into, stay in and
departure from the ports of the other country, most-favoured-nation treatment
granted by their respective laws, rules and regulations to ships under third-country
flags.

Article VII. Payments in respect of trade between the two countries shall be
made in accordance with the foreign exchange control regulations in force in either
country and in any freely convertible currency agreed by the parties to the contract.

Article VIII. Representatives of the two Governments shall meet once a year,
alternatively in Moscow and Dublin, to examine the trade between the two countries
in the preceding year, to consider the progress made towards achieving the aims of
this Agreement and, if necessary, to make recommendations to their respective Gov-
ernments for the further improvement of trade. Further meetings of representatives
of the two Governments may be convened at any time at the request of either Gov-
ernment.

Article IX. 1. The present Agreement shall come into force on the date of
signature and shall remain in force until 31st December, 1974. Thereafter, it shall be
automatically extended from year to year unless one of the Governments gives to the
other in writing a notice of its intention to terminate it three months before its expiry
on 31st December, 1974, or after that date three months before the end of any sub-
sequent annual period of its operation.

2. The two Governments reserve the right to hold consultations in the light of
their respective international obligations, without such consultations, however, in-
volving the fundamental objectives of this Agreement.

IN wrrNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed the
present Agreement and affixed hereunto their seals.

DONE in Dublin this 28th day of December, 1973 in two original copies, each in
the Russian and English languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of Ireland: of the Union of Soviet Socialist

Republics:

GARRET FITZGERALD A. N. MANZHULO
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ANNEX

TO AGREEMENT OF 28th DECEMBER, 1973

SCHEDULE A

Exports of goods from the Union of Soviet Socialist Republics to Ireland

Metal-cutting and wood-working machine-
tools

Power engineering equipment (industrial
electric furnaces, welding machines, etc.)

Peat production equipment
Road and road-building equipment and ma-

chines
Pumping and compressing equipment
Communication equipment
Control and measuring equipment and instru-

ments and optical instruments
Medical equipment
Agricultural machines and tractors
Passenger cars
Oil products
Asbestos
Pig-iron
Precious metals
Chemical products
Potash
Glass
Sawngoods
Plywood

Paper
Chipboard and fibreboard
Cotton fibre
Tow
Hemp
Furs
Canned fish
Wines and liquors
Vegetable oils
Salt
Cotton fabrics
Medicines
Bicycles and bicycle parts
Watches, alarm clocks and movements
Photographic and motion picture equipment

and accessories
Radio sets and radiograms
Musical instruments and accessories
Sports and hunting gear
Handicrafts and fancy goods and toys
Jewellery
Films

ANNEX

To AGREEMNrT OF 28th DECEMBR, 1973

SCHEDULE B

Exports of goods from Ireland to the Union of Soviet Socialist Republics

Live animals and cattle semen
Meat and meat products
Wool, hides and skins
Dairy products and milk-based animal foods
Fish and fish products
Other food products
Agricultural seeds
Wines and liquors
Textile products (yarns, fabrics, knitted

goods, clothing, carpets.)
Paper and paper products
Leather and footwear
Ores, concentrates, metals and metal prod-

ucts

Building materials and sanitary equipment
Refractory materials
Machinery (cranes, building machinery and ac-

cessories, agricultural machinery, paper-
making machinery, drilling equipment,
screens and pumps, etc.)

Electronic equipment and telecommunica-
tions

Automobile components and garage equip-
ment

Pollution measuring and monitoring equip-
ment

Automatic analysing equipment
Wire and wire products
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Precision tools and appliances; measuring
devices

Hospital and medical equipment
Industrial sealants and adhesives
Pharmaceuticals

Ships
Household appliances and utensils
Sporting goods
Spectacle frames
Miscellaneous goods
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

TOPTOBOE COTJIAIIEH14E ME)KAY HPJ1AHJAEI H COIO3OM
COBETCKHX COI14AJ114CTWqECKHX PECIYBJIHK

rlpaBHTemCTBO H4pnaHRH H rlpaBHTenbCTBO Colo3a CoBeTcKHX Cow~aH-
CTH'ReCHX Pecny6nHi, enaA pa3BIBaHTb ToproBJio MeIAy uix o6eHMH CTpaHaMH
Ha OCHOBe PaBeHCTBa H B3aHMHOfl BbIrOXUbI, AorOBOPHJRHCb 0 HH)KecieUylomeM:

Cmwatn. L fIpaBHTejincTBo HpnaHH H IlpaBHTerbcTBo Coo3a CoBer-
cKHx CouHaJIHCTHqecKHX Pecny6nHK 6yuyT CTpeMHTbC.W K o6ecneqemno MaRCH-
MaJIbHO BO3MOXCHOrO rapMoHHqHoro H BCeCTOpOHHero pa3BHTHR mexicuy HX o6eHMH
CTPaHaMH ToprowIH, y'IHTbIBaR IIPH 3TOM, HaCKOJIbKO 3TO BO3MO)KHO, pa3ymHoe
COOTHOuieHHe 3KcnOpTa H3 OQHOR cTpaHbI B zApyryio.

Cmamwi I. 1. CTOpOHbI rlpeOCTaBJRAOT Apyr Apyry pexcHM He MeHee
6nIaronpHATHmi, qeM TOT, KOTOpbilit npeJocTaBJmqe'rcR nio6ot TpeTbeft CTpaHe B
TOM, TO KacaeTCA TaMOwKeHHmX IOIULIHH H Io6wx ApyrHx c6opoB, HanaraeMbix
Ha HMIOpT HJIH 3KCnOPT TOBaPOB HIH CBS3aHHbIX C HM1IOPTOM HuH 3KCIOPTOM
ToBapOB, B TOM TO KacaeTcR cnoco60B B3HMaHHm yma3aHHbIX nOUIHH H C6opOB, H
B TOM qTO KacaeTcsA Jno6ix npaBHI H (bopMaJbHOCTefl, CBA3aHHbiX C HMInOPTOM
HJIH 3KCnOPTOM.

2. rIOCTaHOBJIeHH a63aua I HaCTOalUeft CTaTbH, OAHaKO, He paCnpOCTpa-
HAIOTCJa:

a) Ha npeHMyiIecTBa, BbITICKmOmHe H3 TaMoxKeHHOrO C003a HuH 3OHbI CBO6o-
HORl ToproBJIH, qnIeHOM KOTOPbIX mBJI rc HH Mo)KeT CTaTb OIHa H3 CTOpOH;

6) Ha npeHMymieCTBa, ipe oCTaBrieHHble COIO3OM COBeTCKHX COHHaIHCTHqeCKHX
Pecny6Hi coceAHHM C HHM CTpaHaM xmIr o6erqeHHS frpapaHH1HO ToproB-
JlH;

6) Ha npeHMyIueCTBa, npeAocTa jiAembie B HaCTomee BpeMR HpjiaHHeit nmo6ofl
CTpaHe, KOTOpa.R JlBJIRTCI HJIH mBJISUIaCb 'IIeHOM EpHTaHCKOrO Co pyweCTBa
Haiwtf.

CmambA III. 1. 'paBHTeJnhCTBO Coo3a COBeTCKHX COuHauiHCTHqecKHx
Pecny6nHK 6yuer YqHTbIBaTb 3aHHTepecOBaHHOCTb IpaBHTenbCTBa HPJIaHHH B
3KCnOPTe B CCCP TOBapOB, nepecJeHHbIx B CnHCKe <(B>, npHjo)KeHHOM K Ha-
CTOmlteMy Coriamelilno. 1-paBHTeJaCTBO 14pnuaHHH 6yIeT yRHTblBaTb
3aHHTepecOBaHHOCTb HpaBHTeJnhCTBa Coo3a COBeTCIHX COiaIaCTHmecKHx Pec-
ny6umM B 3KCnopTe B HpjlaHAHIO TOBapoB, nepeqHcjieHHbiX B CnHCKe <(A)>, npHno-
KceHHOM I HaCTOm.eMy Cornamemo. HH'qTO B HaCTomueift CTaTbe He AOJDKHO
tomamwTbCS IaK orpaHHqeIHe B TOproBjIe MeCU~y AByMN CTPaHaMH TOBapaMH,

nepecjieHHHMmH B Bbi eyKa3aHHiix cfi(cxax.
2. CTOpOII 6ytyT B COOTBeTCTBHH H [IpH CO6mOeHHH 3aKOHOB H HOCTaHO-

BneHHf, AetiCTBYIOWHX B ¢a3Koifl cTpaHe,

a) COUeiftCTBOBaTb 3KCnOPTY H o6tei'IaTb HMrIOPT ToBapOB, npeACTamnOuHx
HHTepeC AJI1 Ka=KzOfi H3 cTpaH;

6) BbI1aBaTb B cjyqae Heo6xOHMOCTH paapemeHHs Ha BBO3 H BbIB03 3THX
TOBapOB.
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OxHunaeTcs, qTO COBeTCKHe BHeUHeToproBbie opraHH3aaIHH H HpIaHAcKHe
cbHpMbI 6y]1yT 3aKJrIOqaTb Ha HopMa8JIbHbX KOMMepqeCKHX YCJIOBHRX KOHTpaKTbI Ha
Hp3IaHACKHe lpOMbIIflfeHHbIe H CeJIbCKOXO3JRqfCTBeHHbie TOBapbI H qTO jH6epaJIb-
HbIf HMHIOpTHbIfk peXCHM, aeifCTBY1OIiUHIf B 4pnaI-IjHH, 6y1eT n~IpOOJDiaTb
o6j.erqaTb BB03 COBeTCKHX TOBapOB B 14pJIaHHIHO.

CmambA IV. ToproBJqs Me)KXy o6eHMH CTpaHaMH 6yzxeT BeCTHCb Ha OCHOBe
KOHTpaKTOB, 3amIo'aeMblx Mewfy COOTBeTCTByIOUHMH COBeTCKHMH BHemuHeTOp-
rOBbIMH opraHH3aHRMH, RBIlZIOUItHMHCR CaMOCTOSITeJIbHblIMH IOpHHqeCKHMH JIH-
ixaMH, C O]1HOIA CTOPOHbI, H 4)H3HtieCKHMH H IOPHJH4eCKHMH JIHjaMH I4PJIaHZWH, C
Apyroft.

Cmn mbA V. B LexrInx Co]efkCTBHA ToprOBJIe Me)K[cy o6eHMH CTpaHaMH KaH-
jgaA CTOpOHa 6y]eT OKa3biBaTb jApyr iApyry COaefiCTBHe B yqaCTHH B TOprOBbiX
spMapiax, rlpOBO]HMbIX B KaxKWOf H3 CTpaH H B opraHH3a1tHH BbICTaBOK O1HOR H3
CTOPOH Ha TepPHTOPHH jApyrot.

COanm VI. ToproBxe cyaa Kaxwoft CTpaHbl C Haxo]1UXHMHCS Ha HHX rpy-
3aMH, 3a HCKJIIO'IeHHeM CY]OB Ka6OTa)KHOrO nIlaBaHHR, 6yAyT noJMh3OBaTbCA B
OTHOUeHHH BxOga, BbiXOQa H npe6blBaHHI B nOpTax ]1pyroft CTpaHbI peXKHMOM
HaH6oJnee 6naronpHATCTByeMOfk HaL(HH, Ipe]1OCTaBJIemiMbiM B COOTBeTCTBHH C ]etk-
CTBYIO=HMH y HHX 3aKOHaMH, npaBHJiamH H nOCTaHOBnIeHHAMH cyQaM nO]A 4muaroM
TpeTbHX CTpaH.

CmambA VII. fIiaTeAH, OTHOCIUHeCSI K TOprOBjie Mew)Ky o6eHMH cTpa-
HaMH, 6y]yT OCylweCTBJIATbCA B COOTBeTCTBHH C ]eiftCTByIOUIHMH B KMaKO101t CTpaHe

npaBHJIaMH BaJIIOTHOrO KOHTpOJII B CBO6oHO KOHBepTHpyeMOtk BajiIOTe, cornIacO-
BaHHOfk Me)K]y CTOPOHaMH KOHTpaKTa.

CnambA VIII. FlpeACTaBHTenH o6OHx FlpaBHTenbCTB 6yAyT BCTpeqaTbCA
OAHH pa3 B roil nonepeMeHHO B MOCKBe H Jy6jHHe A'nA pacCMOTpeHHR HTOrOB TOP-
rOBnIH Mew)fly o6eHMH cTpaHaMH 3a npeAusuxyuxHtA roAx, AnAu o6cyxnaeHI pe3yJnb-
TaTOB QOCTHEKeHHS1 ijeef HaCTOsmJero CornameHHA H, eCflH 6yreT HeO6XOaHMO,
AX[A COCTaBJieHHR peKoMeH HaUi CBOHM COOTBeTCTBYIOIUHM IIpaBHTeibCTBaM no
AajibHeifuieMy yJiyqiUieHHIO TOprOBIH. B mIo6oe BpemA no npocb6e OilHOrO H3
1-paBHTeEbCTB MOrYT 6bIT npOBeJeHbl QOOJIHHTeJIbHbIe BCTpeqH nlpeACTa-
BHTeJIeft O6OHX IpaBHTeJnbCTB.

CmambA IX. HacToanuee CorIamueHHe BCTynaeT B CHRY B AeQHb ero non-
nHCaHHSI H 6y1eT OCTaBaTbCR B CHile Ao 31 QeKa6pA 1974 roA]a. I-ocne 3TOrO OHO
6y]eT aBTOMaTHqeCKH BO3O6HOBnASTECA1 H3 roAa B rojj AO TeX nop, nra OAHO H3
lIpaBHTeJbCTB He 3a$1BHT o CBO M )KeJaHHH npeKpaTHTb ero, yBe]OMHB IIHCbMeHHO
3a TPH Mecnua xA HCTeqeHAI cpoKa ero oueflCTBH-31 exa6ps 1974 roila, a nocne
3TO JAaTbI-3a TPH Mecqua AIo HCTeqeHH1 KawKfOrO nocnieylomero rOaHqHorO
nepHo]a ero JICetCTBHSI.

06a r-paBHTembCTBa OCTaBjIIOT 3a co6ofl npaBo npOBOAHTb KOHCyJibTauHH,
BbITeIaOIxHe H3 HX COOTBeTCTBYIOWIXHX Me)KQyHapOAHbiX O6z3aTebCTB, OIHaKO,
TaK, qTO6b 3TH KOHCYJbTaHIH He 3aTparHBaniH OCHOBHbIe UeJIH HaCTogmero
CornaaieHm.
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B YaOCTOBEPEHHE Ero HH)KerlUIIHcaBIuHeCI, QoJIrKHbiM o6pa3OM Ha TO ynon-
HOMOteHHbie, rIo~lHcaiH HacTosmee CornameHme H flpHJIO)KHJIH K HeMy CBOH nIe-
qaTH.

COBEPIEHO B 4ay6JIHHe 28 JeKa6pR 1973 roia B aByx IIOLUIHHHbIX 3K3eMnnJIpax,
Kaxabig Ha aHrIHCKOM H PYCCKOM R3bIKax, IIpHqeM o6a TeKCTa HMeIOT ODHHaKO-
BYJO CHAIY.

Ho YIIOnHOMOqHIO
IpaBHTenbCTBa I4pnaHwHH:

[Signed - Sign']'

io ynOJIHOMOqHIO
HpaBHTejibCTBa CoIo3a COBeTCKHX

COI.HaAIHCTHqeCKHX Pecny6HK:

[Signed - Signm] 2

nPHIO)KEHHE

K TOPrOBOMY COrJIAIUEHHIO OT 28 AEKABPA 1973 roA

CHHCOK A
moeapoe dmn 3Kcnopma u3 CCCP a HpuaiOuo

MeTaimopewKyuwe H Aepeoo6pa6aT1BaHo.
LUHe CTaHKH
3neKrTpOTeHHqeCKoe o60pynOBaHne (3neK-

TponeqH npoMIumeHHbe, cBapoqHoe o6o-
py OBaHHe H pyrHe)

O6opyloame AL TOPdI3JHhIX pa6oT
O6opyo~aHHe H MauI Hbi opowhie H ao-

pO)KHO-CTpOHTeJIbHbIe
HacOCHO-KOMnpeccOpHoe o6opyoaBmHe
06opynoBaue CBH3H
KoHTpOmbHO-H3MepHTe~RnbHhe H OnTHqeCKHe

npH6opbI
MeHwmHcKoe o6opyxoaHHe
CemOXCKXo3ftcTeeHHBIe MaUMHHLI H Tpai-

TOP I
ABTOMo61UH nerBobie
HecbTenp0yKT1I
Ac6ecT
MyryH
)bparouemble MeTanubi
XI miiecxHe nPoAYKTbl
Karnduimie yno6peHHA
CTeKnio
IlainoMaTepHajmbl
4aHepa

ByMara

,JpeBeCHO-CTpyKeqHble H ApeBeCHO-BOJIOK-
HHCTbie lIlHTbl

XOHOIC-BOJIOKHO
Kynenm
leHbKa

flymuHHa
KoHcepBl pb16HbIe
BHHHO-BOIOqHbIe H3ACJIHq

Macno paCTHTeRHoe
Corn, noBapeHHai
TKaHH xnonmaTo6yMaxm le
MeIxWaMeHThI
BenocHrnenb H BeJIoeTaJin
lacbi, 6yAHimHHIH, qacoBbIe MeXaHH3MI)I
(DOTO, KHHofanapaTypa H npHHaWneKHOCTH
PaAHorpHeMHHKH H PaAHOJIll
My3bIKaJmHHnie HHCTpyMeHTLI H lpHaIIeK-

HOCTH

CHOpTHBHme H OXOTHHqbH lIpHHaaIeK-
HOCTH

KycTapHo-xyAoxKeCTBefHbie H3,AeJMHM H

HrpymnH
IOBeJIHpHIbIe H3ZeJIHx
KHHObHRLMI

Signed by Garret FitzGerald - Sign6 par Garret FitzGerald.
2 Signed by A. N. Manzhulo- Sign

, 
par A. N. Manzhulo.
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nHPHJIOKEHHME

K TOPrOBOMY COrFIAMEHHIO OT 28 AEKAIEPA 1973 roA

CIHCOK B
moeapoe oAA 3Kcnopma u3 HpaHOuu e CCCP

)KHBbie )KHBOTHbwe H cnepMa KpynHoro pora-
TOro CKOTa

Mnco H MSconpoXYKTBI
IllepcTb, KO)KeBeHHOe Cbipbd
MonoKo H MOJnOqHibie npoI(yTbl
PbI6a H pbI6onpolyICTbI
-IpoqHe ninUeBbie nlpOXIyKTbI

CenbCKoxo3ftCTBeHHle ceMeHa
BHHHO-BOZAOqHiie H3AejiH
TeKCTHJILHa1 nponyKrHuj (npYuta, TKaHH,

TpHKOTatC, onewaa, KOBpbI)
ByMara H 6yMaMKHaA nponyri H
Bbuenalsas Kowta H KoKaHaa o6yBb
PyAa, KOHIjeHTpaTbI, MeTaJU]6I H MCTanInH

-

qecKaji npof KIuxR
CTpol MaTepHainI H caHHTaPHO-TeHHqe-

cKoe o60pyAIOBaHHe
OrHeynopbl
MaImtHbI H o6opyAoBaHe (KpambI, CTpOH-

TeJ~bHbie MeXaHH3Mb1 H npHcnoco6neHHsl,
cenbCKOXo3AIICTBeHHbie MaUMnIII, o6opy-
AOBaHHe u 6yMaKHOlR HpoMbIIuJIeH-
HOCTH, 6ypOBoe o6opyiOBaHHe, rpoxoT1L,
HacocbI H Ap.)

3neKTPOHHOe o6opyaioBaHHe H o6opygo-
BaHHe Tenje$OHHOtk CB313H

ABToMo6HlbHbIe qaCTH H rapa)KHoe o6opy-

AOBaHHe
f'pH6opbi ARlA H3MepCHHM 3arpR3HeHHA

cpen],x
ABToMaTHqecKoe aHaJIH3Hpyouee o6opy-

,IOBa-He
f'pOBonoKa H npoBoJ1oqHbIe H3AerlJHAt
flpeI3HOHHbIfI HHCTpyMeHT H o6opynoaBa-

HHe; H3MepHTeJbHbie npH6Opbi
BOJIbHHIHOe H MeHIDHHCKOe o6opyoaOBaHHe
f'poMbIuImeHHIbie H3OJIAWHOHHb6e H KnefKHe

MaTepHaJIbI
cZDapMaIueBTHmeCKHe ToBapbi
Cyna
BbIToBbIe npH6OpbI H npeXMCTbI IOMail-

Hero o6HXOaa
CnopTToapbl
OnpaBa Rn OqKOB
I'pOqHe ToBapm

Vol. 1037,1-15509



134 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Tralt& 1977

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' COMMERCIAL ENTRE L'IRLANDE ET L'UNION DES
RI-PUBLIQUES SOCIALISTES SOVI8TIQUES

Le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement de l'Union des R~publiques
socialistes sovi6tiques, d6sireux d'encourager les 6changes commerciaux entre leurs
deux pays dans des conditions d'6galit6 et d'avantage mutuel, sont convenus de ce qui
suit :

Article premier. Le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement de lUnion
des Rdpubliques socialistes sovi~tiques visent h assurer un d6veloppement har-
monieux et aussi pouss6 que possible des 6changes commerciaux entre leurs deux
pays, les exportations des deux pays A destination l'un de l'autre dtant, dans toute la
mesure possible, raisonnablement 6quilibres.

Article II. 1. Les Parties s'accordent mutuellement un traitement non moins
favorable que celui qu'elles accordent A un pays tiers en ce qui concerne les droits de
douane et toutes taxes percevables sur les produits import~s ou export~s ou A l'occa-
sion de leur importation ou exportation, en ce qui concerne la m~thode de perception
de ces droits et taxes et en ce qui concerne toutes les r~gles et formalit~s applicables A
l'importation ou A 'exportation.

2. Les dispositions du paragraphe I du present article ne s'appliquent cepen-
dant pas :
a) Aux avantages d6coulant d'une union douanire ou d'une zone de libre-6change

dont l'une ou l'autre Partie est ou viendrait A etre membre;
b) Aux avantages accordds par I'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques aux

pays limitrophes pour faciliter le commerce frontalier;
c) Aux avantages pr~sentement accordds par l'Irlande A tout pays membre ou an-

cien membre du Commonwealth britannique.

Article III. 1. Le Gouvernement irlandais tient compte de l'int~ret que prd-
sente pour le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques socialistes sovi6tiques
l'exportation en Irlande des marchandises 6numdr~es i la liste A jointe au present Ac-
cord. Le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques tient
compte de l'int~r&t que prdsente pour le Gouvernement irlandais l'exportation en
URSS des marchandises dnumdrdes i la liste B jointe au prdsent Accord. Aucune des
dispositions du present article ne sera interprte comme signifiant que les 6changes
entre les deux pays doivent se limiter au commerce des marchandises expresstment
mentionnes sur ces listes.

2. Les Parties, conform~ment aux lois et r~glements en vigueur dans chacun
des deux pays et sous rdserve de leurs dispositions :
a) Encouragent l'exportation et facilitent l'importation des marchandises prdsen-

tant un intret pour l'un ou l'autre pays;
b) D6livrent, le cas 6chdant, des licences d'importation et d'exportation pour ces

marchandises.

Entrt en vigueur le 28 d6cembre 1973 par la signature, conformment A l'article IX, paragraphe I.
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I1 est prdsum6 que les organisations sovi~tiques de commerce ext~rieur et les
socidtds irlandaises concluront, dans des conditions commerciales normales, des
contrats relatifs aux marchandises industrielles et agricoles irlandaises, et que le
rdgime libdral d'importation en vigueur en Irlande continuera de faciliter l'importa-
tion de marchandises sovi~tiques en Irlande.

Article IV. Le commerce entre les deux pays s'effectue dans le cadre de
contrats conclus entre, d'une part, les organisations sovi~tiques de commerce extd-
rieur comp6tentes, personnes morales autonomes, et, d'autre part, des personnes
physiques et morales en Irlande.

Article V. Afin d'encourager le commerce entre les deux pays, chacune des
deux Parties facilite dans son propre pays, pour i'autre Partie, la participation aux
foires commerciales et l'organisation d'expositions.

Article VI. Les navires marchands de chacun des deux pays porteurs de
cargaison, autres que les navires pratiquant la navigation c6ti~re, jouissent, en ce qui
concerne leur entr6e et leur escale dans les ports de l'autre pays, ainsi que leur depart
de ces ports, du traitement de la nation la plus favorisde accord6 par leurs lois, r~gles
et r~glements respectifs aux navires battant pavillon d'un pays tiers.

Article VII. Les paiements d~coulant des dchanges commerciaux entre les
deux pays sont effectu~s conform~ment aux rlglements de controle des changes en
vigueur dans chacun des deux pays et dans la monnaie librement convertible choisie
d'un commun accord par les Parties au contrat.

Article VIII. Des repr~sentants des deux Gouvernements se r~unissent une
fois par an, alternativement A Moscou et A Dublin, pour examiner le commerce entre
les deux pays l'ann~e pr6c~dente, pour 6tudier les progr s accomplis dans l'ex6cution
du present Accord et, le cas 6ch~ant, pour faire des recommandations a leurs Gou-
vernements respectifs en vue d'une nouvelle amelioration des 6changes commer-
ciaux. D'autres r6unions des repr6sentants des deux Gouvernements peuvent etre
convoqu6es A tout moment A la demande de l'un ou l'autre Gouvernement.

Article IX. 1. Le present Accord entrera en vigueur & la date de la signature
et le demeurera jusqu'au 31 d~cembre 1974. Par la suite, il sera automatiquement
prolong6 d'annde en annie, A moins que l'un des Gouvernements ne notifie t l'autre
par dcrit son intention d'y mettre fin trois mois avant son expiration, le 31 d~cembre
1974, ou, apr~s cette date, trois mois avant la fin de toute pdriode annuelle.

2. Les deux Gouvernements se rdservent le droit de tenir des consultations t la
lumire de leurs obligations internationales respectives, sans que ces consultations
touchent, cependant, aux objectifs fondamentaux du present Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, A ce dfment autorisds, ont signd le present Accord
et y ont apposd leur sceau.

FAIT A Dublin, le 28 d~cembre 1973, en deux exemplaires originaux, en langues
russe et anglaise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
irlandais: de l'Union des Rpubliques

socialistes sovidtiques

[Signe] [Signd]

GARRET FITZGERALD A. N. MANZHULO

Vol. 1037,1-15509



136 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Traitis 1977

ANNEXE

A L'ACCORD DU 28 DtCEMBRE 1973

LISTE A
Exportations de I'Union des ROpubliques socialistes sovietiques 6 destination de lrlande

Machines-outils pour couper le m~tal et tra-
vailler le bois

Materiel industriel 6lectrique (fours 6lectri-
ques industriels, machines A souder, etc.)

Materiel de production de la tourbe
Materiel et machines d'entretien et de cons-

truction des routes
Matdriel de pompage et de compression
Materiel de communications
Matdriel et instruments de contrble et de

mesure et instruments d'optique
Equipement m6dical
Machines agricoles et tracteurs
Voitures de tourisme
Produits p~troliers
Amiante
Fonte
M~taux pr~cieux
Produits chimiques
Potasse
Verre
Bois sci6
Contre-plaqu6

Papier
Panneaux de copeaux et de fibres
Fibre de coton
Etoupe
Chanvre
Fourrures
Conserves de poisson
Vins et liqueurs
Huiles vgdtales
Sel
Tissus de coton
Mdicaments
Bicyclettes et pieces de rechange
Montres, r6veils et mouvements horlogers
Materiel et accessoires de photographie et de

cin6ma
Postes de radio et enregistrements
Instruments de musique et accessoires
Articles de sport et de chasse
Artisanat, fantaisies et jouets
Bijouterie
Films

ANNEXE

Ak L'AcCORD DU 28 DtCEMBRE 1973

LISTE B

Exportations de PIrlande a destination de 1'Union des Rfpubliques socialistes sovidtiques
Btail sur pied et semence
Viande et produits de la viande
Laine, cuirs et peaux
Produits laitiers et aliments laitiers du b~tail
Poisson et produits du poisson
Autres produits alimentaires
Semences agricoles
Vins et liqueurs
Produits textiles (fils, tissus, tricots, vate-

ments, tapis)
Papier et produits du papier
Cuir tannd et chaussures
Minerais, concentrds, m~taux et produits m6-

talliques
Mat~riaux de construction et materiel sani-

taire
Mat~riaux r~fractaires
Machines (grues, machines et accessoires de

construction, machines agricoles, machines

A papier, materiel de forage, dcrans et
pompes, etc.)

Materiel dlectronique et t~lcommunications
Pieces d'automobile et mat6riel de garage
Materiel de mesure et de surveillance de la

pollution
Materiel automatique d'analyse
Fils m~talliques et produits d6riv~s
Instruments et appareils de precision; instru-

ments de mesure
Equipement hospitalier et medical
Colles et adh~sifs industriels
Produits pharmaceutiques
Navires
Appareils et ustensiles managers
Articles de sport
Montures de lunettes
Marchandises diverses
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SPAIN
and

ECUADOR

Agreement in the field of geological and mineral resources
supplementary to the Spanish-Ecuadorian Basic Agree-
ment on technical co-operation. Signed at Quito on
4 February 1977

Authentic text: Spanish.

Registered by Spain on 3 March 1977.

ESPAGNE
et

EQUATEUR

Accord dans le domaine des ressources geologiques et
min6rales compl6mentaire & l'Accord de base hispano-
iquatorien relatif & la coop6ration technique. Signe h
Quito le 4 fivrier 1977

Texte authentique : espagnol.

EnregistrJ par I'Espagne le 3 mars 1977.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO COMPLEMENTARIO AL CONVENIO BASICO HISPANO-
ECUATORIANO SOBRE COOPERACION TtCNICA EN MA-
TERIA DE RECURSOS GEOLOGICO-MINEROS

Los Gobiernos de Espafia y del Ecuador, deseosos de incrementar la coopera-
ci6n t6cnica entre ambos paises, han decidido, dentro del marco del Convenio BAsico
de Cooperaci6n T~cnica suscrito el 7 de julio de 1971, incluir un Acuerdo Comple-
mentario al mismo, que contempla la asistencia y colaboraci6n en materia de investi-
gaci6n de recursos geol6gico-mineros.

Articulo I. GENERALIDADES
1. El Gobierno espafiol, a trav6s de sus organismos competentes, prestard ase-

soramiento y colaboraci6n al Gobierno ecuatoriano en materia de investigaci6n de
los recursos geol6gico-mineros de la Repfiblica del Ecuador, dentro de los programas
contemplados en el Plan de la Direcci6n General de Geol6gia y Minas del Ecuador.

2. Los proyectos sobre los que se ejercerd la colaboraci6n de los expertos es-
pafioles se seleccionardn de comd~n acuerdo entre los dos Gobiernos.

3. Para levar a cabo los objetivos fijados en los numerales anteriores, el Go-
bierno espaftol pondrA a disposici6n de los organismos competentes del Ecuador una
misi6n t~cnica geol6gico-minera, integrada por los expertos que se estimen necesa-
rios, de comfin acuerdo.

Asimismo, serd facilitado el material de laboratorio, vehiculos, maquinaria y
equipos especificos que se consideren necesarios para la ejecuci6n de los trabajos in-
clufdos en el citado Plan, durante el tiempo que duren los mismos.

4. Los expertos espafioles integrantes de la misi6n t~cnica geol6gico-minera
quedardn amparados en el Articulo IX del Convenio B.sico de Cooperaci6n T6cni-
ca, vigente entre los dos pafses.

5. El Gobierno espafiol contribuirA a la formaci6n de expertos ecuatorianos
mediante la integraci6n de sus t6cnicos en los programas de investigaci6n geol6gico-
minera que se est~n realizando en Espafia. Asimismo, otorgard todo tipo de facilida-
des para la admisi6n de 6stos en sus centros de investigaci6n y empresas estatales y
paraestatales.

Artculo II. DE LA SISTEMATICA DE LOS TRABAJOS

1. SerA objeto de acuerdo entre los Organismos competentes de los dos paises
y, mAs concretamente, de la Direcci6n General de Geologia y Minas del Ecuador y de
la Direcci6n General de Minas e Industrias de la Construcci6n de Espafia:
a) La selecci6n de zonas, de entre las propuestas por parte ecuatoriana, donde reali-

zar trabajos de prospecci6n minera;
b) La selecci6n de Areas donde realizar trabajos de exploraci6n derivados de los an-

teriores;
c) La selecci6n de Proyectos, de entre los propuestos por parte ecuatoriana para

realizar trabajos de exploraci6n minera en Areas ya prospectadas.
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2. La formulaci6n de los proyectos relativos a trabajos de prospecci6n o de ex-
ploraci6n que se deriven de 6stos, serA competencia de la misi6n geol6gico-minera
espaftola que los elaborarA en colaboraci6n con los t~cnicos ecuatorianos que designe
la Direcci6n General de Geologia y Minas del Ecuador.

Se revisarAn los proyectos de exploraci6n, ya existentes, en los que se vaya a
efectuar la cooperaci6n espaftola, antes de hacer 6sta efectiva; para, si resulta necesa-
rio, introducir las modificaciones que, de comfin acuerdo, se consideren convenien-
tes para imprimirles una mayor efectividad y rapidez en su desarrollo.

3. Los proyectos y programas de actividades formulados segfin las estipula-
ciones del numeral anterior, se someterAn a la aprobaci6n de la Direcci6n General de
Geologia y Minas del Ecuador y de la Direcci6n General de Minas e Industrias de la
Construcci6n de Espafta, y una vez obtenida dsta se darn conocimiento de la decisi6n
a la Comisi6n Mixta Hispano-Ecuatoriana para su ulterior aprobaci6n por los
Ministros respectivos.

4. A fin de asegurar la calidad t~cnica y de controlar debidamente el respeto de
los plazos y presupuestos de ejecuci6n de los programas de acitividades a realizar al
amparo del presente Acuerdo, se constituird una Comisi6n Supervisora que estart
integrada por el Director General de Geologia y Minas del Ecuador, un t6cnico ecua-
toriano de su designaci6n, el Jefe de la misi6n geol6gico-minera espaflola y otro t6c-
nico que designarA la Parte espaflola.

Igualmente serA competencia de esta Comisi6n Supervisora la preselecci6n de
Proyectos cuya ejecuci6n propondrA al acuerdo de las Direcciones Generales de
Ecuador y Espafta, que figuran en el numeral 1 a las que tambi~n mantendrd infor-
mados de sus actividades, mediante el envfo de las Actas de sus reuniones, que ten-
drAn, al menos, una periodicidad trimestral.

Articulo III. DE LA PARTICIPAcI6N ECON6hMICA
1. El Gobierno espaflol, a trav~s de sus Organismos competentes, correr con

los gastos de pasaje internacional y retribuciones de los expertos espafioles que inte-
gran la misi6n t~cnica geol6gico-minera.

2. El Gobierno espaftol correrA igualmente con los gastos de pasaje internacio-
nal, alojamiento, manutenci6n y desplazamiento dentro del territorio nacional de los
t~cnicos ecuatorianos, que se trasladen a Espafla a los fines mencionados en el nume-
ral 5 del Art. I.

Las asignaciones para gastos de estancia se ajustartn a las establecidas por las
Naciones Unidas para este tipo de estadias.

3. El Gobierno ecuatoriano, a trav~s de sus Organismos competentes, correri
con los gastos de desplazamiento y viiticos de los expertos espafioles dentro del terri-
torio de la Repdiblica del Ecuador durante el tiempo que dure el desarrollo de su acti-
vidad.

Asimismo, asignarA para cada experto en concepto de ayuda para alojamiento la
cantidad que se establezca por la Direcci6n General de Geologia y Minas.

4. Durante la fase de prospecci6n, el Gobierno ecuatoriano correr'A igual-
mente con los gastos de sueldos, desplazamientos y vilticos de los t6cnicos, admini-
strativos, conductores, mano de obra especializada y trabajadores ecuatorianos, asi
como del material de consumo y repuestos necesarios para la ejecuci6n de los traba-
jos que se realicen al amparo del present Acuerdo. Los anmlisis y estudios de labora-
torio se llevarin a cabo por la Direcci6n General de Geologfa y Minas del Ecuador, y
los de contraste, necesarios para control de calidad, correrAn por cuenta de la Parte
espaftola.
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5. Durante la fase de exploraci6n de Areas ya prospectadas, los gastos de suel-
dos, desplazamientos y vidticos del personal ecuatoriano, corrern por cuenta del
Gobierno del Ecuador, mientras que los de material de consumo y repuestos nece-
sarios para la ejecuci6n de los trabajos se distribuirn de comdin acuerdo entre las
Partes.

Artculo IV. DE LA PARTICIPACI 6N TPCNICA

1. Los expertos espaftoles que se desplacen a la Repd~blica del Ecuador para el
desarrollo de los trabajos derivados del presente Acuerdo, segdn el numeral 3 del
Art. I, integrarn la misi6n tdcnica geol6gico-minera espafiola. Entre sus miembros
se nombrarA un Jefe de la misi6n t~cnica, que serA el representante de la misma y el
encargado de asesorar a la Direcci6n General de Geologia y Minas en los asuntos
relacionados con materias objeto de este Acuerdo, para las que sea requerido.

2. SerA competencia del Jefe de la misi6n t~cnica la coordinaci6n de las activi-
dades estipuladas, para lo cual actuarA como Director Ejecutivo de los trabajos. No
obstante, la supervisi6n operativa de los mismos serA prerrogativa del Director Gene-
ral de Geologfa y Minas del Ecuador, o su Delegado.

3. El Jefe de la misi6n t6cnica deberA, en todo momento, mantener informado
del desarrollo de las actividades a dicho Director General.

4. Los expertos espafioles que se desplacen al Ecuador para participar en los
Proyectos que se realicen al amparo del presente Acuerdo, quedarn integrados fun-
cionalmente dentro de los equipos que a este fin se formen.

5. ElJefe de la misi6n t~cnica velari por la disciplina en el trabajo de los exper-
tos espafioles amparados por el presente Acuerdo.

Articulo V. DE LA FORMACI6N DE TECNICOS ECUATORIANOS

1. Los t~cnicos ecuatorianos que, acogi6ndose a lo estipulado en el presente
Acuerdo, se integren en los laboratorios o en los Programas de investigaci6n en
Espafia lo harn por peridos mfximos de un afio.

2. Los tdcnicos ecuatorianos que se integren en los laboratorios o en los Pro-
gramas de investigaci6n en Espaila quedarn cubiertos durante el tiempo de desa-
rrollo de su actividad por un Seguro Mdico-Farmac~utico y de Accidentes.

3. Al final de cada periodo de tres meses, los t6nicos ecuatorianos que se inte-
gren en los laboratorios o en los Programas de investigaci6n en Espafia, debern re-
dactar un memorindum de Actividades que seri remitido, junto con un informe del
Director del proyecto correspondiente, a la Comisi6n Mixta Hispano-Ecuatoriana,
para su conocimiento.

4. Los Organismos espahioles responsables de los Laboratorios o Programas
de investigaci6n en que se integren los t6cnicos ecuatorianos facilitarfin la participa-
ci6n de dichos t~cnicos en aquellos cursillos, ciclos de conferencias u otros medios de
formaci6n que puedan contribuir a la profesionalizaci6n integral de 6stos.

5. Demostrado el interns que, para la mejor formaci6n de un t~cnico ecuatori-
ano pueda tener la prolongaci6n de su estancia en un laboratorio o su participaci6n
en un Proyecto especifico, podrA previa consulta de la Comisi6n Mixta Hispano-
Ecuatoriana prolongarse la estadfa de 6ste por un segundo perfodo de hasta doce me-
ses.

6. El Gobierno espaflol, a trav6s de la Direcci6n General de Minas e Industrias
de la Construcci6n, remitirA a la Direcci6n General de Geologia y Minas del Ecua-
dor un indice de Laboratorios existentes y de Programas de investigaci6n que se lle-
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van a cabo en Espafia, a fin de que el citado Organismo pueda seleccionar aquellos
que sean de su interns con vistas a la inclusi6n de sus t6cnicos en ellos.

7. Los tcnicos ecuatorianos que, acogi~ndose a lo estipulado en el presente
Acuerdo soliciten su inscripci6n en los cursos para post-graduados de las Escuelas
Tcnicas y Facultades Universitarias, deber~n cumplir todos los requisitos que a este
fin exijan los citados Centros.

8. Al final de cada periodo de tres meses los t6cnicos ecuatorianos inscritos en
los Centros Acad~micos de Espaha deberdn enviar un Memordndum de Actividades
a la Comisi6n Mixta Hispano-Ecuatoriana, en el que se refleje la asiduidad de asis-
tencia y el aprovechamiento de las ensefianzas recibidas, debidamente refrendado
por el profesor correspondiente.

Art(culo VI. DE LAS DISPOSICIONES COMPLEMENTARIAS

1. Los trabajos de exploraci6n se realizarAn de acuerdo a los t~rminos de los
programas convenidos por las Partes para cada caso.

Si los resultados de estos trabajos justifican la explotaci6n del yacimiento, las
Partes, previa negociaci6n, constituirAn una empresa de economia mixta o binacio-
nal hispano-ecuatoriana, de conformidad con la legislaci6n vigente, especialmente
con la Ley de Fomento Minero del Ecuador.

Sin embargo, si el Gobierno de Espafia a travs de sus Empresas estatales o para-
estatales, no manifestare interns en la explotaci6n del yacimiento descubierto, el Es-
tado ecuatoriano dispondrd del yacimiento libremente.

2. La Direcci6n General de Geologia y Minas del Ecuador facilitarA a la mi-
si6n tcnica espafiola la documentaci6n e informaci6n de carActer geol6gico-minero
de que disponga y no constituya materia reservada.

3. La informaci6n que se obtenga como fruto de los trabajos contemplados en
este Acuerdo, serd de propiedad del Gobierno del Ecuador y la Parte espafiola no po-
drA hacer uso de ella sin permiso expreso de las Autoridades ecuatorianas.

Artculo VII. DE LA VIGENCIA DEL AcuERDo
El presente Acuerdo Complementario de Cooperaci6n en materia de investiga-

ci6n de recursos geol6gico-mineros entrarA en vigor a partir de la fecha de su firma y
tendrA una validez de dos afios, plazo que podrd ser prorrogado mediante canje de
notas por un perfodo de igual duraci6n y modificado por mutuo acuerdo de las
Partes.

HECHO y firmado en Quito, el dia cuatro de febrero de mil novecientos setenta y
siete, en dos ejemplares originales, en idioma castellano, siendo ambos textos igual-
mente vdlidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de Espafia de la Repfiblica del Ecuador:

[Signed - Sign6] [Signed - Signd]
CARLOS PtREZ DE BRicio JORGE SALVADOR LARA

Ministro de Industria Ministro de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' IN THE FIELD OF GEOLOGICAL AND MINERAL
RESOURCES SUPPLEMENTARY TO THE BASIC AGREEMENT
BETWEEN SPAIN AND ECUADOR ON TECHNICAL CO-
OPERATION

The Governments of Spain and Ecuador, desiring to expand technical co-
operation between the two countries, have decided, within the framework of the
Basic Agreement on technical co-operation signed on 7 July 1971,2 to incorporate
into it a Supplementary Agreement covering assistance and co-operation in research
on geological and mineral resources.

Article I. GENERAL

1. The Spanish Government, through its competent-agencies, shall provide the
Ecuadorian Government with advice and co-operation in research on the geological
and mineral resources of the Republic of Ecuador, in the framework of the program-
mes provided for in the plan of the Department of Geology and Mines of Ecuador.

2. The projects on which the Spanish experts will co-operate shall be selected
by agreement between the two Governments.

3. For the purposes set forth in the foregoing paragraphs, the Spanish Govern-
ment shall make available to the competent agencies of Ecuador a geological and
mining technical mission consisting of such experts as are, by mutual agreement,
held to be necessary.

It shall likewise supply such laboratory equipment, vehicles, machinery and
specified equipment as are deemed necessary to carry out the operations set forth in
the said plan for as long as these operations last.

4. The Spanish experts serving in the geological and mining technical mission
shall be covered by article IX of the Basic Agreement on technical co-operation in
force between the two countries.

5. The Spanish Government shall help to train Ecuadorian experts by having
Ecuadorian technicians participate in geological and mineral research programmes
in progress in Spain. It shall likewise grant every facility for their admission to its
research centres and State or semi-State enterprises.

Article II. OPERATING PROCEDURE
1. The competent agencies of the two countries, and, more specifically, the

Department of Geology and Mines of Ecuador and the Department of Mines and
Construction Industries of Spain, shall agree on the following:
(a) the selection of areas from among those proposed by Ecuador where prospecting

for minerals is to be undertaken;
(b) the selection of areas where exploration based on the foregoing is to be under-

taken;

Came into force on 4 February 1977 by signature, in accordance with article VII.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 899, p. 175.
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(c) the selection of projects from among those proposed by Ecuador, for mineral ex-
ploration in areas which have previously been the subject of prospecting.
2. The formulation of projects covering the prospecting or exploration work

resulting from the above process shall be the responsibility of the Spanish geological
and mining mission, which shall prepare them in co-operation with the Ecuadorian
technicians designated by the Department of Geology and Mines of Ecuador. Exist-
ing exploration projects on which Spanish co-operation is proposed shall be reviewed
before such co-operation becomes effective, with a view to modifying them, if neces-
sary, by mutual agreement, so as to enhance their effectiveness and expedite their ex-
ecution.

3. The projects and programmes of activity formulated in accordance with the
provisions of the previous paragraph above shall be submitted for the approval of
the Department of Geology and Mines of Ecuador and the Department of Mines and
Construction Industries of Spain, and, once approval has been obtained, notice of
the decision shall be conveyed to the Joint Spanish-Ecuadorian Commission for
subsequent approval by the respective ministers.

4. For the purpose of ensuring technical quality and satisfactory monitoring of
compliance with time-tables and budgets for the execution of the programmes of ac-
tivities to be undertaken under this Agreement, a Control Supervisory Committee
consisting of the Director-General of Geology and Mines of Ecuador, an Ecuadorian
technician designated by him, the head of the Spanish geological and mining mission
and a technician to be designated by the Spanish Party, shall be established. The
Supervisory Committee shall also be responsible for pre-selecting and recommending
the execution of projects to be approved by the Ecuadorian and Spanish Depart-
ments referred to in paragraph 1; it shall also keep them informed of its activities by
transmitting the minutes of its meetings, which shall be held at least quarterly.

Article III. FNANC.AL PARTICIPATION

1. The Spanish Government, through its competent agencies, shall defray the
costs of international travel and remuneration of the Spanish experts serving in the
geological and mining technical mission.

2. The Spanish Government shall also defray the costs of international travel,
board and lodging, and travel in Spain of the Ecuadorian technicians visiting Spain
for the purposes mentioned in article I, paragraph 5. The subsistence allowances
shall be based on those established by the United Nations for this type of stay.

3. The Ecuadorian Government, through its competent agencies, shall defray
the travel and subsistence costs of the Spanish experts within the territory of the
Republic of Ecuador throughout the period of their activities. Each expert shall also
be paid a lodging allowance of an amount to be fixed by the Department of Geology
and Mines.

4. Throughout the prospecting phase, the Ecuadorian Government shall also
defray the costs of salaries, travel and subsistence of Ecuadorian technical and ad-
ministrative staff, drivers, skilled and unskilled workers, and the cost of supplies and
spare parts required for the execution of the operations to be undertaken under this
Agreement. Laboratory analyses and studies shall be carried out by the Department
of Geology and Mines of Ecuador, and the cost of the assays necessary for quality
control shall be defrayed by the Spanish Party.

5. Throughout the exploration phase in areas which have previously been the
subject of prospecting, the costs of salaries, travel and subsistence for the
Ecuadorian staff shall be defrayed by the Government of Ecuador, while those of the
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supplies and spare parts required for the execution of the operations shall be shared,
by mutual agreement, by the Parties.

Article IV. TECHNICAL PARTICIPATION

1. The Spanish experts who travel to the Republic of Ecuador to carry out the
operations arising out of this Agreement shall, in accordance with article I, para-
graph 1, form the Spanish geological and mining technical mission. A head of the
technical mission shall be designated from among its members and shall be its repre-
sentative and be responsible for advising the Department of Geology and Mines on
questions relating to the subject matter of this Agreement, as required.

2. The head of the technical mission shall be responsible for co-ordinating the
prescribed activities, and to that end shall act as Operations Manager. Operational
supervision of operations shall, however, be the responsibility of the Director-
General of Geology and Mines of Ecuador or his deputy.

3. The head of the technical mission shall, at all times, keep the Director-
General informed of the progress of the work.

4. The Spanish experts who travel to Ecuador to participate in projects carried
out under this Agreement shall be functionally integrated into the teams formed for
that purpose.

5. The head of the technical mission shall maintain working discipline among
the Spanish experts covered by this Agreement.

Article V. TRAInNG OF ECUADORIAN TECHNICIANS

1. Ecuadorian technicians who, availing themselves of the provisions of this
Agreement, join laboratories or research programmes in Spain shall do so for a
period of no more than one year.

2. Ecuadorian technicians joining such laboratories or research programmes
in Spain shall be covered for the period of their service by medical (including
pharmaceutical) and accident insurance.

3. At the end of each quarter, Ecuadorian technicians serving in laboratories
or on research programmes in Spain shall prepare an activities report, which shall be
submitted, together with a report by the director of the project in question, to the
Joint Spanish-Ecuadorian Commission for information.

4. the Spanish agencies responsible for the laboratories or research pro-
grammes in which the Ecuadorian technicians are serving shall facilitate their partici-
pation in any seminars, symposia or other means of training which may contribute to
their all-round vocational training.

5. If it is shown that extending the stay of an Ecuadorian technician at a labor-
atory or his participation in a specific project may be valuable in improving his train-
ing, his stay may be extended for a second period of up to 12 months, subject to prior
consultation with the Joint Spanish-Ecuadorian Commission.

6. The Spanish Government, through the Department of Mines and Construc-
tion Industries, shall submit to the Department of Geology and Mines of Ecuador a
list of existing laboratories and research programmes in Spain so that that body may
select those in which it deems it useful to have its technicians serve.

7. Ecuadorian technicians who, availing themselves of the provisions of this
Agreement, request enrolment in post-graduate courses at technical schools and uni-
versity faculties shall satisfy all the requirements laid down by those institutions for
that purpose.
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8. At the end of each quarter, Ecuadorian technicians enrolled in academic in-
stitutions in Spain shall send an activities report to the Joint Spanish-Ecuadorian
Commission describing their attendance record and how they are benefiting from the
instruction received, which shall be duly authenticated by the instructor concerned.

Article VI. SUPPLEMENTARY PROVISIONS

1. Exploration work shall be carried out in accordance with the terms of the
programmes agreed upon by the Parties in each individual case. If the results of this
work justify the exploitation of the deposit, the Parties shall, through negotiations,
establish a semi-State or a Spanish-Ecuadorian binational enterprise, in accordance
with existing legislation, especially the Ecuadorian Act on the Development of Min-
ing. If, however, the Government of Spain through its State or semi-State enterprises
fails to express its interest in exploiting the deposit discovered, the Ecuadorian State
shall thereafter have full control over the deposit.

2. The Department of Geology and Mines of Ecuador shall provide the
Spanish technical mission with such geological and mining documentation and infor-
mation as is available to it and is not restricted material.

3. The information obtained as a result of the work provided for in this Agree-
ment shall be the property of the Government of Ecuador and the Spanish Party
shall not make use of it without the express permission of the Ecuadorian authorities.

Article VII. ENTRY INTO FORCE OF THE AGREEMENT

This Supplementary Agreement on co-operation in research on geological and
mineral resources shall enter into force on the date of signature and shall remain in
effect for a period of two years, which may be extended by means of an exchange of
notes for a further period of the same duration and may be amended by mutual
agreement of the two Parties.

DONE and signed at Quito, this fourth day of February in the year one thousand
nine hundred and seventy-seven, in duplicate in the Spanish language, both copies
being equally authentic.

For the Spanish Government: For the Government of the Republic
of Ecuador:

[Signed] [Signed]
CARLOS PtREZ DE BRIcio JORGE SALVADOR LARA

Minister for Industry Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION I

ACCORD' DANS LE DOMAINE DES RESSOURCES GItOLOGIQUES
ET MINARALES COMPLtMENTAIRE A L'ACCORD DE BASE
HISPANO-IQUATORIEN RELATIF A LA COOPIRATION
TECHNIQUE

Les Gouvernements de l'Espagne et de l'Equateur, d~sireux d'accrortre la coop6-
ration technique entre les deux pays, ont d~cid6, dans le cadre de l'Accord de base de
cooperation technique souscrit le 7 juillet 19712, d'inclure un Accord complmentaire
audit Accord qui pr~voit l'assistance et la collaboration en matire de prospection de
ressources g6ologiques et min~rales.

Article premier. DIsPosrrloNs O NRALES
1. Le Gouvernement espagnol, par l'interm~diaire de ses organismes compd-

tents, accordera son aide et sa collaboration au Gouvernement 6quatorien dans le
domaine de la prospection des ressources g~ologiques et min6rales dans le cadre des
programmes envisagds dans le Plan de la Direction gln~rale de la g~ologie et des
mines de l'Equateur.

2. Les projets dans lesquels s'exercera la collaboration des experts espagnols
seront stlectionn6s d'un commun accord entre les deux Gouvernements.

3. Pour atteindre les objectifs fixes dans les paragraphes prtcedents, le Gou-
vernement espagnol mettra A la disposition des organismes comp~tents de l'Equateur
une mission g~ologico-mini~re compos6e des experts jug~s ntcessaires d'un commun
accord.

Il sera 6galement fourni le materiel de laboratoire, les v~hicules, les machines et
tquipements sptcifiques qui seront jug~s n6cessaires pour l'ex~cution des travaux
inclus dans le Plan susmentionn6, pendant le temps que dureront lesdits travaux.

4. Les experts espagnols membres de la mission technique g6ologico-mini~re
seront couverts par l'article IX de l'Accord de base de cooperation technique en
vigueur entre les deux pays.

5. Le Gouvernement espagnol contribuera A la formation des experts dqua-
toriens en inttgrant les techniciens 6quatoriens aux programmes de prospection gto-
logico-mini~re en cours en Espagne. En outre, il accordera toutes facilitts pour leur
admission dans ses centres de prospection et entreprises publiques et parapubliques.

Article II. ORGANISATION DES TRAVAUX

1. Feront l'objet d'un accord entre les organismes comptents des deux pays, et
plus prtcis~ment entre la Direction gtndrale de la gtologie et des mines de l'Equateur
et la Direction gtntrale des mines et industries de construction de l'Espagne :
a) La selection des zones, parmi celles propos~es par la partie 6quatorienne, oil

r~aliser les travaux de prospection mini&e;
b) La selection des zones o0i r~aliser des travaux d'exploration d~rivts des travaux

pr6cdents;

I Entri en vigueur le 4 fUvrier 1977 par la signature, conformtment A i'article VII.

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 899, p. 175.
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c) La s6lection de projets parmi ceux propos6s par la partie 6quatorienne pour
r6aliser les travaux d'exploration minire dans les zones d6jb prospect6es.
2. La formulation des projets relatifs aux travaux de prospection ou d'explora-

tion qui en d6coulent sera de la competence de la mission g6ologico-minire
espagnole qui les 6laborera en collaboration avec les techniciens 6quatoriens d6sign6s
par la Direction g6ngrale de la g~ologie et des mines de l'Equateur.

II sera proc6d6 A la rdvision des projets d'exploration d6j& existants lesquels doit
s'exercer la coop6ration espagnole avant que celle-ci devienne effective, afin d'y intro-
duire au besoin les modifications qui seront consid6r6es d'un commun accord appro-
pri6es pour en accroitre l'efficacit6 et la rapidit6 d'ex6cution.

3. Les projets et programmes d'activit6s formul6s selon les stipulations ci-
dessus seront soumis A l'approbation de la Direction ggn6rale de la ggologie et des
mines de l'Equateur et A la Direction ggn6rale des mines et industries de la construc-
tion d'Espagne, et, une fois celle-ci obtenue, la d6cision sera port~e A la connaissance
de la Commission mixte hispano-6quatorienne en vue de son approbation ult6rieure
par les ministres respectifs.

4. Afin d'assurer la qualit6 technique des travaux et de contr6ler comme il se
doit le respect des d6lais et des devis d'ex6cution des programmes d'activit6 A r6aliser
en vertu du pr6sent Accord, il sera constitu6 une Commission de surveillance qui sera
compos6e du Directeur ggngral de la g6ologie et des mines de l'Equateur, d'un techni-
cien 6quatorien d6sign6 par lui, du chef de la mission g6ologico-minire espagnole et
d'un autre technicien d6sign6 par la Partie espagnole.

Sera 6galement de la comptence de cette Commission de surveillance la pr6s6-
lection des projets dont elle soumettra l'ex6cution A l'accord des directions ggnrales
de l'Equateur et de l'Espagne vis6es au paragraphe I ci-dessus et qu'elle tiendra 6gale-
ment inform6es de ses activit6s par renvoi des actes de ses r6unions qui auront lieu
une fois au moins tous les trois mois.

Article III. PARTICIPATION tCONOMIQUE
1. Le Gouvernement espagnol, par l'interm6diaire de ses organismes comp6-

tents, financera les frais de voyage international et le salaire des experts espagnols
membres de la mission g6ologico-mini~re.

2. Le Gouvernement espagnol financera 6galement les frais de voyage interna-
tional, logement, entretien et d~placement A l'int~rieur du territoire national des tech-
niciens 6quatoriens se rendant en Espagne aux fins mentionn6es au paragraphe 5 de
l'article premier.

Les bar~mes de frais de s~jour seront ceux fixes par les Nations Unies pour ce
type de s~jour.

3. Le Gouvernement 6quatorien, par l'interm~diaire de ses organismes comp&
tents, prendra A sa charge les frais de d~placement et de subsistance des experts
espagnols A l'int~rieur du territoire de la R~publique de lEquateur pendant le temps
que durera le d~roulement de leurs activit~s.

I1 pr6voira pour chaque expert A titre d'aide au logement la somme qui sera fix6e
par la Direction gdn~rale de la g~ologie et des mines.

4. Durant la phase de prospection, le Gouvernement 6quatorien prendra 6gale-
ment A sa charge les frais de d~placement et de subsistance des techniciens, admini-
stratifs, conducteurs, ouvriers specialists et travailleurs 6quatoriens de meme que les
matires consommables et les materiels ncessaires A l'ex6cution des travaux r.alis6s
en vertu du pr6sent Accord. Les analyses et 6tudes de laboratoire seront ex6cut6es par
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la Direction g~n~rale de la g~ologie et des mines de l'Equateur et celles de contr6le,
ncessaires pour le contr6le de qualit6, incomberont A la Partie espagnole.

5. Durant la phase d'exploration des surfaces d~jA prospect6es, les salaires et
frais de d6placement et de subsistance du personnel 6quatorien incomberont au Gou-
vernement dquatorien, tandis que les frais affdrents aux mati~res consommables et
materiels n6cessaires A 1'ex6cution des travaux seront r6partis d'un commun accord
entre les Parties.

Article IV. PARTICIPATION TECHNIQUE

1. Les experts espagnols qui se rendront en R~publique de l'Equateur pour
l'ex6cution des travaux d6coulant du present Accord, conform~ment au paragraphe 1
de l'article premier, feront partie de la mission technique g~ologico-mini~re
espagnole. Parmi ses membres il sera nomm6 un chef de la mission technique qui en
sera le repr~sentant et qui sera charg6 de conseiller la Direction g~n~rale de la
g~ologie et des mines sur les questions li~es A robjet du present Accord pour lesquel-
les il sera requis de le faire.

2. Le chef de la mission technique assurera la coordination des activit6s stipu-
les et fera fonction A cet effet de directeur ex~cutif des travaux. La surveillance du
d~roulement desdites activit~s sera toutefois de la competence du Directeur g~nral
de la g~ologie et des mines de I'Equateur ou de son d~l~gu6.

3. Le chef de la mission technique devra A tout moment tenir le Directeur
g~n~ral inform du d~roulement des activit~s.

4. Les experts espagnols se rendant en Equateur pour participer aux projets
executes en vertu du present Accord seront fonctionnellement int~gr~s aux 6quipes
constitutes A cette fin.

5. Le chef de la mission technique veillera A la discipline dans le travail des
experts espagnols d~sign~s en vertu du present Accord.

Article V. FORMATION DES TECHNICIENS tQUATORIENS

1. Les techniciens dquatoriens qui, ainsi qu'il est stipul6 dans le present Ac-
cord, seront int~grds aux laboratoires ou aux programmes de recherche en Espagne le
seront pour des p~riodes maximales d'un an.

2. Les techniciens dquatoriens qui seront int~gr~s aux laboratoires ou aux pro-
grammes de recherche en Espagne seront couverts durant le temps de leurs activit~s
par une assurance m~dico-pharmaceutique et une assurance accidents.

3. A la fin de chaque p~riode de trois mois, les techniciens 6quatoriens int~gr~s
aux laboratoires ou aux programmes de recherche en Espagne devront r6diger un
m~moire sur leurs activit~s qui sera remis, avec un rapport du directeur du projet cor-
respondant, A la Commission mixte hispano-6quatorienne pour information.

4. Les organismes espagnols responsables des laboratoires ou programmes de
recherche oii sont intdgr~s les techniciens 6quatoriens faciliteront la participation
desdits techniciens aux cours, cycles de conferences ou autres moyens de formation
qui pourront contribuer h completer leur qualification professionnelle.

5. S'il est prouv6 qu'un technicien 6quatorien peut am~liorer sa formation en
prolongeant sa presence dans un laboratoire ou sa participation A un projet particulier,
il sera possible, apr~s consultation de la Commission mixte hispano-6quatorienne, de
prolonger le stage de ce technicien pour une seconde p~riode de douze mois au
maximum.

6. Le Gouvernement espagnol, A travers la Direction g~n~rale des mines et
industries de la construction, remettra A la Direction g~n~rale de la g~ologie et des
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mines de 'Equateur un rdpertoire des laboratoires existants et des programmes de
recherche qui sont en cours en Espagne afin que ledit organisme puisse s61ectionner
ceux qui l'int6ressent en vue d'y faire participer ses techniciens.

7. Les techniciens 6quatoriens qui, conformCment aux dispositions du pr6sent
Accord, sollicitent leur inscription aux cours post-universitaires des 6coles techni-
ques et facult~s universitaires devront se conformer h toutes les conditions exig6es A
cette fin par lesdits centres.

8. Au terme de chaque p~riode de trois mois, les techniciens 6quatoriens
inscrits aux centres universitaires d'Espagne devront adresser un mdmoire d'activiti h
la Commission mixte hispano-6quatorienne refltant leur assiduit6 aux cours et le
bdndfice tir6 de 1'enseignement regu, et df1ment confirmd par le professeur correspon-
dant.

Article VI. DIsPosrroNs COMPLtMENTAIRES
1. Les travaux d'exploration seront ex6cut6s conform6ment aux programmes

convenus dans chaque cas par les Parties.
Si les r6sultats de ces travaux justifient 1'exploitation du gisement, les Parties

constitueront apr~s n~gociation une entreprise d'6conomie mixte ou binationale
hispano-6quatorienne, conform~ment A la legislation en vigneur et en particulier A la
loi de d~veloppement des ressources minires de l'Equateur.

Toutefois, si le Gouvernement espagnol, par l'interm6diaire de ses entreprises
publiques ou parapubliques, ne manifeste pas d'int6ret pour l'exploitation du gise-
ment d~couvert, l'Etat 6quatorien disposera librement dudit gisement.

2. La Direction g~n~rale de la g~ologie et des mines de rEquateur mettra A la
disposition de la mission technique espagnole la documentation et les informations
de caractre g6ologico-minier dont elle dispose et qui ne constituent pas une docu-
mentation ou des informations rdserv~es.

3. Les informations obtenues grace aux travaux pr6vus dans le present Accord
seront la propri~t6 du Gouvernement 6quatorien, et la Partie espagnole ne pourra en
faire usage sans l'autorisation expresse des autorit~s 6quatoriennes.

Article VII. DuItE D'APPLICATION DE L'AccORD
Le pr6sent Accord compldmentaire de cooperation en matire de recherche et de

ressources gdologico-minires entrera en vigueur A la date de sa signature pour une
pdriode de deux ans apr~s laquelle il pourra eire reconduit au moyen d'un dchange de
notes pour une pdriode d'6gale durde et modifid d'un commun accord entre les Par-
ties.

FArr et sign6 A Quito le quatre f6vrier mil neuf cent soixante-dix-sept, en deux
exemplaires originaux en espagnol, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement espagnol: Pour le Gouvernement 6quatorien:
Le Ministre de l'industrie, Le Ministre des relations ext~rieures,

[Signf] [Signd]
CARLOS PtRZ DE BRicio JORGE SALVADOR LARA
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CONVENTION' FOR THE PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE

The General Conference of the United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization meeting in Paris from 17 October to 21 November 1972, at its
seventeenth session,

Noting that the cultural heritage and the natural heritage are increasingly
threatened with destruction not only by the traditional causes of decay, but also by
changing social and economic conditions which aggravate the situation with even
more formidable phenomena of damage or destruction,

Considering that deterioration or disappearance of any item of the cultural or
natural heritage constitutes a harmful impoverishment of the heritage of all the na-
tions of the world,

I Came into force on 17 December 1975 in respect of the following States which, as at 17 September 1975, had

deposited their respective instruments of ratification, acceptance or accession, i.e., three months after the date of deposit
of the twentieth of the said instruments with the Director-General of the United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization, in accordance with article 33:

State

A lgeria ......................
A ustralia ....................
Bulgaria* ....................
Cyprus ......................
Ecuador .....................
Egypt .......................
France* .....................
G hana ......................
Iran.....................
Iraq ........................

Date of deposit of the in-
strument of rat(fication,

acceptance (A) or
accession (a)

24 June 1974
22 August 1974
7 March 1974 A

14 August 1975 A
16 June 1975 A
7 February 1974

27 June 1975 A
4July 1975

26 February 1975 A
5 March 1974 A

Date of deposit of the in-
strument of ratification,

acceptance (A) or
State accession (a)

Jordan ...................... 5 May 1975
Niger ....................... 23 December 1974 A
Nigeria ...................... 23 October 1974
Sudan ....................... 6 June 1974
Switzerland .................. 17 September 1975
Syrian Arab Republic* ......... 13 August 1975 a
Tunisia ...................... 10 March 1975
United States of America* ...... 7 December 1973
Yugoslavia ................ 26 May 1975
Zaire ........................ 23 September 1974

Subsequently, the Convention came into force in respect of the following States three months after the deposit of
their instruments of ratification, acceptance or accession with the Director-General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization, in accordance with article 33:

Date of deposit of instrument
State of ratification or acceptance (A)

M orocco .................................................................... 28 October 1975
(With effect from 28 January 1976.)

Senegal ..................................................................... 13 February 1976
(With effect from 13 May 1976.)

Poland ..................................................................... 29 June 1976
(With effect from 29 September 1976.)

Canada ..................................................................... 23 July 1976 A
(With effect from 23 October 1976.)

Pakistan .................................................................... 23 July 1976
(With effect from 23 October 1976.)

Federal Republic of Germany* ................................................. 23 August 1976
(With effect from 23 November 1976. With a declaration to the effect that the Con-
vention shall also apply to Berlin (West).)

Bolivia ..................................................................... 4 O ctober 1976
(With effect from 4 January 1977.)

* For the texts of the declarations made upon ratification, acceptance, or accession, see p. 209 of this
volume.
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Considering that protection of this heritage at the national level often remains
incomplete because of the scale of the resources which it requires and of the insuffi-
cient economic, scientific and technical resources of the country where the property
to be protected is situated,

Recalling that the Constitution of the Organization provides that it will main-
tain, increase and diffuse knowledge, by assuring the conservation and protection of
the world's heritage, and recommending to the nations concerned the necessary inter-
national conventions,

Considering that the existing international conventions, recommendations and
resolutions concerning cultural and natural property demonstrate the importance,
for all the peoples of the world, of safeguarding this unique and irreplaceable prop-
erty, to whatever people it may belong,

Considering that parts of the cultural or natural heritage are of outstanding in-
terest and therefore need to be preserved as part of the world heritage of mankind as
a whole,

Considering that, in view of the magnitude and gravity of the new dangers
threatening them, it is incumbent on the international community as a whole to parti-
cipate in the protection of the cultural and natural heritage of outstanding universal
value, by the granting of collective assistance which, although not taking the place of
action by the State concerned, will serve as an effective complement thereto,

Considering that it is essential for this purpose to adopt new provisions in the
form of a convention establishing an effective system of collective protection of the
cultural and natural heritage of outstanding universal value, organized on a perma-
nent basis and in accordance with modern scientific methods,

Having decided, at its sixteenth session, that this question should be made the
subject of an international convention,

Adopts this sixteenth day of November 1972 this Convention.

I. DEFINITIONS OF THE CULTURAL AND THE NATURAL HERITAGE

Article 1. For the purposes of this Convention, the following shall be con-
sidered as "cultural heritage":
- monuments: architectural works, works of monumental sculpture and painting,

elements or structures of an archaeological nature, inscriptions, cave dwellings
and combinations of features, which are of outstanding universal value from the
point of view of history, art or science;

- groups of buildings: groups of separate or connected buildings which, because of
their architecture, their homogeneity or their place in the landscape, are of out-
standing universal value from the point of view of history, art or science;

- sites: works of man or the combined works of nature and of man, and areas in-
cluding archaeological sites which are of outstanding universal value from the
historical, aesthetic, ethnological or anthropological points of view.

Article 2. For the purposes of this Convention, the following shall be con-
sidered as "natural heritage":
- natural features consisting of physical and biological formations or groups of

such formations, which are of outstanding universal value from the aesthetic or
scientific point of view;
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- geological and physiographical formations and precisely delineated areas which
constitute the habitat of threatened species of animals and plants of outstanding
universal value from the point of view of science or conservation;

- natural sites or precisely delineated natural areas of outstanding universal value
from the point of view of science, conservation or natural beauty.

Article 3. It is for each State Party to this Convention to identify and
delineate the different properties situated on its territory mentioned in Articles I and
2 above.

II. NATIONAL PROTECTION AND INTERNATIONAL PROTECTION

OF THE CULTURAL AND NATURAL HERITAGE

Article 4.- Each State Party to this Convention recognizes that the duty of en-
suring the identification, protection, conservation, presentation and transmission to
future generations of the cultural and natural heritage referred to in Articles 1 and 2
and situated on its territory, belongs primarily to that State. It will do all it can to this
end, to the utmost of its own resources and, where appropriate, with any interna-
tional assistance and co-operation, in particular, financial, artistic, scientific and
technical, which it may be able to obtain.

Article 5. To ensure that effective and active measures are taken for the pro-
tection, conservation and presentation of the cultural and natural heritage situated
on its territory, each State Party to this Convention shall endeavour, in so far as
possible, and as appropriate for each country:
(a) to adopt a general policy which aims to give the cultural and natural heritage a

function in the life of the community and to integrate the protection of that
heritage into comprehensive planning programmes;

(b) to set up within its territories, where such services do not exist, one or more serv-
ices for the protection, conservation and presentation of the cultural and natural
heritage with an appropriate staff and possessing the means to discharge their
functions;

(c) to develop scientific and technical studies and research and to work out such
operating methods as will make the State capable of counteracting the dangers
that threaten its cultural or natural heritage;

(d) to take the appropriate legal, scientific, technical, administrative and financial
measures necessary for the identification, protection, conservation, presentation
and rehabilitation of this heritage; and

(e) to foster the establishment or development of national or regional centres for
training in the protection, conservation and presentation of the cultural and
natural heritage and to encourage scientific research in this field.

Article 6. 1. Whilst fully respecting the sovereignty of the States on whose
territory the cultural and natural heritage mentioned in Articles 1 and 2 is situated,
and without prejudice to property rights provided by national legislation, the States
Parties to this Convention recognize that such heritage constitutes a world heritage
for whose protection it is the duty of the international community as a whole to co-
operate.

2. The States Parties undertake, in accordance with the provisions of this Con-
vention, to give their help in the identification, protection, conservation and preser-
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vation of the cultural and natural heritage referred to in paragraphs 2 and 4 of Arti-
cle 1 if the States on whose territory it is situated so request.

3. Each State Party to this Convention undertakes not to take any deliberate
measures which might damage directly or indirectly the cultural and natural heritage
referred to in Articles 1 and 2 situated on the territory of other States Parties to this
Convention.

Article 7. For the purpose of this Convention, international protection of the
world cultural and natural heritage shall be understood to mean the establishment of
a system of international co-operation and assistance designed to support States Par-
ties to the Convention in their efforts to conserve and identify that heritage.

III. INTERGOVERNMENTAL COMMITTEE FOR THE PROTECTION

OF THE WORLD CULTURAL AND NATURAL HERITAGE

Article 8. 1. An Intergovernmental Committee for the Protection of the
Cultural and Natural Heritage of Outstanding Universal Value, called "the World
Heritage Committee", is hereby established within the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization. It shall be composed of 15 States Parties to the
Convention, elected by States Parties to the Convention meeting in general assembly
during the ordinary session of the General Conference of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization. The number of States members of the
Committee shall be increased to 21 as from the date of the ordinary session of the
General Conference following the entry into force of this Convention for at least
40 States.

2. Election of members of the Committee shall ensure an equitable representa-
tion of the different regions and cultures of the world.

3. A representative of the International Centre for the Study of the Preserva-
tion and Restoration of Cultural Property (Rome Centre), a representative of the In-
ternational Council of Monuments and Sites (ICOMOS) and a representative of the
International Union for Conservation of Nature and Natural Resources (IUCN), to
whom may be added, at the request of States Parties to the Convention meeting in
general assembly during the ordinary sessions of the General Conference of the
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, representatives
of other intergovernmental or non-governmental organizations, with similar objec-
tives, may attend the meetings of the Committee in an advisory capacity.

Article 9. 1. The term of office of States members of the World Heritage
Committee shall extend from the end of the ordinary session of the General Confer-
ence during which they are elected until the end of its third subsequent ordinary ses-
sion.

2. The term of office of one third of the members designated at the time of the
first election shall, however, cease at the end of the first ordinary session of the
General Conference following that at which they were elected; and the term of office
of a further third of the members designated at the same time shall cease at the end of
the second ordinary session of the General Conference following that at which they
were elected. The names of these members shall be chosen by lot by the President of
the General Conference of the United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization after the first election.

3. States members of the Committee shall choose as their representatives per-
sons qualified in the field of the cultural or natural heritage.
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Article 10. 1. The World Heritage Committee shall adopt its Rules of Pro-
cedure.

2. The Committee may at any time invite public or private organizations or in-
dividuals to participate in its meetings for consultation on particular problems.

3. The Committee may create such consultative bodies as it deems necessary
for the performance of its functions.

Article 11. 1. Every State Party to this Convention shall, in so far as possi-
ble, submit to the World Heritage Committee an inventory of property forming part
of the cultural and natural heritage, situated in its territory and suitable for inclusion
in the list provided for in paragraph 2 of this Article. This inventory, which shall not
be considered exhaustive, shall include documentation about the location of the
property in question and its significance.

2. On the basis of the inventories submitted by States in accordance with para-
graph 1, the Committee shall establish, keep up to date and publish, under the title of
World Heritage List, a list of properties forming part of the cultural heritage and
natural heritage, as defined in Articles 1 and 2 of this Convention, which it considers
as having outstanding universal value in terms of such criteria as it shall have estab-
lished. An updated list shall be distributed at least every two years.

3. The inclusion of a property in the World Heritage List requires the consent
of the State concerned. The inclusion of a property situated in a territory, sover-
eignty or jurisdiction over which is claimed by more than one State, shall in no way
prejudice the rights of the parties to the dispute.

4. The Committee shall establish, keep up to date and publish, whenever cir-
cumstances shall so require, under the title of List of World Heritage in Danger, a list
of the property appearing in the World Heritage List for the conservation of which
major operations are necessary and for which assistance has been requested under
this Convention. This list shall contain an estimate of the cost of such operations.
The list may include only such property forming part of the cultural and natural
heritage as is threatened by serious and specific dangers, such as the threat of disap-
pearance caused by accelerated deterioration, large-scale public or private projects or
rapid urban or tourist development projects; destruction caused by changes in the
use or ownership of the land; major alterations due to unknown causes; abandon-
ment for any reason whatsoever; the outbreak or the threat of an armed conflict; ca-
lamities and cataclysms; serious fires, earthquakes, landslides; volcanic eruptions;
changes in water level, floods, and tidal waves. The Committee may at any time, in
case of urgent need, make a new entry in the List of World Heritage in Danger and
publicize such entry immediately.

5. The Committee shall define the criteria on the basis of which a property
belonging to the cultural or natural heritage may be included in either of the lists
mentioned in paragraphs 2 and 4 of this Article.

6. Before refusing a request for inclusion in one of the two lists mentioned in
paragraphs 2 and 4 of this Article, the Committee shall consult the State Party in
whose territory the cultural or natural property in question is situated.

7. The Committee shall, with the agreement of the States concerned, co-
ordinate and encourage the studies and research needed for the drawing up of the
lists referred to in paragraphs 2 and 4 of this Article.

Article 12. The fact that a property belonging to the cultural or natural heri-
tage has not been included in either of the two lists mentioned in paragraphs 2 and 4
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of Article 11 shall in no way be construed to mean that it does not have an outstand-
ing universal value for purposese other than those resulting from inclusion in these
lists.

Article 13. 1. The World Heritage Committee shall receive and study re-
quests for international assistance formulated by States Parties to this Convention
with respect to property forming part of the cultural or natural heritage, situated in
their territories, and included or potentially suitable for inclusion in the lists referred
to in paragraphs 2 and 4 of Article 11. The purpose of such requests may be to secure
the protection, conservation, presentation or rehabilitation of such property.

2. Requests for international assistance under paragraph 1 of this Article may
also be concerned with identification of cultural or natural property defined in Ar-
ticles 1 and 2, when preliminary investigations have shown that further inquiries
would be justified.

3. The Committee shall decide on the action to be taken with regard to these
requests, determine where appropriate, the nature and extent of its assistance, and
authorize the conclusion, on its behalf, of the necessary arrangements with the gov-
ernment concerned.

4. The Committee shall determine an order of priorities for its operations. It
shall in so doing bear in mind the respective importance for the world cultural and
natural heritage of the property requiring protection, the need to give international
assistance to the property most representative of a natural environment or of the
genius and the history of the peoples of the world, the urgency of the work to be
done, the resources available to the States on whose territory the threatened property
is situated and in particular the extent to which they are able to safeguard such prop-
erty by their own means.

5. The Committee shall draw up, keep up to date and publicize a list of prop-
erty for which international assistance has been granted.

6. The Committee shall decide on the use of the resources of the Fund estab-
lished under Article 15 of this Convention. It shall seek ways of increasing these
resources and shall take all useful steps to this end.

7. The Committee shall co-operate with international and national govern-
mental and non-governmental organizations having objectives similar to those of
this Convention. For the implementation of its programmes and projects, the Com-
mittee may call on such organizations, particularly the International Centre for the
Study of the Preservation and Restoration of Cultural Property (the Rome Centre),
the International Council of Monuments and Sites (ICOMOS) and the International
Union for Conservation of Nature and Natural Resources (IUCN), as well as on
public and private bodies and individuals.

8. Decisions of the Committee shall be taken by a majority of two thirds of its
members present and voting. A majority of the members of the Committee shall con-
stitute a quorum.

Article 14. 1. The World Heritage Committee shall be assisted by a Secre-
tariat appointed by the Director-General of the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organization.

2. The Director-General of the United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization, utilizing to the fullest extent possible the services of the Inter-
national Centre for the Study of the Preservation and the Restoration of Cultural
Property (the Rome Centre), the International Council of Monuments and Sites
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(ICOMOS) and the International Union for Conservation of Nature and Natural
Resources (IUCN) in their respective areas of competence and capability, shall
prepare the Committee's documentation and the agenda of its meetings and shall
have the responsibility for the implementation of its decisions.

IV. FUND FOR THE PROTECTION OF THE WORLD CULTURAL AND NATURAL HERITAGE

Article 15. 1. A Fund for the Protection of the World Cultural and Natural
Heritage of Outstanding Universal Value, called "the World Heritage Fund", is
hereby established.

2. The Fund shall constitute a trust fund, in conformity with the provisions of
the Financial Regulations of the United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization.

3. The resources of the Fund shall consist of:
(a) compulsory and voluntary contributions made by the States Parties to this Con-

vention;
(b) contributions, gifts or bequests which may be made by:

(i) other States;
(ii) the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, other

organizations of the United Nations system, particularly the United Nations
Development Programme or other intergovernmental organizations;

(iii) public or private bodies or individuals;
(c) any interest due on the resources of the Fund;
(d) funds raised by collections and receipts from events organized for the benefit of

the Fund; and
(e) all other resources authorized by the Fund's regulations, as drawn up by the

World Heritage Committee.
4. Contributions to the Fund and other forms of assistance made available to

the Committee may be used only for such purposes as the Committee shall define.
The Committee may accept contributions to be used only for a certain programme or
project, provided that the Committee shall have decided on the implementation of
such programme or project. No political conditions may be attached to contributions
made to the Fund.

Article 16. 1. Without prejudice to any supplementary voluntary contribu-
tion, the States Parties to this Convention undertake to pay regularly, every two
years, to the World Heritage Fund, contributions, the amount of which, in the form
of a uniform percentage applicable to all States, shall be determined by the General
Assembly of States Parties to the Convention, meeting during the sessions of the
General Conference of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Or-
ganization. This decision of the General Assembly requires the majority of the States
Parties present and voting, which have not made the declaration referred to in para-
graph 2 of this Article. In no case shall the compulsory contribution of States Parties
to the Convention exceed 1 % of the contribution to the Regular Budget of the United
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization.

2. However,'each State referred to in Article 31 or in Article 32 of this Conven-
tion may declare, at the time of the deposit of its instruments of ratification, accept-
ance or accession, that it shall not be bound by the provisions of paragraph 1 of this
Article.
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3. A State Party to the Convention which has made the declaration referred to
in paragraph 2 of this Article may at any time withdraw the said declaration by noti-
fying the Director-General of the United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization. However, the withdrawal of the declaration shall not take effect
in regard to the compulsory contribution due by the State until the date of the subse-
quent General Assembly of States Parties to the Convention.

4. In order that the Committee may be able to plan its operations effectively,
the contributions of States Parties to this Convention which have made the declara-
tion referred to in paragraph 2 of this Article shall be paid on a regular basis, at least
every two years, and should not be less than the contributions which they should
have paid if they had been bound by the provisions of paragraph 1 of this Article.

5. Any State Party to the Convention which is in arrears with the payment of
its compulsory or voluntary contribution for the current year and the calendar year
immediately preceding it shall not be eligible as a Member of the World Heritage
Committee, although this provision shall not apply to the first election.

The terms of office of any such State which is already a Member of the Commit-
tee shall terminate at the time of the elections provided for in Article 8, paragraph 1
of this Convention.

Article 17. The States Parties to this Convention shall consider or encourage
the establishment of national, public and private foundations or associations whose
purpose is to invite donations for the protection of the cultural and natural heritage
as defined in Articles 1 and 2 of this Convention.

Article 18. The States Parties to this Convention shall give their assistance to
international fund-raising campaigns organized for the World Heritage Fund under
the auspices of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organiza-
tion. They shall facilitate collections made by the bodies mentioned in paragraph 3 of
Article 15 for this purpose.

V. CONDITIONS AND ARRANGEMENTS FOR INTERNATIONAL ASSISTANCE

Article 19. Any State Party to this Convention may request international
assistance for property forming part of the cultural or natural heritage of outstand-
ing universal value situated within its territory. It shall submit with its request such
information and documentation provided for in Article 21 as it has in its possession
and as will enable the Committee to come to a decision.

Article 20. Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 13, sub-
paragraph (c) of Article 22 and Article 23, international assistance provided for by
this Convention may be granted only to property forming part of the cultural and
natural heritage which the World Heritage Committee has decided, or may decide, to
enter in one of the lists mentioned in paragraphs 2 and 4 of Article 11.

Article 21. 1. The World Heritage Committee shall define the procedure by
which requests to it for international assistance shall be considered and shall specify
the content of the request, which should define the operation contemplated, the
work that is necessary, the expected cost thereof, the degree of urgency and the
reasons why the resources of the State requesting assistance do not allow it to meet all
the expenses. Such requests must be supported by experts' reports whenever possible.
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2. Requests based upon disasters or natural calamities should, by reasons of
the urgent work which they may involve, be given immediate, priority consideration
by the Committee, which should have a reserve fund at its disposal against such con-
tingencies.

3. Before coming to a decision, the Committee shall carry out such studies and
consultations as it deems necessary.

Article 22. Assistance granted by the World Heritage Committee may take
the following forms:
(a) studies concerning the artistic, scientific and technical problems raised by the

protection, conservation, presentation and rehabilitation of the cultural and
natural heritage, as defined in paragraphs 2 and 4 of Article I of this Conven-
tion;

(b) provision of experts, technicians and skilled labour to ensure that the approved
work is correctly carried out;

(c) training of staff and specialists at all levels in the field of identification, protec-
tion, conservation, presentation and rehabilitation of the cultural and natural
heritage;

(d) supply of equipment which the State concerned does not possess or is not in a po-
sition to acquire;

(e) low-interest or interest-free loans which might be repayable on a long-term basis;
(I) the granting, in exceptional cases and for special reasons, of non-repayable sub-

sidies.

Article 23. The World Heritage Committee may also provide international
assistance to national or regional centres for the training of staff and specialists at all
levels in the field of identification, protection, conservation, presentation and reha-
bilitation of the cultural and natural heritage.

Article 24. International assistance on a large scale shall be preceded by
detailed scientific, economic and technical studies. These studies shall draw upon the
most advanced techniques for the protection, conservation, presentation and reha-
bilitation of the natural and cultural heritage and shall be consistent with the objec-
tives of this Convention. The studies shall also seek means of making rational use of
the resources available in the State concerned.

Article 25. As a general rule, only part of the cost of work necessary shall be
borne by the international community. The contribution of the State benefiting from
international assistance shall constitute a substantial share of the resources devoted
to each programme or project, unless its resources do not permit this.

Article 26. The World Heritage Committee and the recipient State shall
define in the agreement they conclude the conditions in which a programme or proj-
ect for which international assistance under the terms of this Convention is provided,
shall be carried out. It shall be the responsibility of the State receiving such interna-
tional assistance to continue to protect, conserve and present the property so safe-
guarded, in observance of the conditions laid down by the agreement.

VI. EDUCATIONAL PROGRAMMES

Article 27. 1. The States Parties to this Convention shall endeavour by all
appropriate means, and in particular by educational and information programmes,
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to strengthen appreciation and respect by their peoples of the cultural and natural
heritage defined in Articles 1 and 2 of the Convention.

2. They shall undertake to keep the public broadly informed of the dangers
threatening this heritage and of activities carried on in pursuance of this Convention.

Article 28. States Parties to this Convention which receive international
assistance under the Convention shall take appropriate measures to make known the
importance of the property for which assistance has been received and the role played
by such assistance.

VII. REPORTS

Article 29. 1. The States Parties to this Convention shall, in the reports
which they submit to the General Conference of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on dates and in a manner to be determined by it,
give information on the legislative and administrative provisions which they have
adopted and other action which they have taken for the application of this Conven-
tion, together with details of the experience acquired in this field.

2. These reports shall be brought to the attention of the World Heritage Com-
mittee.

3. The Committee shall submit a report on its activities at each of the ordinary
sessions of the General Conference of the United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization.

VIII. FINAL CLAUSES

Article 30. This Convention is drawn up in Arabic, English, French, Russian
and Spanish, the five texts being equally authoritative.

Article 31. 1. This Convention shall be subject to ratification or acceptance
by States members of the United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization in accordance with their respective constitutional procedures.

2. The instruments of ratification or acceptance shall be deposited with the
Director-General of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organ-
ization.

Article 32. 1. This Convention shall be open to accession by all States not
members of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization
which are invited by the General Conference of the Organization to accede to it.

2. Accession shall be effected by the deposit of an instrument of accession with
the Director-General of the United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization.

Article 33. This Convention shall enter into force three months after the date
of the deposit of the twentieth instrument of ratification, acceptance or accession,
but only with respect to those States which have deposited their respective instru-
ments of ratification, acceptance or accession on or before that date. It shall enter
into force with respect to any other State three months after the deposit of its instru-
ment of ratification, acceptance or accession.

Article 34. The following provisions shall apply to those States Parties to this

Convention which have a federal or non-unitary constitutional system:
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(a) with regard to the provisions of this Convention, the implementation of which
comes under the legal jurisdiction of the federal or central legislative power, the
obligations of the federal or central government shall be the same as for those
States Parties which are not federal States;

(b) with regard to the provisions of this Convention, the implementation of which
comes under the legal jurisdiction of individual constituent States, countries,
provinces or cantons that are not obliged by the constitutional system of the fed-
eration to take legislative measures, the federal government shall inform the
competent authorities of such States, countries, provinces or cantons of the said
provisions, with its recommendation for their adoption.

Article 35. 1. Each State Party to this Convention may denounce the Con-
vention.

2. The denunciation shall be notified by an instrument in writing, deposited
with the Director-General of the United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization.

3. The denunciation shall take effect twelve months after the receipt of the in-
strument of denunciation. It shall not affect the financial obligations of the denounc-
ing State until the date on which the withdrawal takes effect.

Article 36. The Director-General of the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organization shall inform the States members of the Organization,
the States not members of the Organization which are referred to in Article 32, as
well as the United Nations, of the deposit of all the instruments of ratification, ac-
ceptance, or accession provided for in Articles 31 and 32, and of the denunciations
provided for in Article 35.

Article 37. 1. This Convention may be revised by the General Conference of
the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization. Any such
revision shall, however, bind only the States which shall become Parties to the revis-
ing convention.

2. If the General Conference should adopt a new convention revising this Con-
vention in whole or in part, then, unless the new convention otherwise provides, this
Convention shall cease to be open to ratification, acceptance or accession, as from
the date on which the new revising convention enters into force.

Article 38. In conformity with Article 102 of the Charter of the United Na-
tions, this Convention shall be registered with the Secretariat of the United Nations
at the request of the Director-General of the United Nations Educational, Scientific
and Cultural Organization.

DONE in Paris, this twenty-third day of November 1972, in two authentic copies
bearing the signature of the President of the seventeenth session of the General Con-
ference and the Director-General of the United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization, which shall be deposited in the archives of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization, and certified true copies of which
shall be delivered to all the States referred to in Articles 31 and 32 as well as to the
United Nations.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCI6N PARA LA PROTECCION DEL PATRIMONIO MUN-
DIAL CULTURAL Y NATURAL

La Conferencia General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Edu-
caci6n, la Ciencia y la Cultura, en su 17a. reuni6n celebrada en Paris del 17 de octu-
bre al 21 de noviembre de 1972,

Constatando que el patrimonio cultural y el patrimonio natural estd.n cada vez
ms amenazados de destrucci6n, no s6lo por las causas tradicionales de deterioro
sino tambidn por la evoluci6n de la vida social y econ6mica que las agrava con fen6-
menos de alteraci6n o de destrucci6n atdn m~s temibles,

Considerando que el deterioro o la desaparici6n de un bien del patrimonio cul-
tural y natural constituye un empobrecimiento nefasto del patrimonio de todos los
pueblos del mundo,

Considerando que la protecci6n de ese patrimonio a escala nacional es en mu-
chos casos incompleta, dada la magnitud de los medios que requiere y la insuficiencia
de los recursos econ6micos, cientificos y t6cnicos del pas en cuyo territorio se en-
cuentra el bien que ha de ser protegido,

Teniendo presente que la Constituci6n de la UNESCO estipula que la Organiza-
ci6n ayudard a la conservaci6n, al progreso y a la difusi6n del saber, velando por la
conservaci6n y la protecci6n del patrimonio universal, y recomendando a los intere-
sados las convenciones internacionales que sean necesarias para ese objeto,

Considerando que las convenciones, recomendaciones y resoluciones interna-
cionales existentes en favor de los bienes culturales y naturales, demuestran la impor-
tancia que tiene para todos los pueblos del mundo, la conservaci6n de esos bienes
tinicos e irremplazables de cualquiera que sea el pais a que pertenezcan,

Considerando que ciertos bienes del patrimonio cultural y natural presentan un
inter6s excepcional que exige se conserven como elementos del patrimonio mundial
de la humanidad entera,

Considerando que, ante la amplitud y la gravedad de los nuevos peligros que les
amenazan, incumbe a la colectividad internacional entera participar en la protecci6n
del patrimonio cultural y natural de valor universal excepcional prestando una asi-
stencia colectiva que sin reemplazar la acci6n del Estado interesado la complete efi-
cazmente,

Considerando que es indispensable adoptar para ello nuevas disposiciones con-
vencionales que establezcan un sistema eficaz de protecci6n colectiva del patrimonio
cultural y natural de valor excepcional organizada de una manera permanente, y se-
grn m~todos cientificos y modernos,

Habiendo decidido, en su d6cimosexta reuni6n, que esta cuesti6n seria objeto de
una Convenci6n internacional,

Aprueba en este dia diecis~is de noviembre de 1972, la presente Convenci6n:

I. DEFINICIONES DEL PATRIMONIO CULTURAL Y NATURAL

Articulo 1. A los efectos de la presente Convenci6n se considerarci "patrimo-
nio cultural":
- los monumentos: obras arquitect6nicas, de escultura o de pintura monumenta-

les, elementos o estructuras de caricter arqueol6gico, inscripciones, cavernas y
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grupos de elementos, que tengan un valor universal excepcional desde el punto
de vista de la historia, del arte o de la ciencia,

- los conjuntos: grupos de construcciones, aisladas o reunidas, cuya arquitectura,
unidad e integraci6n en el paisaje les dd un valor universal excepcional desde el
punto de vista de la historia, del arte o de la ciencia,

- los lugares:*obras del hombre u obras conjuntas del hombre y la naturaleza
asi como las zonas incluidos los lugares arqueol6gicos que tengan un valor
universal excepcional desde el punto de vista hist6rico, esttico, etnol6gico o an-
tropol6gico.

Artfculo 2. A los efectos de la presente Convenci6n se considerarin "patri-
monio natural":
- los monumentos naturales constituidos por formaciones fisicas y biol6gicas o

por grupos de esas formaciones que tengan un valor universal excepcional desde
el punto de vista est~tico o cientifico,

- las formaciones geol6gicas y fisiogrdficas y las zonas estrictamente delimitadas
que constituyan el habitat de especies animal y vegetal amenazadas, que tengan
un valor universal excepcional desde el punto de vista est~tico o cientifico,

- los lugares naturales o las zonas naturales estrictamente delimitadas, que tengan
un valor universal exceptional desde el punto de vista de la ciencia, de la conser-
vaci6n o de ia belleza natural.

Articulo 3. Incumbird a cada Estado Parte en la presente Convenci6n identi-
ficar y delimitar los diversos bienes situados en su territorio y mencionados en los ar-
ticulos 1 y 2.

II. PROTECCI6N NACIONAL Y PROTECCI6N INTERNACIONAL
DEL PATRIMONIO CULTURAL Y NATURAL

Articulo 4. Cada uno de los Estados Partes en la presente Convenci6n reco-
noce que la obligaci6n de identificar, proteger, conservar, rehabilitar y transmitir a
las generaciones futuras el patrimonio cultural y natural situado en su territorio, le
incumbe primordialmente. Procurard actuar con ese objeto por su propio esfuerzo y
hasta el mdximo de los recursos de que disponga, y legado el caso, mediante la asis-
tencia y la cooperaci6n internacionales de que se pueda beneficiar, sobre todo en los
aspectos fimanciero, artistico, cientifico y t6cnico.

Articulo 5. Con objeto de garantizar una protecci6n y una conservaci6n
eficaces y revalorizar lo mds activamente posible el patrimonio cultural y natural
situado en su territorio y en las condiciones adecuadas a cada pais, cada uno de los
Estados Partes en la presente Convenci6n procurard dentro de lo posible:
a) adoptar una politica general encaminada a atribuir al patrimonio cultural y natu-

ral una funci6n en la vida colectiva y a integrar la protecci6n de ese patrimonio
en los programas de planificaci6n general;

b) instituir en su territorio, si no existen, uno o varios servicios de protecci6n, con-
servaci6n y revalorizaci6n del patrimonio cultural y natural, dotados de un per-
sonal adecuado que disponga de medios que le permitan llevar a cabo las tareas
que le incumban;

c) desarrollar los estudios y la investigaci6n cientifica y t6cnica y perfeccionar los
m6todos de intervenci6n que permitan a un Estado hacer frente a los peligros que
amenacen a su patrimonio cultural y natural;
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d) adoptar las medidas juridicas, cientificas, t~cnicas, administrativas y financieras
adecuadas, para identificar, proteger, conservar, revalorizar y rehabilitar ese pa-
trimonio; y

e) facilitar la creaci6n o el desenvolvimiento de centros nacionales o regionales de
formaci6n en materia de protecci6n, conservaci6n y revalorizaci6n del patrimo-
nio cultural y natural y estimular la investigaci6n cientifica en este campo;

Artculo 6. 1. Respetando plenamente la soberanfa de los Estados en cuyos
territorios se encuentre el patrimonio cultural y natural u que se refieren los articulos
I y 2 y sin perjuicio de los derechos reales previstos por la legislaci6n nacional sobre
ese patrimonio, los Estados Partes en la presente Convenci6n reconocen que consti-
tuye un patrimonio universal en cuya protecci6n la comunidad internacional entera
tiene el deber de cooperar.

2. Los Estados Partes se obligan, en consecuencia y de conformidad con lo
dispuesto en la presente Convenci6n, a prestar su concurso para identificar, prote-
ger, conservar y revalorizar el patrimonio cultural y natural de que trata el articulo
11, p~rrafos 2 y 4, si lo pide el Estado en cuyo territorio est6 situado.

3. Cada uno de los Estados Partes en la presente Convenci6n se obliga a no
tomar deliberadamente ninguna medida que pueda causar dafto, directa o indirec-
tamente, al patrimonio cultural y natural de que tratan los articulos I y 2 situado en
el territorio de otros Estados Partes en esta Convenci6n.

Artculo 7. Para los fines de la presente Convenci6n, se entenderi por protec-
ci6n internacional del patrimonio mundial cultural y natural el establecimiento de un
sistema de cooperaci6n y asistencia internacional destinado a secundar a los Estados
Partes en la Convenci6n en los esfuerzos que desplieguen para conservar e identificar
ese patrimonio.

III. CoMIrr INTERGUBERNAMENTAL DE PROTEccI6N DEL PATRIMONIO MUNDAL
CULTURAL Y NATURAL

Artculo 8. 1. Se crea en la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la
Educaci6n, la Ciencia y la Cultura un Comit6 intergubernamental de protecci6n del
patrimonio cultural y natural de valor universal excepcional, denominado "el Comit6
del Patrimonio Mundial". EstarA compuesto de 15 Estados Partes en la Convenci6n,
elegidos por los Estados Partes en ella, constituidos en Asamblea General durante las
reuniones ordinarias de la Conferencia General de la Organizaci6n de las Naciones
Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura. El nfmero de Estados Miembros
del Comit6 se aumentard hasta 21, a partir de la reuni6n ordinaria de la Conferencia
General que siga a la entrada en vigor de la presente Convenci6n en 40 o mAs Esta-
dos.

2. La elecci6n de los miembros del Comit6 garantizarA la representaci6n
equitativa de las diferentes regiones y culturas del mundo.

3. A las sesiones del Comit6 podrdn asistir, con voz consultiva, un represen-
tante del Centro Internacional de estudios para la conservaci6n y restauraci6n de los
bienes culturales (Centro de Roma) un representante del Consejo internacional de
monumentos y lugares de interns artistico e hist6rico (ICOMOS) y un representante
de la Uni6n internacional para la conservaci6n de la naturaleza y sus recursos
(UICN), a los que se podrdn af1adir, a petici6n de los Estados Partes reunidos en
Asamblea General durante las reuniones ordinarias de la Conferencia General de la
Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura, re-
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presentantes de otras organizaciones intergubernamentales o no gubernamentales
que tengan objetivos similares.

Artfculo 9. 1. Los Estados Miembros del Comit6 del patrimonio mundial
ejercerdn su mandato desde que termine la reuni6n ordinaria de la Conferencia Ge-
neral en la que hayan sido elegidos hasta la clausura de la tercera reuni6n ordinaria
siguiente.

2. Sin embargo, el mandato de un tercio de los miembros designados en la pri-
mera elecci6n expirarA al fin de la primera reuni6n ordinaria de la Conferencia Gene-
ral siguiente a aquella en que hayan sido elegidos y el mandato de un segundo tercio
de los miembros designados al mismo tiempo, expirar al fin de la segunda reuni6n
ordinaria de la Conferencia General siguiente a aquella en que hayan sido elegidos.
Los nombres de esos miembros sertn sorteados por el Presidente de la Conferencia
General despu~s de la primera elecci6n.

3. Los Estados Miembros del Comit6 designardn, para que los representen en
6l, a personas calificadas en el campo del patrimonio cultural o del patrimonio natu-
ral.

Artculo 10. 1. El Comit6 del Patrimonio Mundial aprobard su reglamento.
2. El Comit6 podrA en todo momento invitar a sus reuniones a organismos pd-

blicos o privados, asi como a personas privadas, para consultarles sobre cuestiones
determinadas.

3. El Comit podrA crear los 6rganos consultivos que considere necesarios pa-
ra ejecutar su labor.

Articulo 11. 1. Cada uno de los Estados Partes en la presente Convenci6n
presentarA al Comit6 del Patrimonio Mundial, en la medida de lo posible, un inven-
tario de los bienes del patrimonio cultural y natural situados en su territorio y aptos
para ser incluidos en la lista de que trata el pdrrafo 2 de este articulo. Este inventario,
que no se considerar exhaustivo, habrA de contener documentaci6n sobre el lugar en
que est~n situados los bienes y sobre el interns que presenten.

2. A base de los inventarios presentados por los Estados segdtn lo dispuesto en
el pdrrafo 1, el Comit6 establecerA, llevard al dfa y publicarA, con el tftulo de Lista del
patrimonio mundial, una lista de los bienes del patrimonio cultural y del patrimonio
natural, tal como los definen los artfculos 1 y 2 de la presente Convenci6n, que consi-
dere que poseen un valor universal excepcional siguiendo los criterios que haya esta-
blecido. Una lista revisada puesta al dia se distribuird al menos cada dos afios.

3. Serd preciso el consentimiento del Estado interesado para inscribir un bien
en la Lista delpatrimonio mundial. La inscripci6n de un bien situado en un territorio
que sea objeto de reivindicaci6n de soberania o de jurisdicci6n por parte de varios
Estados no prejuzgarA nada sobre los derechos de las partes en litigio.

4. El Comit6 establecerA, llevard al dia y publicarA, cada vez que las circun-
stancias lo exijan, con el nombre de Lista delpatrimonio mundial en peligro una lista
de los bienes que figuren en la Lista del patrimonio mundial, cuya protecci6n exija
grandes trabajos de conservaci6n para los cuales se haya pedido ayuda en virtud de la
presente Convenci6n. Esta lista contendrd una estimaci6n del costo de las opera-
ciones. S61o podrd.n figurar en esa lista los bienes del patrimonio cultural y natural
que est6n amenazados por peligros graves y precisos como la amenaza de desapari-
ci6n debida a un deterioro acelerado, proyectos de grandes obras ptiblicas o privadas,
rlpido desarrollo urbano y turistico, destrucci6n debida a cambios de utilizaci6n o
de propiedad de tierra, alteraciones profundas debidas a una causa desconocida,
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abandono por cualquier motivo, conflicto armado que haya estallado o amenace es-
tallar, catdstrofes y cataclismos, incendios, terremotos, deslizamientos de terreno,
erupciones volcdnicas, modificaciones del nivel de las aguas, inundaciones y mare-
motos. El Comitd podrd siempre, en caso de urgencia, efectuar una nueva inscrip-
ci6n en la Lista del patrimonio mundial en peligro y darle una difusi6n inmediata.

5. El Comit6 definird los criterios que servird.n de base para la inscripci6n de
un bien del patrimonio cultural y natural en una u otra de las listas de que tratan los
pdrrafos 2 y 4 del presente articulo.

6. Antes de denegar una petici6n de inscripci6n en una de las dos listas de que
tratan los pdrrafos 2 y 4 del presente articulo, el Comit6 consultarA con el Estado
Parte en cuyo territorio est6 situado el bien del patrimonio cultural o natural de que
se trate.

7. El Comit6 con el acuerdo de los Estados interesados, coordinarA y estimu-
lard los estudios y las investigaciones necesarios para constituir las listas a que se
refieren los pdrrafos 2 y 4 del presente articulo.

Articulo 12. El hecho de que un patrimonio cultural y natural no se haya in-
scrito en una u otra de las dos listas de que tratan los pdrrafos 2 y 4 del articulo II no
significard en modo alguno que no tenga un valor universal excepcional para fines
distintos de los que resultan de la inscripci6n en estas listas.

Art'culo 13. 1. El Comitd del Patrimonio Mundial recibird y estudiard las
peticiones de asistencia internacional formuladas por los Estados Partes en la
presente Convenci6n en lo que respecta a los bienes del patrimonio cultural y natural
situados en sus territorios, que figuran o son susceptibles de figurar en las listas de
que tratan los p~rrafos 2 y 4 del articulo 11. Esas peticiones podrdn tener por objeto
la protecci6n, la conservaci6n, la revalorizaci6n o la rehabilitaci6n de dichos bienes.

2. Las peticiones de ayuda internacional, en aplicaci6n del pdrrafo 1 del
presente articulo, podrin tener tambi6n por objeto la identificaci6n de los bienes del
patrimonio cultural o natural definidos en los articulos 1 y 2, cuando las investiga-
ciones preliminares hayan demostrado que merecen ser proseguidas.

3. El Comit6 decidirA sobre esas peticiones, determinarA, llegado el caso, la
Indole y la importancia de su ayuda y autorizard la celebraci6n en su nombre, de los
acuerdos necesarios con el Gobierno interesado.

4. El Comit6 fijarA el orden de prioridad de sus intervenciones. Para ello ten-
drd en cuenta la importancia respectiva de los bienes que se hayan de proteger para el
patriomonio mundial cultural y natural, la necesidad de asegurar una protecci6n
internacional a los bienes mls representativos de la naturaleza o del genio y la
historia de los pueblos del mundo, la urgencia de los trabajos que se hayan de em-
prender, la importancia de los recursos de los Estados en cuyo territorio se encuen-
tren los bienes amenazados y en particular la medida en que podrtn asegurar la
salvaguardia de esos bienes por sus propios medios.

5. El Comit6 establecerd, pondri al dia y difundird una lista de los bienes para
los que se haya prestado ayuda internacional.

6. El Comit6 decidird sobre la utilizaci6n de los recursos del Fondo creado en
virtud de lo disquesto en el articulo 15 de la presente Convenci6n. Buscard la manera
de aumentar los recursos y tomarA para ello las disposiciones necesarias.

7. El Comit6 cooperard con las organizaciones internacionales y nacionales
gubernamentales y no gubernamentales, cuyos objetivos sean andlogos a los de la
presente Convenci6n. Para elaborar sus programas y ejecutar sus proyectos, el
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Comit6 podrA recurrir a esas organizaciones y, en particular al Centro internacional
de estudios de conservaci6n y restauraci6n de los bienes culturales (Centro de
Roma), al Consejo internacional de monumentos y de lugares de inter6s artistico e
hist6rico (ICOMOS) o a la Uni6n Internacional para la conservaci6n de la naturaleza
y sus recursos (UICN), como tambi6n a organismos ptiblicos y privados, y a par-
ticulares.

8. El Comit6 tomart sus decisiones por mayoria de dos tercios de los miem-
bros presentes y votantes. Constituird qu6rum la mayorfa de los miembros del
Comit6.

Articulo 14. 1. El Comit6 del Patrimonio Mundial estari secundado por
una secretaria nombrada por el Director General de la Organizaci6n de las Naciones
Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura.

2. El Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Edu-
caci6n, la Ciencia y la Cultura, utilizando lo mds posible los servicios del Centro In-
ternacional de estudios para la conservaci6n y la restauraci6n de los bienes culturales
(Centro [de] Roma), del Consejo Internacional de monumentos y de lugares de inte-
r6s artistico e hist6rico (ICOMOS) y los de la Uni6n internacional para la conserva-
ci6n de la naturaleza y sus recursos (UICN) dentro de sus competencias y de sus atri-
buciones respectivas, prepararA la documentaci6n del Comit6 y el orden del dia de
sus reuniones, y ejecutari sus decisiones.

IV. FONDO PARA LA PROTECCI6N DEL PATRIMONIO MUNDIAL CULTURAL Y NATURAL

Artkculo 15. 1. Se crea un Fondo para la Protecci6n del Patrimonio Cultural
y Natural Mundial de Valor Universal Excepcional, denominado "el Fondo del Patri-
monio Mundial".

2. El Fondo estar constituido como fondo fiduciario, de conformidad con las
disposiciones pertinentes del Reglamento Financiero de la Organizaci6n de las Na-
ciones Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura.

3. Los recursos del Fondo estardn constituidos por:
a) Las contribuciones obligatorias y las contribuciones voluntarias de los Estados

Partes en la present Convenci6n;
b) Las aportaciones, donaciones o legados que puedan hacer:

i) otros Estados;
ii) la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la

Cultura, las demds organizaciones del sistema de las Naciones Unidas, espe-
cialmente el Programa de las Naciones Unidas para el Desarrollo y otras or-
ganizaciones intergubernamentales;

iii) organismos p6blicos o privados o personas privadas;
c) Todo inter6s producido por los recursos del Fondo;
d) El producto de las colectas y las recaudaciones de las manifestaciones organiza-

das en provecho del Fondo;
e) Todos los demds recursos autorizados por el Reglamento que elaborard el Comi-

t6 del Patrimonio Mundial.
4. Las contribuciones al Fondo y las demis formas de ayuda que se presten al

Comit6 s6lo se podrin dedicar a los fines fijados por 61. El Comit6 podr'A aceptar
contribuciones que hayan de ser destinadas a un determinado programa o a un pro-
yecto especifico, a condici6n de que 61 haya decidido poner en prtctica ese programa
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o ejecutar ese proyecto. Las contribuciones que se hagan al fondo no han de estar
supeditadas a condiciones politicas.

Articulo 16. 1. Sin perjuicio de cualquier contribuci6n voluntaria comple-
mentaria, los Estados Partes en la presente Convenci6n se obligan a ingresar normal-
mente, cada dos aflos, en el Fondo del Patrimonio Mundial, contribuciones cuya
cuantia en forma de un porcentaje tdnico aplicable a todos los Estados decidirA la
Asamblea General de los Estados Partes en la Convenci6n, reunida durante la cele-
braci6n de la Conferencia General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la
Educaci6n, la Ciencia y la Cultura. Esa decisi6n de la Asamblea General requerirA la
mayorfa de los Estados Partes presentes y votantes que no hayan hecho la declara-
ci6n que menciona el p~rrafo 2 del presente articulo. La contribuci6n obligatoria de
los Estados Partes en la Convenci6n no podrd exceder en ningiin caso del 1% de la
contribuci6n al presupuesto ordinario de la Organizaci6n de las Naciones Unidas
para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura.

2. No obstante, cualquiera de los Estados a que se refiere el arttculo 31 o el ar-
tfculo 32 de la presente Convenci6n podr, en el momento de depositar su instrumen-
to de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n, declarar que no se considera obligado
por las disposiciones del pArrafo I del presente articulo.

3. Todo Estado Parte en la Convenci6n que haya formulado la declaraci6n
mencionada en el p~rrafo 2 del present articulo, podrd retirarla en cualquier momen-
to, notificdndolo al Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para
la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura. Sin embargo, el hecho de retirar la declaraci6n
no producird efecto alguno respecto de la contribuci6n obligatoria que adeude dicho
Estado hasta la fecha de la siguiente Asamblea General de los Estados Partes en la
Convenci6n.

4. Para que el Comit6 est6 en condiciones de prever sus operaciones de manera
eficaz, las contribuciones de los Estados Partes en la presente Convenci6n que hayan
hecho la declaraci6n de que trata el prrafo 2 del presente artfculo habrdn ser
entregadas de una manera regular, cada dos aflos por lo menos, y no deberfan ser in-
feriores a las contribuciones que hubieran tenido que pagar si hubiesen estado
obligados por las disposiciones del pdrrafo 1 del presente articulo.

5. Todo Estado Parte en la Convenci6n que est6 en retraso en el pago de su
contribuci6n obligatoria o voluntaria en lo que respecta al aflo en curso y al aflo civil
inmediatamente anterior, no podrd ser elegido miembro del Comit6 del Patrimonio
Mundial, si bien esta disposici6n no serd aplicable en la primera elecci6n. Si tal
Estado es ya miembro del Comitd no serd aplicable en la primera elecci6n. Si tal
Estado es ya miembro del Comit6, su mandato se extinguird en el momento en que se
efectiien las elecciones previstas por el p-rrafo 1 del articulo 8 de la presente Conven-
ci6n.

Articulo 17. Los Estados Partes en la presente Convenci6n considerardn o fa-
vorecerdn la creaci6n de fundaciones o de asociaciones nacionales piTblicas y priva-
das que tengan por objeto estimular las liberalidades en favor de la protecci6n del pa-
trimonio cultural y natural definido en los articulos I y 2 de la presente Convenci6n.

Articulo 18. Los Estados Partes en la presente Convenci6n prestardn su con-
curso a las campafias internacionales de colecta de fondos que se organicen en pro-
vecho del Fondo del Patrimonio Mundial bajo los auspicios de la Organizaci6n de las
Naciones Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura. Facilitardn las colectas
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hechas con este prop6sito por los organismos mencionados en el p~rrafo 3 del
articulo 15.

V. CONDICIONES Y MODALIDADES DE LA ASISTENCIA INTERNACIONAL

Articulo 19. Todo Estado Parte en la presente Convenci6n podrA pedir asis-
tencia internacional en favor de los bienes del patrimonio cultural o natural de valor
universal excepcional situados en su territorio. UnirA a su petici6n los elementos de
informaci6n y los documentos previstos en el articulo 21 de que disponga que el
Comit6 necesite para tomar su decisi6n.

Articulo 20. Sin perjuicio de las disposiciones del pdrrafo 2 del articulo 13 del
apartado c) del articulo 22 y del articulo 23, la asistencia internacional prevista por la
presente Convenci6n s6lo se podrA conceder a los bienes del patrimonio cultural y
natural que el Comit6 del Patrimonio Mundial haya decidido o decida hacer figurar
en una o en las dos listas de que tratan los pdrrafos 2 y 4 del articulo 11.

Artculo 21. 1. El Comit6 del Patrimonio Mundial determinarA el procedimien-
to de examen de las peticiones de asistencia internacional que estar lIlamado a pres-
tar e indicar. los elementos que habrd de contener la petici6n que describird la opera-
ci6n que se proyecte, los trabajos necesarios, una evaluaci6n de su costo, su urgencia
y las razones por las cuales los recursos del Estado peticionario no le permiten hacer
frente a la totalidad de los gastos. Siempre que sea posible, las peticiones se apoyardn
en un dictamen de expertos.

2. Por raz6n de los trabajos que se pueda tener que emprender, sin demora, el
Comit6 examinard con preferencia las peticiones que se presenten justificadas por
calamidades naturales o por catdstrofes. El Comit6 dispondrd para esos casos de un
fondo de reserva.

3. Antes de tomar una decisi6n, el Comit6 efectuarA los estudios o las consultas
que estime necesarios.

Articulo 22. La asistencia del Comit6 del Patrimonio Mundial podrd tomar
las formas siguientes:
a) estudios sobre los problemas artisticos, cientificos y t~cnicos que plantean la

protecci6n, la conservaci6n, la revalorizaci6n y la rehabilitaci6n del patrimonio
cultural y natural definido en los pirrafos 2 y 4 del articulo 11, de la presente
Convenci6n;

b) servicios de expertos, de tcnicos y de mano de obra calificada para velar por la
buena ejecuci6n del proyecto aprobado;

c) formaci6n de especialistas de todos los niveles en materia de identificaci6n, pro-
tecci6n, conservaci6n, revalorizaci6n y rehabilitaci6n del patrimonio cultural y
natural;

d) suministro de equipo que el Estado interesado no posea o no pueda adquirir;
e) pr~stamos a interns reducido, sin interns o reintegrables a largo plazo;

.1) concesi6n en casos excepcionales y especialmente motivados, de subvenciones no
reintegrables.

Artfculo 23. El Comit6 del Patrimonio Mundial podrA tambi~n prestar asis-
tencia internacional a centros nacionales o regionales de formaci6n de especialistas
de todos grados en materia de identificaci6n, protecci6n, conservaci6n, revaloriza-
ci6n y rehabilitaci6n del patrimonio cultural y natural.
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Articulo 24. Una asistencia internacional muy importante s6lo se podrA con-
ceder despu~s de un estudio cientifico, econ6mico y t6cnico detallado. Este estudio
habrd de hacer uso de las t6cnicas mis avanzadas de protecci6n, de conservaci6n, de
revalorizaci6n y de rehabilitaci6n del patrimonio cultural y natural y habrA de corres-
ponder a los objectivos de la presente Convenci6n. Habrd de buscar tambi6n la ma-
nera de emplear racionalmente los recursos disponibles en el Estado interesado.

Articulo 25. El financiamiento de los trabajos necesarios no incumbirA, en
principio, a la comunidad internacional ms que parcialmente. La participaci6n del
Estado que reciba la asistencia internacional habrd de constituir una parte cuantiosa
de su aportaci6n a cada programa o proyecto, salvo cuando sus recursos no se lo per-
mitan.

Articulo 26. El Comit6 del Patrimonio Mundial y el Estado beneficiario defi-
nir~n en el acuerdo que concierten las condiciones en que se llevard a cabo un pro-
grama o proyecto para el que se facilite asistencia internacional con arreglo a las
disposiciones de esta Convenci6n. Incumbird al Estado que reciba tal asistencia
internacional seguir protegiendo, conservando y revalorizando los bienes asi preser-
vados, en cumplimiento de las condiciones establecidas en el acuerdo.

VI. PROGRAMAS EDUCATIVOS

Articulo 27. 1. Los Estados Partes en la presente Convenci6n, por todos los
medios apropiados, y sobre todo mediante programas de educaci6n y de informa-
ci6n, harin todo lo posible por estimular en sus pueblos el respeto y el aprecio del
patrimonio cultural y natural definido en los articulos 1 y 2 de la presente Conven-
ci6n.

2. Se obligarf.n a informar ampliamente al ptiblico de las amenazas que pesen
sobre ese patrimonio y de las actividades emprendidas en aplicaci6n de la presente
Convenci6n.

Articulo 28. Los Estados Partes en la presente Convenci6n, que reciban en
virtud de ella una asistencia internacional, tomardn las medidas necesarias para ha-
cer que se conozca la importancia de los bienes que hayan sido objeto de asistencia y
el papel que 6sta haya desempefiado.

[VI. INFORMES]

Articulo 29. 1. Los Estados Partes en la presente Convenci6n indicardn en
los informes que presenten a la Conferencia General de la Organizaci6n de las Nacio-
nes Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura, en las fechas y en la forma que
6sta determine, las disposiciones legislativas y reglamentarias, y las demAs medidas
que hayan tornado para aplicar la presente Convenci6n, asi como la experiencia que
hayan adquirido en este campo.

2. Esos informes se comunicardn al Comit6 del Patrimonio Mundial.
3. El Comit6 presentarA un informe sobre sus trabajos en cada una de las reu-

niones ordinarias de la Conferencia General de la Organizaci6n de las Naciones
Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura.

VIll. CLAUSULAS FINALES

Artlculo 30. La presente Convenci6n est.A redactada en drabe, espafiol, fran-
c~s, ingl~s y ruso, siendo los cinco textos igualmente aut~nticos.
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Articulo 31. 1. La presente Convenci6n serA sometida a la ratificaci6n o a la
aceptaci6n de los Estados Miembros de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para
la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura, de conformidad con sus respectivos procedi-
mientos constitucionales.

2. Los instrumentos de ratificaci6n o de aceptaci6n sertn depositados en po-
der del Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educa-
ci6n, la Ciencia y la Cultura.

Articulo 32. 1. La presente Convenci6n quedard abierta a la adhesi6n de todos
los Estados no miembros de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educa-
ci6n, la Ciencia y la Cultura, invitados a adherirse a ella por la Conferencia General
de la Organizaci6n.

2. La adhesi6n se efectuard depositando un instrumento de adhesi6n en poder
del Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educaci6n, la
Ciencia y la Cultura.

Articulo 33. La presente Convenci6n entrarA en vigor tres meses despu6s de la
fecha del dep6sito del vig6simo instrumento de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhe-
si6n, pero s6lo respecto de los Estados que hayan depositado sus instrumentos res-
pectivos de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n en esa fecha o anteriormente.
Para los demAs Estados, entrard en vigor tres meses despu6s de efectuado el dep6sito
de su instrumento de ratificaci6n, de aceptaci6n o de adhesi6n.

ArtIculo 34. A los Estados Partes en la presente Convenci6n que tengan un
sistema constitucional federal o no unitario les serAn aplicables las disposiciones si-
guientes:
a) En lo que respecta a las disposiciones de esta Convenci6n cuya aplicaci6n en-

trafta una acci6n legislativa del poder legislativo federal o central, las obligacio-
nes del Gobierno federal o central serdn las mismas que las de los Estados Partes
que no sean Estados federales.

b) En lo que respecta a las disposiciones de esta Convenci6n cuya aplicaci6n depen-
da de la acci6n legislativa de cada uno de los Estados, paises, provincias o canto-
nes constituyentes, que en virtud del sistema constitucional de la federaci6n, no
est~n facultados para tomar medidas legislativas, el Gobierno federal comunica-
rd esas disposiciones, con su dictamen favorable, a las autoridades competentes
de los Estados, paises, provincias, o cantones.

Articulo 35. 1. Cada uno de los Estados Partes en la presente Convenci6n
tendrA la facultad de denunciarla.

2. La denuncia se notificarA por medio de un instrumento escrito, que se depo-
sitarA en poder del Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para
la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura.

3. La denuncia surtird efecto doce meses despu6s de la recepci6n del instru-
mento de denuncia. No modificarA en nada las obligaciones financieras que haya de
asumir el Estado denunciante hasta la fecha en que la retirada sea efectiva.

Articulo 36. El Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas
para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura informarA a los Estados Miembros de la Or-
ganizaci6n, a los Estados no miembros a que se refiere el articulo 32, asi como a las
Naciones Unidas, del dep6sito de todos los instrumentos de ratificaci6n, de acepta-
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ci6n o de adhesi6n mencionados en los articulos 31 y 32, y de las denuncias previstas
en el articulo 35.

Articulo 37. 1. La Conferencia General de la Organizaci6n de las Naciones
Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura, podrA revisar la presente Conven-
ci6n. Pero esta revisi6n s61o obligard a los Estados que lieguen a ser Partes en la Con-
venci6n revisada.

2. En el caso de que la Conferencia General apruebe una nueva Convenci6n,
que constituya una revisi6n total o parcial de la presente, y a menos que la nueva
Convenci6n disponga otra cosa, la presente Convenci6n dejara de estar abierta a la
ratificaci6n, a la aceptaci6n o a la adhesi6n, a partir de la fecha de entrada en vigor
de la nueva Convenci6n revisada.

Articulo 38. En virtud de lo dispuesto en el articulo 102 de la Carta de las Na-
ciones Unidas, la presente Convenci6n se registrarA en la Secretaria de las Naciones
Unidas a petici6n del Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas pa-
ra la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura.

HECHo en Paris, en este dia veintitr6s de noviembre de 1972, en dos ejemplares
aut~nticos que levan la firma del Presidente de la Conferencia General, en la 17a.
reuni6n, y del Director General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la
Educaci6n, la Ciencia y la Cultura, que se depositardn en los archivos de la
Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Educaci6n, la Ciencia y la Cultura y
cuyas copias autenticadas se entregardn a todos los Estados a que se refieren los
articulos 31 y 32, asi como a las Naciones Unidas.
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CONVENTION' POUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE MON-
DIAL, CULTUREL ET NATUREL

La Conference g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture, runie A Paris du 17 octobre au 21 novembre 1972, en sa dix-
septi~me session,

Constatant que le patrimoine culturel et le patrimoine naturel sont de plus en
plus menac6s de destruction non seulement par les causes traditionnelles de d~grada-
tion mais encore par l' volution de la vie sociale et 6conomique qui les aggrave par
des ph~nom~nes d'alt~ration ou de destruction encore plus redoutables,

Consid6rant que la degradation ou la disparition d'un bien du patrimoine cul-
turel et naturel constitue un appauvrissement nWfaste du patrimoine de tous les
peuples du monde,

I Entree en vigueur le 17 d6cembre 1975 A 1' gard des Etats suivants qui, au 17 septembre 1975, avaient d6pos leurs
instruments respectifs de ratification, d'acceptation ou d'adhesion, soit trois mois aprs la date du d~p8t du vingtitme de
ces instruments auprts du Directeur g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour 1'ducation, la science et la culture,
conformiment A I'article 33 :

Date du d'6pt de Ins- Date du dipt de hIns-
trument de ratification, trument de ratification,
d'acceptation (A) ou d'acceptation (A) ou

Etat d'adhsion (a) Etat d'adhsion (a)

Alg rie ........................ 24 juin 1974 Iran ........................... 26 fvrier 1975 A
Australie ...................... 22 aoft 1974 Jordanie ....................... 5 mal 1975
Bulgarie* ...................... 7 mars 1974 A Niger ......................... 23 d6cembre 1974 A
Chypre ........................ 14 aodt 1975 A Nig ria ....................... 23 octobre 1974
Egypte ........................ 7 f vrier 1974 Rpublique arabe syrienne* ...... 13 aoft 1975 a
Equatew ...................... 16 juin 1975 A Soudan ........................ 6 juin 1974
Etats-Unis d'Am~rique* ......... 7 d~cembre 1973 Suisse ......................... 17 septembre 1975
France* ....................... 27 juin 1975 A Tunisie ........................ 10 mars 1975
Ghana ........................ 4 juillet 1975 Yougoslavie .................... 26 mai 1975
Irak* .......................... 5 mars 1974 A Zaire .......................... 23 septembre 1974

Par la suite, la Convention est entre en vigueur pour les Etats suivants trois mois aprs le d6Spt de leur instrument de
ratification, d'acceptation ou d'adhdsion aupr~s du Directeur gdndral de IOrganisation des Nations Unies pour I'Educa-
tion, la science et la culture, conformnment & l'article 33:

Date du dilt de linstrument
Eot de ratification ou d'acceptation (A)
M aroc ................................................................. 28 octobre 1975

(Avec effet au 28 janvier 1976.)
Sdndgal ................................................................. 13 f~vrier 1976

Avec effet au 13 mai 1976.)
Pologne ................................................................ 29 juin 1976

(Avec effet au 29 septembre 1976.)
Canada ................................................................. 23 juillet 1976 A

(Avec effet au 23 octobre 1976.)
Pakistan ................................................................ 23 juilet 1976

(Avec effet au 23 octobre 1976.)/ R6publique f ddrale d Allemagne* .......................................... 23 aofit 1976
(Avec effet au 23 novembre 1976. Avec une d~claration aux termes de laquelle
la Convention s'appliquera igalement Ai Berlin-Ouest.)

Bolivie ................................................................. 4 octobre 1976
(Avec effet au 4 janvier 1977.)
Pour les textes des d clarations faites lots de la ratification, I'acceptation ou 'adh~sion, voir p. 209 du pr sent

volume.
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Consid6rant que la protection de ce patrimoine A l'chelon national reste sou-
vent incomplete en raison de l'ampleur des moyens qu'elle n~cessite et de l'insuffi-
sance des ressources 6conomiques, scientifiques et techniques du pays sur le territoire
duquel se trouve le bien A sauvegarder,

Rappelant que 'Acte constitutif de l'Organisation prvoit qu'elle aidera au
maintien, A 'avancement et & la diffusion du savoir en veillant A la conservation et
protection du patrimoine universel et en recommandant aux peuples int~ress~s des
conventions internationales A cet effet,

Consid~rant que les conventions, recommandations et r6solutions internatio-
nales existantes en faveur des biens culturels et naturels d6montrent l'importance que
pr~sente, pour tous les peuples du monde, la sauvegarde de ces biens uniques et ir-
remplacables A quelque peuple qu'ils appartiennent,

Consid6rant que certains biens du patrimoine culturel et naturel pr6sentent un
intdr~t exceptionnel qui n6cessite leur prdservation en tant qu'6lment du patrimoine
mondial de l'humanit6 tout enti re,

Considdrant que devant l'ampleur et la gravit6 des dangers nouveaux qui les
menacent il incombe i la collectivitd internationale tout enti~re de participer A la pro-
tection du patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle, par
l'octroi d'une assistance collective qui sans se substituer A I'action de l'Etat intdressd la
compl6tera efficacement,

Consid~rant qu'il est indispensable d'adopter & cet effet de nouvelles dispositions
conventionnelles dtablissant un syst~me efficace de protection collective du patri-
moine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle organis6 d'une fagon
permanente et selon des m6thodes scientifiques et modernes,

Apr~s avoir d~cid6 lots de sa seizi~me session que cette question ferait l'objet
d'une Convention internationale,

Adopte ce seizi~me jour de novembre 1972 la pr6sente Convention.

I. DitFINITIONS DU PATRIMOINE CULTUREL ET NATUREL

Article 1. Aux fins de la pr~sente Convention sont consid~r~s comme ((patri-
moine culturelb :
- Les monuments : ceuvres architecturales, de sculpture ou de peinture monumen-

tales, 6l6ments ou structures de caractre arch6ologique, inscriptions, grottes et
groupes d'616ments, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue
de l'histoire, de 'art ou de la science,

- Les ensembles : groupes de constructions isoles ou r6unies, qui, en raison de
leur architecture, de leur unit6, ou de leur integration dans le paysage, ont une
valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la
science,

- Les sites : oeuvres de l'homme ou cuvres conjugu6es de rhomme et de la nature,
ainsi que les zones, y compris les sites archdologiques, qui ont une valeur univer-
selle exceptionnelle du point de vue historique, esth6tique, ethnologique ou an-
thropologique.

Article 2. Aux fins de la pr6sente Convention sont consid~r~s comme <(patri-
moine naturelo :
- Les monuments naturels constitu6s par des formations physiques et biologiques

ou par des groupes de telles formations qui ont une valeur universelle exception-
nelle du point de vue esth~tique ou scientifique,
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- Les formations g~ologiques et physiographiques et les zones strictement d~limi-
tees constituant l'habitat d'esp~ces animale et v~gtale menac6es, qui ont une va-
leur universelle exceptionnelle du point de vue de la science ou de la conservation,

- Les sites naturels ou les zones naturelles strictement d~limites, qui ont une
valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science, de la conservation
ou de la beaut6 naturelle.

Article 3. II appartient A chaque Etat partie A la pr6sente Convention d'identi-
fier et de ddlimiter les diffrents biens situ~s sur son territoire et visds aux articles I et 2
ci-dessus.

II. PROTECTION NATIONALE ET PROTECTION INTERNATIONALE
DU PATRIMOINE CULTUREL ET NATUREL

Article 4. Chacun des Etats parties A la pr6sente Convention .reconnait que
l'obligation d'assurer l'identification, la protection, la conservation, la mise en valeur
et la transmission aux g~n~rations futures du patrimoine culturel et naturel vis6 aux
articles 1 et 2 et situ6 sur son territoire lui incombe en premier chef, il s'efforce d'agir A
cet effet tant par son propre effort au maximum de ses ressources disponibles que, le
cas 6ch~ant, au moyen de l'assistance et de la cooperation internationales dont il
pourra bn6ficier, notamment aux plans financier, artistique, scientifique et tech-
nique.

Article 5. Afin d'assurer une protection et une conservation aussi efficaces et
une mise en valeur aussi active que possible du patrimoine culturel et naturel situ6 sur
leur territoire et dans les conditions appropri~es h chaque pays, les Etats parties A la
pr~sente Convention s'efforceront dans la mesure du possible :
(a) D'adopter une politique g~n~rale visant A assigner une fonction au patrimoine

culturel et naturel dans la vie collective, et A int6grer la protection de ce patri-
moine dans les programmes de planification g~n~rale;

(b) D'instituer sur leur territoire, dans la mesure oiu ils n'existent pas, un ou plusieurs
services de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine cul-
turel et naturel, dot6s d'un personnel appropri6, et disposant des moyens lui per-
mettant d'accomplir les tiches qui lui incombent;

(c) De d~velopper les 6tudes et les recherches scientifiques et techniques et perfec-
tionner les m~thodes d'intervention qui permettent A un Etat de faire face aux
dangers qui menacent son patrimoine culturel ou naturel;

(d) De prendre les mesures juridiques, scientifiques, techniques, administratives et
financires addquates pour l'identification, la protection, la conservation, la mise
en valeur et la reanimation de ce patrimoine; et

(e) De favoriser la creation ou le d~veloppenient de centres nationaux ou r~gionaux
de formation dans le domaine de la protection, de la conservation et de la mise en
valeur du patrimoine culturel et naturel et d'encourager la recherche scientifique
dans ce domaine.

Article 6. 1. En respectant pleinement la souverainet6 des Etats sur le terri-
toire desquels est situd le patrimoine culturel et naturel visd aux articles 1 et 2, et sans
prejudice des droits reels prgvus par la legislation nationale sur ledit patrimoine, les
Etats parties A la pr6sente Convention reconnaissent qu'il constitue un patrimoine
universel pour la protection duquel la communaut6 internationale tout enti~re a le
devoir de coop~rer.
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2. Les Etats parties s'engagent en consequence, et conform6ment aux disposi-
tions de la pr~sente Convention, b apporter leur concours A l'identification, A la pro-
tection, A la conservation et h la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel vis6
aux paragraphes 2 et 4 de 'article 11 si l'Etat sur le territoire duquel il est situ6 le
demande.

3. Chacun des Etats parties A la pr~sente Convention s'engage & ne prendre d6-
libdr~ment aucune mesure susceptible d'endommager directement ou indirectement
le patrimoine culturel et naturel vis6 aux articles I et 2 qui est situ6 sur le territoire
d'autres Etats parties A cette Convention.

Article 7. Aux fins de la pr~sente Convention, il faut entendre par protection
internationale du patrimoine mondial culturel et naturel la mise en place d'un sys-
t~me de coop6ration et d'assistance internationales visant A seconder les Etats parties
A la Convention dans les efforts qu'ils d6ploient pour pr6server et identifier ce patri-
moine.

Ill. COMITt INTERGOUVERNEMENTAL DE LA PROTECTION DU PATRIMOINE
MONDIAL CULTUREL ET NATUREL

Article 8. 1. II est institu6 aupris de l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture un Comit6 intergouvernemental de la protection
du patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle d6nomm6 ole
Comit6 du patrimoine mondiabl. I1 est compos6 de 15 Etats parties A la Convention,
6lus par les Etats parties A Convention r6unis en assemble g~n~rale au cours de ses-
sions ordinaires de la Conference g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture. Le nombre des Etats membres du Comit6 sera
port6 A 21 A compter de la session ordinaire de la Conference g~n~rale qui suivra l'en-
tr6e en vigueur de la pr~sente Convention pour au moins 40 Etats.

2. L'6lection des membres du Comit6 doit assurer une repr6sentation 6quitable
des diff~rentes regions et cultures du monde.

3. Assistent aux seances du Comit6 avec voix consultative un repr~sentant du
Centre international d'tudes pour la conservation et la restauration des biens culturels
(Centre de Rome), un repr~sentant du Conseil international des monuments et des
sites (ICOMOS), et un repr~sentant de l'Union internationale pour la conservation de
la nature et de ses ressources (UICN), auxquels peuvent s'ajouter, A la demande des
Etats parties r~unis en assembl~e g~nrale au cours des sessions ordinaires de la
Conference g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science
et la culture, des repr~sentants d'autres organisations intergouvernementales ou non
gouvernementales ayant des objectifs similaires.

Article 9. 1. Les Etats membres du Comit6 du patrimoine mondial exercent
leur mandat depuis la fin de la session ordinaire de la Conference g~ndrale au cours de
laquelle ils ont W Mlus jusqu'i la fin de sa troisi~me session ordinaire subskquente.

2. Toutefois, le mandat d'un tiers des membres d~sign~s lors de la premiere
Mlection se terminera A la fin de la premiere session ordinaire de la Conference g~n6-
rale suivant celle au cours de laquelle ils ont W 6lus, et le mandat d'un second tiers
des membres d~sign~s en meme temps se terminera h la fin de la deuxi~me session
ordinaire de la Conference g~n~rale suivant celle au cours de laquelle ils ont W Mlus.
Les noms de ces membres seront tires au sort par le President de la Conference g~n6-
rale apr~s la premiere 6lection.
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3. Les Etats membres du Comit6 choisissent pour les representer des personnes
qualifi~es dans le domaine du patrimoine culturel ou du patrimoine naturel.

Article 10. 1. Le Comit6 du patrimoine mondial adopte son r~glement int6-
rieur.

2. Le Comit6 peut A tout moment inviter & ses reunions des organismes publics
ou priv~s, ainsi que des personnes priv6es, pour les consulter sur des questions parti-
culires.

3. Le Comit6 peut crier les organes consultatifs qu'il estime n6cessaires A l'ex&
cution de sa tAche.

Article 11. 1. Chacun des Etats parties A la pr6sente Convention soumet,
dans toute la mesure possible, au Comit6 du patrimoine mondial un inventaire des
biens du patrimoine culturel et naturel situ6s sur son territoire et susceptibles d'etre
inscrits sur la liste pr~vue au paragraphe 2 du pr6sent article. Cet inventaire, qui n'est
pas consid6r6 comme exhaustif, doit comporter une documentation sur le lieu des
biens en question et sur l'int~ret qu'ils pr6sentent.

2. Sur la base des inventaires soumis par les Etats en ex6cution du paragraphe 1
ci-dessus, le Comit6 6tablit, met A jour et diffuse, sous le nor de Liste du patrimoine
mondial, une liste des biens du patrimoine culturel et du patrimoine naturel, tels
qu'ils sont d6finis aux articles 1 et 2 de la pr~sente convention, qu'il considre comme
ayant une valeur universelle exceptionnelle en application des critres qu'il aura
6tablis. Une mise A jour de la liste doit 8tre diffus6e au moins tous les deux ans.

3. L'inscription d'un bien sur la Liste du patrimoine mondial ne peut se faire
qu'avec le consentement de l'Etat int6ressd. L'inscription d'un bien situ6 sur un terri-
toire faisant l'objet de revendication de souverainet6 ou de juridiction de la part de
plusieurs Etats ne pr~juge en rien les droits des parties au diff6rend.

4. Le Comit6 6tablit, met A jour et diffuse, chaque fois que les circonstances
l'exigent, sous le nom de Liste du patrimoine mondial en pdril, une liste des biens
figurant sur la Liste du patrimoine mondial pour la sauvegarde desquels de grands
travaux sont n~cessaires et pour lesquels une assistance a &6 demand6e aux termes de
la pr~sente Convention. Cette liste contient une estimation du coat des operations.
Ne peuvent figurer sur cette liste que des biens du patrimoine culturel et naturel qui
sont menac6s de dangers graves et pr6cis, tels que menace de disparition due A une d6-
gradation acc6ldr~e, projets de grands travaux publics ou privds, rapide d~veloppe-
ment urbain et touristique, destruction due A des changements d'utilisation ou de
propri6t6 de la terre, alterations profondes dues A une cause inconnue, abandon pour
des raisons quelconques, conflit arm6 venant ou menagant d'6clater, calamit6s et
cataclysmes, grands incendies, s~ismes, glissements de terrain, 6ruptions volcani-
ques, modification du niveau des eaux, inondations, raz de mar6e. Le Comit6 peut, A
tout moment, en cas d'urgence, procdder A une nouvelle inscription sur la Liste du
patrimoine mondial en pe'ril et donner A cette inscription une diffusion imm6diate.

5. Le Comit6 d6finit les crit~res sur la base desquels un bien du patrimoine cul-
turel et naturel peut etre inscrit dans l'une ou l'autre des listes vis~es aux paragraphes 2
et 4 du pr6sent article.

6. Avant de refuser une demande d'inscription sur l'une des deux listes vis6es
aux paragraphes 2 et 4 du prdsent article, le Comit6 consulte l'Etat partie sur le terri-
toire duquel est situ6 le bien du patrimoine culturel ou naturel dont il s'agit.

7. Le Comit6, avec l'accord des Etats int6ress6s, cordonne et encourage les
6tudes et les recherches n~cessaires A la constitution des listes vis6es aux paragraphes 2
et 4 du pr6sent article.
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Article 12. Le fait qu'un bien du patrimoine culturel et naturel n'ait pas &6
inscrit sur l'une ou l'autre des deux listes vis6es aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11
ne saurait en aucune mani~re signifier qu'il n'a pas une valeur universelle exception-
nelle h des fins autres que celles resultant de l'inscription sur ces listes.

Article 13. 1. Le Comit6 du patrimoine mondial re~oit et 6tudie les de-
mandes d'assistance internationale formul~es par les Etats parties h la pr6sente
Convention en ce qui concerne les biens du patrimoine culturel et naturel situ~s sur
leur territoire, qui figurent ou sont susceptibles de figurer sur les listes vis~es aux
paragraphes 2 et 4 de l'article 11. Ces demandes peuvent avoir pour objet la protec-
tion, la conservation, la mise en valeur ou la reanimation de ces biens.

2. Les demandes d'assistance internationale en application du paragraphe 1 du
pr6sent article peuvent aussi avoir pour objet l'identification de biens du patrimoine
culturel et naturel d~fini aux articles 1 et 2, lorsque des recherches pr6liminaires ont
permis d'6tablir que ces derni~res m6ritaient d'etre poursuivies.

3. Le Comit6 decide de la suite h donner h ces demandes, d6termine, le cas
dch6ant, la nature et l'importance de son aide et autorise la conclusion, en son nom,
des arrangements n6cessaires avec le gouvernement int6ress6.

4. Le Comit6 fixe un ordre de priorit6 pour ses interventions. II le fait en tenant
compte de l'importance respective des biens A sauvegarder pour le patrimoine mon-
dial culturel et naturel, de la n6cessit6 d'assurer l'assistance internationale aux biens
les plus reprdsentatifs de la nature ou du gdnie et de l'histoire des peuples du monde
et de l'urgence des travaux A entreprendre, de l'importance des ressources des Etats
sur le territoire desquels se trouvent les biens menaces et en particulier de la mesure
dans laquelle ils pourraient assurer la sauvegarde de ces biens par leurs propres
moyens.

5. Le Comit6 6tablit, met A jour et diffuse une liste des biens pour lesquels une
assistance internationale a t fournie.

6. Le Comit6 decide de l'utilisation des ressources du Fonds crY6 aux termes de
l'article 15 de la prdsente Convention. II recherche les moyens d'en augmenter les res-
sources et prend toutes mesures utiles A cet effet.

7. Le Comit6 coopre avec les organisations internationales et nationales, gou-
vernementales et non gouvernementales, ayant des objectifs similaires A ceux de la
pr~sente Convention. Pour la mise en ceuvre de ses programmes et l'ex~cution de ses
projets, le Comit6 peut faire appel A ces organisations, en particulier au Centre inter-
national d'tudes pour la conservation et la restauration des biens culturels (Centre
de Rome), au Conseil international des monuments et des sites (ICOMOS) et A
l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN),
ainsi qu'A d'autres organismes publics ou priv~s et t des personnes priv6es.

8. Les d6cisions du Comit6 sont prises A la majorit6 des deux tiers des membres
presents et votants. Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du Comit6.

Article 14. 1. Le Comitd du patrimoine mondial est assist6 par un secretariat
nomm6 par le Directeur g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour l'6duca-
tion, la science et la culture.

2. Le Directeur g~ndral de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation,
la science et la culture, utilisant le plus possible les services du Centre international
d'6tudes pour la conservation et la restauration des biens culturels (Centre de Rome),
du Conseil international des monuments et des sites (ICOMOS), et de l'Union inter-
nationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN), dans les do-
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maines de leurs comp6tences et de leurs possibilit~s respectives, pr6pare la documenta-
tion du Comit6, l'ordre du jour de ses r6unions et assure 1'ex6cution de ses d~cisions.

IV. FoNDs POUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE MONDIAL
CULTUREL ET NATUREL

Article 15. 1. I1 est cr6 un fonds pour la protection du patrimoine mondial
culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle, d6nomm6 v le Fonds du patri-
moine mondiab.

2. Le Fonds est constitu6 en fonds de d6p6t, conform~ment aux dispositions
du r~glement financier de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture.

3. Les ressources du Fonds sont constitutes par:
(a) Les contributions obligatoires et les contributions volontaires des Etats parties a

la pr~sente Convention;
(b) Les versements, dons ou legs que pourront faire:

(i) D'autres Etats;
(ii) L'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture,

les autres organisations du syst~me des Nations Unies, notamment le Pro-
gramme de d6veloppement des Nations Unies, et d'autres organisations in-
tergouvernementales;

(iii) Des organismes publics ou priv6s ou des personnes priv6es;
(c) Tout int6rat dil sur les ressources du Fonds;
(d) Le produit des collectes et les recettes des manifestations organis6es au profit du

Fonds; et
(e) Toutes autres ressources autoris~es par le r~glement qu'61aborera le Comit6 du

patrimoine mondial.
4. Les contributions au Fonds et les autres formes d'assistance fournies au

Comit6 ne peuvent etre affect6es qu'aux fins d6finies par lui. Le Comit6 peut accepter
des contributions ne devant etre affect6es qu'A un certain programme ou A un projet
particulier, A la condition que la mise en oeuvre de ce programme ou l'ex6cution de ce
projet ait 6 d6cid6e par le Comit6. Les contributions au Fonds ne peuvent atre
assorties d'aucune condition politique.

Article 16. 1. Sans pr6judice de toute contribution volontaire compl6men-
taire, les Etats parties A la pr6sente Convention s'engagent A verser r6gulirement,
tous les deux ans, au Fonds du patrimoine mondial des contributions dont le mon-
tant, calculM selon un pourcentage uniforme applicable aL tous les Etats, sera d6cid6
par l'assembl6e g6n6rale des Etats parties A la Convention, r6unies au cours de ses-
sions de la Conference g6n6rale de l'Organisation des Nations Unies pour l'6duca-
tion, la science et la culture. Cette d6cision de l'assembl6e g6n6rale requiert la ma-
jorit6 des Etats parties pr6sents et votants qui n'ont pas fait la d6claration vis6e au
paragraphe 2 du pr6sent article. En aucun cas, la contribution obligatoire des Etats
parties h la Convention ne pourra d6passer 1 0% de sa contribution au budget or-
dinaire de l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture.

2. Toutefois, tout Etat vise a l'article 31 ou a l'article 32 de la pr~sente Conven-
tion peut, au moment du ddpbt de ses instruments de ratification, d'acceptation ou
d'adh~sion, d6clarer qu'il ne sera pas i6 par les dispositions du paragraphe 1 du pr6-
sent article.
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3. Un Etat partie A la Convention ayant fait la declaration vis6e au paragraphe 2
du present article peut & tout moment retirer ladite d6claration moyennant notifica-
tion au Directeur g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture. Toutefois, le retrait de la d6claration n'aura d'effet sur la contri-
bution obligatoire due par cet Etat qu'A partir de la date de l'assembl6e g6n6rale des
Etats parties qui suivra.

4. Afin que le Comit6 soit en mesure de pr~voir ses operations d'une mani~re
efficace, les contributions des Etats parties A la pr6sente Convention, ayant fait la d6-
claration vis6e au paragraphe 2 du present article, doivent etre vers~es sur une base
r~gulire, au moins tous les deux ans, et ne devraient pas etre inf6rieures aux contri-
butions qu'ils auraient dfi verser s'ils avaient W lis par les dispositions du para-
graphe 1 du pr6sent article.

5. Tout Etat partie A la Convention qui est en retard dans le paiement de sa
contribution obligatoire ou volontaire en ce qui concerne l'ann6e en cours et l'ann6e
civile qui l'a imm~diatement pr6cde n'est pas 6ligible au Comit6 du patrimoine
mondial, cette disposition ne s'appliquant pas lors de la premiere 6lection. Le mandat
d'un tel Etat qui est d~ji membre du Comit6 prendra fin au moment de toute 61ection
pr~vue A Particle 8, paragraphe 1, de la pr6sente Convention.

Article 17. Les Etats parties A la pr6sente Convention envisagent ou favori-
sent la cr6ation de fondations ou d'associations nationales publiques et priv6es ayant
pour but d'encourager les lib6ralit6s en faveur de la protection du patrimoine culturel
et naturel d6fini aux articles 1 et 2 de la pr6sente Convention.

Article 18. Les Etats parties, A la pr6sente Convention pratent leur concours
aux campagnes internationales de collecte qui sont organis~es au profit du Fonds du
patrimoine mondial sous les auspices de I'Organisation des Nations Unies pour l'6du-
cation, la science et la culture. Ils facilitent les collectes faites A ces fins par des orga-
nismes mentionn~s au paragraphe 3, article 15.

V. CONDITIONS ET MODALITtS DE L'ASSISTANCE INTERNATIONALE

Article 19. Tout Etat partie b la pr6sente Convention peut demander une
assistance internationale en faveur de biens du patrimoine culturel ou naturel de va-
leur universelle exceptionnelle situ~s sur son territoire. II doit joindre b sa demande
les 6lments d'information et les documents prdvus A Particle 21 dont il dispose et
dont le Comit6 a besoin pour prendre sa d6cision.

Article 20. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 13, de
l'alin~a c de l'article 22, et de l'article 23, l'assistance internationale prdvue par la
pr6sente Convention ne peut Etre accord6e qu'A des biens du patrimoine culturel et
naturel que le Comit6 du patrimoine mondial a d6cid6 ou d6cide de faire figurer sur
l'une des listes vis~es aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11.

Article 21. 1. Le Comit6 du patrimoine mondial d6finit la proc6dure d'exa-
men des demandes d'assistance internationale qu'il est appel6 A fournir et pr6cise
notamment les 616ments qui doivent figurer dans la demande, laquelle doit dicrire
l'op~ration envisag6e, les travaux n6cessaires, une estimation de leur cofit, leur
urgence et les raisons pour lesquelles les ressources de l'Etat demandeur ne lui per-
mettent pas de faire face A la totalit6 de la d~pense. Les demandes doivent, chaque
fois que possible, s'appuyer sur l'avis d'experts.
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2. En raison des travaux qu'il peut y avoir lieu d'entreprendre sans d6lai, les
demandes fond~es sur des calamit~s naturelles ou des catastrophes doivent etre
examinees d'urgence et en priorit6 par le Comit6, qui doit disposer d'un fonds de
reserve servant A de telles 6ventualit~s.

3. Avant de prendre une decision, le Comit6 procde aux 6tudes et aux consul-
tations qu'il juge n~cessaires.

Article 22. L'assistance accord~e par le Comit6 du patrimoine mondial peut
prendre les formes suivantes :
(a) Etudes sur les probl~mes artistiques, scientifiques et techniques que posent la

protection, la conservation, la mise en valeur et la r6animation du patrimoine
culturel et naturel, tel qu'il est d6fini aux paragraphes 2 et 4 de 'article 11 de la
pr~sente Convention;

(b) Mise 4 la disposition d'experts, de techniciens et de main-d'oeuvre qualifi~e pour
veiller & la bonne execution du projet approuv6;

(c) Formation de sp6cialistes de tous niveaux dans le domaine de l'identification, de
la protection, de la conservation, de la mise en valeur et de la r6animation du
patrimoine culturel et naturel;

(d) Fourniture de l'quipement que 1'Etat int~ress6 ne possde pas ou n'est pas en
mesure d'acqurir;

(e) Prets h. faible int6ret, sans intrft, ou qui pourraient etre rembours6s h long
terme;

(J) Octroi, dans des cas exceptionnels et sp6cialement motives, de subventions non
remboursables.

Article 23. Le Comit6 du patrimoine mondial peut 6galement fournir une
assistance internationale & des centres nationaux ou r6gionaux de formation de sp&
cialistes de tous niveaux dans le domaine de l'identification, de la protection, de la
conservation, de la mise en valeur et de la r6animation du patrimoine culturel et
naturel.

Article 24. Une assistance internationale tr~s importante ne peut atre accord6e
qu'apr~s une 6tude scientifique, 6conomique et technique d6taill~e. Cette 6tude doit
faire appel aux techniques les plus avances de protection, de conservation, de mise
en valeur et de r6animation du patrimoine culturel et naturel et correspondre aux ob-
jectifs de la pr~sente Convention. L'6tude doit aussi rechercher les moyens d'em-
ployer rationnellement les ressources disponibles dans 'Etat int~ress6.

Article 25. Le financement des travaux n6cessaires ne doit, en principe, in-
comber que partiellement & la communaut6 internationale. La participation de l'Etat
qui b6n~ficie de l'assistance internationale doit constituer une part substantielle des
ressources apport~es & chaque programme ou projet, sauf si ses ressources ne le lui
permettent pas.

Article 26. Le Comit6 du patrimoine mondial et l'Etat b~n~ficiaire d~finissent
dans l'accord qu'ils concluent les conditions dans lesquelles sera ex6cut6 un pro-
gramme ou projet pour lequel est fournie une assistance internationale au titre de la
pr~sente Convention. II incombe A 'Etat qui regoit cette assistance internationale de
continuer A prot~ger, conserver et mettre en valeur les biens ainsi sauvegard~s,
conform~ment aux conditions d~finies dans 'accord.
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VI. PROGRAMMES IDUCATIFS

Article 27. 1. Les Etats parties & la pr~sente Convention s'efforcent par tous
les moyens approprids, notamment par des programmes d'6ducation et d'informa-
tion, de renforcer le respect et l'attachement de leurs peuples au patrimoine culturel
et naturel d6fini aux articles 1 et 2 de la Convention.

2. ls s'engagent & informer largement le public des menaces qui p~sent sur ce
patrimoine et des activitds entreprises en application de la pr~sente Convention.

Article 28. Les Etats parties I la pr~sente Convention qui recoivent une assis-
tance internationale en application de la Convention prennent les mesures n6cessaires
pour faire connaltre l'importance des biens qui ont fait l'objet de cette assistance et le
r81e que cette dernire a jou6.

VII. RAPPORTS

Article 29. 1. Les Etats parties A la pr6sente Convention indiquent dans les
rapports qu'ils pr~senteront A la Conf6rence gdn6rale de l'Organisation des Nations
Unies pour l'6ducation, la science et la culture, aux dates et sous la forme qu'elle d6-
terminera, les dispositions l6gislatives et r6glementaires et les autres mesures qu'ils
auront adopt6es pour l'application de la Convention, ainsi que l'exp~rience qu'ils au-
ront acquise dans ce domaine.

2. Ces rapports seront port6s A la connaissance du Comit6 du patrimoine mon-
dial.

3. Le Comit6 pr6sente un rapport sur ses activit~s & chacune des sessions ordi-
naires de la Conference gin~rale de l'Organisation des Nations Unies pour l'6duca-
tion, la science et la culture.

VIII. CLAUSES FINALES

Article 30. La pr~sente Convention est 6tablie en anglais, en arabe, en
espagnol, en frangais et en russe, les cinq textes faisant 6galement foi.

Article 31. 1. La pr6sente Convention sera soumise b la ratification ou h l'ac-
ceptation des Etats membres de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture, conform~ment A leurs proc6dures constitutionnelles respectives.

2. Les instruments de ratification ou d'acceptation seront d6pos6s aupr~s du
Directeur g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et
la culture.

Article 32. 1. La pr~sente Convention est ouverte A l'adh~sion de tout Etat
non membre de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la
culture, invit6 A y adherer par la Conference g~n~rale de l'Organisation.

2. L'adh~sion se fera par le d6p8t d'un instrument d'adh~sion auprts du Direc-
teur g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la
culture.

Article 33. La pr6sente Convention entrera en vigueur trois mois apr~s la date
du ddp8t du vingti me instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhdsion mais
uniquement A l'6gard des Etats qui auront ddpos6 leurs instruments respectifs de rati-
fication, d'acceptation ou d'adh~sion A cette date ou ant~rieurement. Elle entrera en

Vol. 1037.1-15511



184 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unes - Recuell des Trnit~s 1977

vigueur pour chaque autre Etat trois mois apr~s le d6p6t de son instrument de ratifi-
cation, d'acceptation ou d'adh~sion.

Article 34. Les dispositions ci-apr6s s'appliquent aux Etats parties A la
pr~sente Convention ayant un syst~me constitutionnel f~d~ratif ou non unitaire :
(a) En ce qui concerne les dispositions de cette Convention dont la mise en ouvre

relive de l'action l6gislative du pouvoir l6gislatif f~d~ral ou central, les obliga-
tions du gouvernement f6d~ral ou central seront les m8mes que celles des Etats
parties qui ne sont pas des Etats f~d~ratifs;

(b) En ce qui concerne les dispositions de cette Convention dont l'application relkve
de Faction legislative de chacun des Etats, pays, provinces ou cantons consti-
tuants, qui ne sont pas en vertu du syst~me constitutionnel de la f6d~ration tenus
A prendre des mesures lgislatives, le gouvernement f6dral portera, avec son avis
favorable, lesdites dispositions A la connaissance des autorit6s comp6tentes des
Etats, pays, provinces ou cantons.

Article 35. 1. Chacun des Etats parties A la pr~sente Convention aura la
facult6 de d~noncer la Convention.

2. La danonciation sera notifi e par un instrument 6crit d6pos6 aupr~s du
Directeur g~n~ral de 'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et
la culture.

3. La d~nonciation prendra effet 12 mois apris r6ception de l'instrument de d6-
nonciation. Elle ne modifiera en rien les obligations financi.res A assumer par l'Etat
d~nonciateur jusqu'k la date A laquelle le retrait prendra effet.

Article 36. Le Directeur g6n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture informera les Etats membres de 'Organisation, les
Etats non membres vis6s A l'article 32, ainsi que l'Organisation des Nations Unies, du
d~p8t de tous les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adh6sion mentionn6s
aux articles 31 et 32, de m~me que des d6nonciations pr~vues h larticle 35.

Article 37. 1. La pr~sente Convention pourra atre r~vis~e par la Conference
gdn~rale de l'Organisation des Nations Unies pour l'Mducation, la science et la cul-
ture. La revision ne liera cependant que les Etats qui deviendront parties A la Conven-
tion portant revision.

2. Au cas oii la Conference g~n~rale adopterait une nouvelle convention por-
tant revision totale ou partielle de la pr~sente Convention et & moins que la nouvelle
convention n'en dispose autrement, la pr6sente Convention cesserait d'etre ouverte A
la ratification, A l'acceptation ou & l'adh6sion, & partir de la date d'entr6e en vigueur
de la nouvelle convention portant r6vision.

Article 38. Conform~ment A l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, la
pr6sente Convention sera enregistr~e au Secretariat des Nations Unies A la requite du
Directeur g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et
la culture.

FArr A Paris, ce vingt-troisi~me jour de novembre 1972, en deux exemplaires
authentiques portant la signature du President de la Conference g~n~rale, r6unie en
sa dix-septitme session, et du Directeur g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture, qui seront d~pos6s dans les archives de l'Or-
ganisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture, et dont les
copies certifi6es conformes seront remises A tous les Etats vis6s aux articles 31 et 32
ainsi qu'k l'Organisation des Nations Unies.
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHBEHUHA OB OXPAHE BCEMH4PHOrO KYJlBTYPHOIO 14
IPI4PO jHOTO HACJIEaH51A

FeHepan6bHa IcOHcbepeHMHs OpraHH3aUIH o6begHHeHHbIX HauHIlt no BonpocaM
o6pa3oBaHHA, HayKH H KyrbTypblI, co6paBmiasc B fapahwe c 17 OKTE6pR no
21 HOA6pA 1972 r. Ha CBOio CeMHa.iaTyIO CeCCHIO,

KOHCTaTHpy3I, 1TO KyJ~bTypHOMy H nIpHpOEAHOMy HaCn'eJIHIo Bce 6oJiee yrpo-
)KaeT pa3pyuieHHe, BbI3blBaeMoe He TOJIbKO TpaAHIBOHHbMH ripH'IHHaMH noBpe-
)KZ~eHHII, HO Tam4e H 3BOJIIOixHel COUIH.rHHOR H 3KOHOMHqeCKOfl )KH3HH, KOTOPaf
ycyry6aleT Hx eine 6onee onaCHbIMH BpegJOHOCHbIMH H pa3pYIUHTeJnbHbIMH
RBJIeHHSIMH,

nIpHHHMax BO BHHMaHHe, qTO noBpeweHHe HRH Hcqe3HOBeHHe no6bIx o6pa3-
flOB KyJ1hTypHOIR ieHHOCTH HnH rIpHPOAHOR cpeoi II npegCTaBJRIOT co6oft nary6Hoe
o6ejnHeime JIOCTOAHHA BceX HapOgOB MHpa,

HpHHHMa BO BHHMaHHe, 'ITO oxpaHa 3TOrO HacneAHA Ha HaJHOHaJIbHOM
ypOBHe iacTo 6blBaeT HeAOCTaTOqHOR B CBA3H c ofteMoM cpegCTB, KOTOPbIX OHa
Tpe6yeT, H HeIOCTaTOqHOCTbIO 3KOHOMHqeCKHX, HayqHbX H TeXHHIeCKHX pecyp-
COB CTpaHbI, Ha TePPHTOPHH KOTOpOIR HaXOAHTC[ IUeHHOCTb, noKAe)Kauax 3aIUHTe,

HanOMHHa, TO B YCTaBe OpraHH3aliHH npeycMaTpHBaeTCa, qTO oHa nOMO-
raeT coxpaHeHHIO, riporpeccy H pacriPOCTpaHeHH1O 3HaHHII, 3a6OTscib o coxpaHeHHH
H o6 oxpase Bceo6lttero HacneaHS qenoBeqeCTBa, a Tamie peKOMeHYA 3aHHTe-
peCOBaHHbIM HapouaM 3aKllOtieHHe COOTBeTCTBYIOUflX MewKIyHapOAHbIX KOHBeH-m,

C'qHTaSI, ZITO cyIueCTBYlOI He Me)KyHapOgJHbie KOHBeHUHH, peKOMeHaIHH H
pe30llOHH B lO~lb3Y KYlbTYPHbIX H ripHPOHbIX UeHHOCTeft CBHJeTeJMCTBYIOT 0
TOA BaWHOCTH, KOTOPY1o ripeCTaBnlIOT ARA BCeX HapOJOB MHpa coxpaHeHHe yHH-
KaJI1bbIX H He3aMeHHMYIlX ueHHOCTefl, He3aBHCHMO OT Toro, KaKOMY Hapoy OHH
npHHaUne)KaT,

rlpHHHMaI BO BHHMaHHe, TO HeKOTOpbIe IIeHHOCTH KynbTypHOrO H npHpoA-
Horo HacIeAS npeolCTaBJIIOT HCKJIIOqHTerJIbHbIl HHTepec, qTO Tpe6YeT HX coxpa-
HeHMR KaK qaCTH BCeMHPHOFO HacneAHI Bcero qIeJIoBeqecTBa,

npHHHMa BO BHHMaHHe, qTO B CBRI3H C MaCUITa6OM H cepbe3HOCT16O HOB1lX
onacHocTelR, KOTOpme HM yrpo)Ka[OT, BCe MewKyHapOAHoe Ccoo6ueCT]O AOJ)KHO
yqaCTBOBaTb B oxpaHe npHpOuHorO H KYJILTYPHorO HacIeHA, npeAOCTaBMIRR KOJI-
JIeKTHBHOe coeflCTBHe, KOTOpOe, He 3aMeHxA AeATejMHOCTb 3aHHTepecOBaHHOrO
rocygapcTBa, Ha TePPHTOPHH KOTOpOFO HaXOAHTCR ueHHOCTb, ee 3 b )eKTHBHO
AOIIOJIHHT,

rIpHHHMaI BO BHHMaHHe, TO C 3TO fleJrlO HeO6XO:HMO rIpHHRTb HOBble Joro-
BOPHbIe HOjOiKceH3I1, yCTaHaBIHBaiO=He 3cbdFeKTHBHYIO CHCTeMy KOJIJIeKTHBHOIl
oxpaHbi naMATHHKOB BmiamomerocA yHHBepcaJIbHOrO, KYJbTYPHOlO H HpHPOJIHOrO
3HaqeHHA, OpraHH3OBaHHyIO Ha nOCTOAHHOfl OCHOBe B COOTBeTCTBHH C COBpeMeH-
HbIMH HayqHbIMH MeTOziaMH,

pemilHB Ha CBOeft IIICCTHagixaTOIR CCCHH, CITO 3TOT BoripOC ABHTCR IIpeMeTOM
MexcgyHapOxHOf KOHBeHUHH,

npHHjiIa cero meCTHauaToro Hos6pa 1972 rosa HaCTO$IUyIo KoHBeHUIIO:

Vol. 1037,1-15511



186 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Trait6s 1977

I. OnIPEEJIEHHA KYJIbTYPHOFO H HPHPOUHOrO HACJIELHA

Cmamwi 1. B HaCTojmeik KoHmewmiH noA ((KyJbTypHblM Hacne~neM,
nOHHMaIOTCR:

- HaMRTHHXH: npOH3BeeHHA apxHTeKTypbl, MOHyMeHTanbHOR CKyJIbHTypbI H
KHBOIIHCH, 3J1eMeHTbI huH CTPYKTypbI apxeonorwqecKoro xapaKTepa, HaI-

nHCH, neigepbi H rpynmbI 3JIeMeHTOB, KOTOpbie HMeIOT BbI~aIoUWfIOCA yHIHep-
caJIbHy1O ueHHOCTb C TOtKH 3peHHR HCTOpHH, HCKyCCTBa HJIH HayKH;

- aHcaM6H: FpyrmbI H3OfnHPOBaHHbIX HnH o6 fexwHeHnIX CTpoeHHIA, apxHTeK-
Typa, eIHHCTBO HflH CBI3b C neft3a)KeM KOTOPbIX lpeaCTaBJmIOT BbiUa ouylpocI
yHHBepCaJlbHyjo UeHHOCTb C TOqKtH 3peHMR HCTOPHH, HCKyCCTBa HnH HayKH;

- OCTOpHMeqaTeJlbHbie MeCTa: HpOH3BeeHHA qeliOBeKa Him COBMeCTHbie TBO-

peHHR qeJnOBeKa H IpHpozIbI, a TaIOKe 3OHbI, SIJlolqa$ apxeonorn'ecKHe AOCTO-
npHMeqaTerbHbIe MeCTa, npeCICTaB3IRIOuHe BbIaIuaIIoywcR yHHBepcanbHyio
IeHHOCTb C TOqKH 3peHH3 HCTOpHH, 3CTeTHKH, 3THOJOrHH HIH aHTponojIorHH.

Cmanwi 2. B HaCToAmefl KOHBeHuHm nOn (<fHpOHbIM HacJieHeM,) noHm-
MaIOTCI:

- IpHPOJHbie naMRTHHKH, Co3,aaHHbje 4,H3HqeCKMH H 6HOJIOrHqeKHMH o6pa3o-
BaHHEMH HIH rpyimamH TaKHX o6pa3oBaHHA, HMeIOue BbIaOIyIlOCsI yHH-
BepcanIbHyO IjeHHOCTb C TOqKH 3peHH$ 3CTeTHKH HJIH HayKH;

- reonorHqeCKHe H d4H3HOrpadHqeCxie o6pa3oBaHH H CTporo orpasHqeHHbie
30HbI, npeAcTaSjmiOmuie apean nOuBepraiouxHxcs yrpo3e BHAOB )KHBOTHbIX H
paCTeHHAl, HMeIOUHX BbmiaoWiOC1 yHsepcabsyIo UeHHOCTb C TOqKH 3peHHSI
HayKH HAM CoxpaHeHHi;

- IIpHPOAHbIe AOCTOnpHMeqaTeHbie MeCTa HAH CTpOrO orpaHHqeHHbie npHpo-
Hbie 3OHbI, HMeiOI xHe BbxtaiuoyOCS yHHBepcaJbHyo IeHHOCTb C TOqKH 3peHH,
HayKH, coxpaHeHMR HM npHpOUHOR1 KpacoTh].

Cnam 3. KacAoMy rocyfapCTBy-CTOpOHe HaCTojielt KoHBeHumM HaXne-
)KHT onpefeJ HTb H pa3rpaHH4HTb pa3JIHqHbIe ueHHOCTH, pacnono)KeHHbie Ha ero
TePPHTOPHH H npeAycMaTpHBaeMbie BbimeyIOMHYTbIMH CTaTbRMH I H 2.

II. HAUHOHAnEHAM OXPAHA H MEXRYHAPOaHAA OXPAHA
KYJ1bTYPHOrO H HPHPOaHOrO HACJiEgHA

Cmamb 4. Kawuoe rocyuapCTBO-CTOpOHa HaCTo~m~eI KoHBeHium npH3-
HaeT, qTO o6sI3aTebCTBO o6ecneqiBaTb BbIRBJIeHHe, oxpaHy, coxpaHeHHe, nolyJIA-
PH3aluO H nepeaaqy 6y yIuHM nOKOAIeHHm KyJIbTYPHOFO H HpHPOJHOrO Hacne-
gRiA, ynoMHHaeMoro B CTaTbM6X 1 H 2, KOTOpOe pacno o Keso Ha ero TeppHTOpHH,
Bo31araeTcA npeicue Bcero Ha Hero. C 3TO uenmio OHO CTpeMHTC5 AeACTBOBaTb
KaK IyTeM CO6CTBeHHblX YCHHft, MaKCHManJbHO HCnOJb3yIOUIHX HanJHqHbie pe-
CYPCbI, TaK H, B cnyqae Heo6xoaIHMOCTH, nocpeAICTBOM Me)K~yHapOAHOIR HOMOI1=I H
CoTpyHIHqeCTBa, KOTOPbIMM OHO Mo)KeT nOJE63OBaTbCAI, B qaCTHOCTH, B 4)HHaH-
COBOM, xyAo)KeCTBeHHOM, HayqHOM H TeXHHqeCKOM OTHOIeHHx.

CmambA 5. rocyaPCTBa-CTOpOHbI HaCTomwuefl KoHBeHmmH, no BO3MO)KHO-
CTH, CTpeMAiTCS, C TeM qTO6bi o6ecneqHTb BO3MO)KHO 6oiee 34DteKTHBHyIO oxpauy
H coxpaHeine H BO3MO)KHO 6onee aKTHBHypO nonYIRPH3aum KYbTYpHorO H rlPH-
poaHorO HacneAHR, pacnonoKeHHoro Ha HX TeppHTOpHH, B YCJIOBHJIX, CBOIICTBeH-
H6IX KawoUfl CTpaHe:
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(a) nPOBO2AHTb o6 IuyI fOJIHTHKy, HarpaBjieHHyIO Ha ripHaaHHe KYJIbTYPHOMY H
nPHPOAIHOMY HacJeIHIO onipee3eHHbIX byHKtIWi B ofitecTfemofi )KH3HH H Ha
BKnioqeHHe oxpasbi 3TOrO Hacneim B nporpatmmbi o6wero nnaHHpoBaHHz;

(b) yqpexmaTb, eciH OHH ewe He Co3AaHbl, Ha CBOegf TeppHTOpHH OAlHy HJ1H
HeCKOnbKO cnyx6 no oxpaHe, coxpaHeHHIO H nOnyJIRpH3auIH KYJhTYPHoro H
npHpOHHorO HacneJiHA, pacnonarauimx COOTBeTCTByiOIJIM flepcOHaJIOM H
cpelCTBaMH, rIO3BOnROUXHMH BblrOJIHRTb BO3nOxKeHHbie Ha HHX 3a~aqH;

(c) pa3BHBaTh HaYqHbie H TexHHqecKHe pa3pa6OTKH H HCcJIeAOBaHHs H COBepiueH-
CTBOBaTh MeToabi pa6oTE., f103BOJiSHOIuHe rocyxapcTBy YCTPaHATb OnaCHO-
CTH, yrpoxc oaue ero KYJbTYPHOMY H IIPHPOIHOMY HacJIeAHIO;

(d) rlPHHHMaTb COOTBeTCTByIOmjie topHAHqecKHe, HayqHbie, TeXHHqecKHe, aMH-
HHCTpaTHBHbie H 4)HHaHCOBbie MepbI ARA BbISBneHIR, oxpaHbl, coxpaHeHHN,
nonyJApH3aHH H BOCCTaHoBieHHR 3TrOO HaciieAHA; H

(e) co~eftCTBOBaTb C03,aaHHIO HuIH pa3BHTHIO HauHoHaJIbHbIX HrIH perHOHabHbIX
ixeHTPOB IIOXFOTOBKH B o6naCTH oxpaHbm, coxpaHeHH H nonYMpH3auHH KYJb-
TYPHOrO H npHpoAHorO Hac]IeoHSI, a TaKxKe flOOLIpATb HayqHbie HccnegoBaHHM
B 3TOIR o6naCTH.

CmanbmA 6. 1. rlonHOCTblO yBawaA cyBepeHHTeT rocygapcm, Ha TeppH-
TOpHH KOTOPbIX HaXOAHTCR KyRBTypHoe H nPHPOAHOe HacneAHe, onpe~enAeMoe B
CTaTbX 1 H 2, H He yuIeMJ1RR flpaB, npe~yCMOTpeHHbIX HaIHOHaJlbHbIM 3aKOHO-
.aTeJlbCTBOM B OTHOUIeHHH yKa3aHHOrO HaCJIeAHW, rocy~apcTBa-cTOpOHbl
HaCTo mUef KoHBe iwH npH3Ha1OT, qTO OHO HBnIeTcR Bceo6UHM HacneIHeM,
AJIR OXpaHbI KOToporo Bce Me) KyHapOAHOe Coo61ueCTBO O6sI3aHO coTpyLIHHqaTb.

2. rocyaapCTBa-CTOpOHb o6a3y1OTcsi IO3TOMY B COOTBeTCTBHH C nono-
)KeHHSMH HaCTosHfeIl KOHBeHIHH oKa3bIBaTb coueftCTBHe HpH3HaHHiO, oxpaHe, CO-
xpaHeHHIO H IIOnYJ1RPH3aUHH KYJbTYPHorO H IIPHPOZHorO Hacnemm, yflOMH-
HaeMoro B fyHKTaX 2 H 4 CTaTbH 11, eCCIH o6 3TOM nOIIPOCRT rocyJaPCTBa, Ha
TePPHTOPHH KOTOPbhX OHO HaXOLIHTCI.

3. Kaxcwoe rocyxiapCTBO-CTOpOHa HaCToIuet KOHBeHUHH o6R3yeTCq He npH-
HHMaTb xaicx-31H60 npezHamepeHiix AeCTB1d1, KOTOPbIe MOrjH 6b1 nIPHHHHTb
UPpMO HJIH KOCBeHHO yujep6 KYJI6TYPHOMY H nPHPOAHOMY HacnelIHo, YnOMH-
HaeMOMY B CTaTbqX 1 H 2, pacrioJIoKeHHOMy Ha TePPHTOPHH gpyrHx rocyapCTB-
CTOPOH HaCToameft KoHBeHiwH.

Crnamb 7. B HaCTomueft KOHBeHium nog Me)KmyHapoHoilt oxpaHofl Bce-
MHPHOrO KYJbTypHOFO H npHPOIHOrO HacneHS riOHHMaeTcA C03aHHe CHCTeMIbI
MemKJlyHapoAHoro COTPYAHHqeCTBa H nOMOuH auIR OKa3aHH rOCyJIapCTBaM-
CTOpOHaM KOHBeHUHH nOMOU4 B ycHrIHRX, HanpaBieHH~bIX Ha coxpaHeHHe H
BbIBieHHe 3TorO HaCJIeKHs.

III. ME)KnPABHTEJIbCTBEHHbLI KOMHTET no OXPAHE BCEMHPHOrO KYJIbTYPHOrO
H nPHPOo[HOrO HACJ1EMA4

Cmammi 8. 1. I-pH OpraHH3auIli o6UAHHeHHLIX HaIXHt no BOnpOCaM
o6pa3oBaHHR, HaYKH H KY3bTyp]6 yqpe icaeTcA Me KnpaBHTeJmCTBeHHbift KOMHTIT
no oxpaHe KYJIbTYPHorO H rlpHPOAHOrO HacneHgi Bceo61uero BlmuaomerocR 3Haqe-
HH31, Ha3bIBaeMbIft <KOMHTeTOM Bce MpHorO HacreoaHJD). OH COCTOHT H3 nLuTHa-
iiaTH rocyaaPCTB-CTOpOH KoHBeHHH, H36HpaeMbiX rocygapCTBaMH-CTOPOHaMH
KOHBeHIxHH, co6HpalOHMHCA Ha reHepanbHpo accam6nej BO BpeMm oqepeAHbix
ceCCHfi FeHepabHOII KOHcbepeHwH OpraHH3auHH o6ieRHeHHIwX HaHwH no BonpO-
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cam o6pa3OBaHHA, HaYKH H KyJnTypbI. qHCJIO rocyapCTB, BXOLIR.IHX B COCTaB Ko-
MHTeTa, 6yaeT oBeUeHOrio 21, HaqHHas c oqepeHoHt CeCCHH FeHepabHOfl KOH4be-
peHIHH, KOTOpaA 6yeT IipOBeeHa nocne BCTynJIeHHA B CHJIy HaCTOmIueft
KOHBeHiHH RA He MeHee 40 rocygapCTB.

2. BbI6opb qneHOB KOMHTeTa aOJIKHb1 o6ecneqHBaT cnpaBeauRnBoe npet-
CTaBHTeJ'bCTBO pa3lHqHblX paAOHOB H KyJ116Typ MHpa.

3. Ha 3acegaHsxx KOMHTeTa MoryT npHcyTCTBOBaTh C COBelaTeJImHbIM
npaBOM rojioca no OAHOMy npeACTaBHTeJuo OT MexyHapoAHoro HCCneO-
BaTeJbCKOrO ijeHTpa no coxpaHeSHio H peCTaBpaM KYJIbTYpHbIX ueHHOCTeft (PHM-
CKHR ueHTp), OT Me&uyHapoAHoro COBC'ra no oxpaHe naMTHHKOB H HCTOpHqeCKHX
MeCT (HKOMOC) H OT Mew,4yHaporHoro COM3a oxpaHhI flpHpOabi H eCTecTBeH-
Hlix 6oraTCTB (MCOH), K KOTOPbIM MoryT 1pHCOeAHHHTbCq 1o npocb6e rocy-
AapCTB-CTOpOH KOHBeHUHH, co6HpaloUUIXCa Ha reHepanb6yio accaM6J1eIo BO
BpeMS oqepe6HblX ceccHR FeHepanxbHOft KOHcepeHH OpraHH3amimu o6ieAH-
HeHHbIX HaIHA 11o BoipocaM o6pa3OBaHHA, HayKH H KyflbTypbI, IpegCTaBHTeJiH
ApyrHx MeXIIIpaBHTe3IbCTBeHHbiX HuIH HeIpaBHTeJICTBeHHblX opraHH3aUM, CTaBI-
amx nepeA co6oft aHajnorHqHbie ueJiH.

CmambA 9. 1. FocyapCTBa-qneHbi KOMHTeTa BCeMHpHOrO HacJieAHA
OCYIWeCTBJIAIOT CBOH HOflHOMOqHA, HaqHHa c KOHIa oqepeAHOA ceccHH 'eHepab-
HOlt KOHdepeHHH, Ha KOTOpOfl oHm 6bIrtH Bbl6paHbI, AO KOHIxa ee Tpemreft nocne-
Ayiouefl oqepeaHofl CeCcHH.

2. nOI'HOMOHII A OAHOR TpeTH qileHOB, Ha3HateHHbiX Bo BpeMA flePBbIX BbI6o-
POB, HCTeKaIOT B KOHUje nepBOfl oqepeAHOA ceccHm FeHepaynHOft KOH4)epeHiHwH,
cnIexyiowetl 3a TOR, Ha KOTOpOR oHH 6ii ni H36paHmbi, a IIOJIHOMO4HA BTOPOR TpeTH
qnleHOB, Ha3HaqeHHbiX B TO we BpeMA, HCTeKaIOT B KOHue BTOpOR oqepeAHOfl ceccHH
FeHepaymHOR KOHdcepeHwHm, cieiomeftl 3a TOlR, Ha KOTOpOR oHH 61binH H36paHbi.
HMeHa 3THX qneHoB KOMHTeTa onpe~enAIOTCA npeceaaTeneM reHepanhHOR
KOH4)epeHwH OpraHs3aIfMau o6LexHeHblX HaIHl 110 BOrIpOCaM o6pa3OBaHHS,
HayIH H KYJnhTYPbI IIyTeM wepe6beBKH nocne r11PBbIX BbI6OpOB.

3. FocyLapcTBa-uqeHi KOMHTeTa OT6HpafOT B KaqecTBe CBOHX IIpeACTaBH-
Teneft KOMIIeTCHTHbIX rIHIJ B o6naCTH KYJhTYPHOFO HUH npHpOHHorO HacjieHl.

CmambA 10. 1. KOMHTeT BCeMHPHoro Hacie iH HPHHHMaeT CBOH npaBHna
npoixenypYl.

2. KOMHTeT MO)KeT B nli6oe BpeMA IpHriiamaTb Ha CBOH 3acenaHmi o61ecT-
BeHHbie HnIH qaCTHmie opraHH3allH, a Tam, e qaCTHbIX JIHij JlA KOHCYJIITaltufl nO
OTQCJbHbIM BonpocaM.

3. KOMHTeT MOxcT Co3AaBaTb KOHCYRbTaTHBHbie opraHbi, IOTOpbIe OH CqH-
TaCT HeO6XOAnHbIMH ARAI BbIIIOJIHCHHA CBOHX 3ataq.

CmambA 11. 1. KamKzoe rocyapCTBO-CTOpOHa HaCTOlefl KOHBeHUHH
npecTaBJIIT, no Mepe BO3MOXKHOCTH, KOMHTeTy BCeMHPHOrO HacneAHA nepeqeIb
ijeHoCTefl KyJ~bTYPHorO H npHpOAHOrO HacnieAHw, pacnonjoxeHH16IX Ha ero TeppH-
TOPHH, KOTOpbIe MOryT 6bTib BKUOiqeHbI B ClHCOK, I1pe~yCMOTpeHH]I6I B nYHKTe 2
HaCTo aRlu CTaTbH. 3TOT nepeqeHb, KOTOpbhIl He CjIeyeT CqHTaTh HcqepnblBaO-
IuHM, AoiOJ eH CoLep)KaTb AOKymeHTaLUIIO OTHOCHTeI3THO MecTa pacnono)KeHHI
AaHHbllx ueHHocTefl H npegCTaBsiYeMoro HMH HHTepeCa.

2. Ha OCHOBe nepeqHef, npegcTaBneibMiX rocyLapcTBaMH B COOTBeTCTBHH C
nyHKTOM 1, KOMHTeT COCTaBJISICT, O6HOBjIICT H ny6j Iyer HOA Ha3BaHHw M CnucoK
e6mupioeo HacdecmuR, CniHCOK ueHHoCTel KYnbTYPHoro H npHpoAHorO HacieuHR,
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aKa OHH oipeejieHbi B CTaTbIX 1 H 2 HaCTomlIl KOHBeHUHH, XOTopmie, no ero
MHeHHIo, HMeSOT BbixtaioutityocR yHHepcaHyio IueHHOCTb B cOOTBeTCTBHH C yCTa-
HOB3IeHHbIMH HM KpHTepHSIMH. O6HoBneHHbItf CnHCOK paccbhlaercs He pewe oA-
Horo pa3a B IBa rooaa.

3. BHeceHHe ueHHOCTefI B CnUCOK eCeMupuoo macweduf He Mo)KeT 6blTb
npOH3BeIeHO 6e3 cornacHR 3aHHTepecoBaHHorO rocyaapCTBa-yqaCTHHKa.
BKinoqeHme ueHHOCTH, pacnoIo)KeHHOtt Ha TeppHTOpHH, CyBepeHHTeT HIRH IOPHC-
AHKUHS KOTOpOl ocnapmBaeTcB HecKonbKHMH rocyJapCTBaMH, HHKOHM o6pa3oM He
OTpa)KaeTc Ha npaBax cnopujux CTOpOH.

4. KOMHTeT COCTaBnIeT, O6HOBjiAeT H ny6JnHKyeT, xora 3TOrO Tpe6yiOT o6-
CTOAITeJICTBa, nOA Ha3BaHHeM CnUCOK 6CeMUPHOZO ac meu, HaxodAuleeocA not)
yepo3o0, CHCOK ijeHHOCTelt, 4)HrypHPYIOU1HX B CnucKe ecemupuoeo Hac'AeOu, uIns
cnaceHH KOTOpbIX Tpe6yIOTCR 3HaqHTenIbHble pa6oTbl H LJR KOTOpbIX B paMKax
HaCTOaiueft KoHBeHixHH 6blna 3anpoineHa nOMoIUb. B 3TOM CIHCKe yKa3hIBaeTCsI
rpHMepHaR CTOHMOCTh onepaixHn. B 3TOT CflHCOK MOr'yT BKJIioqaThcA TOnbJo UeH-
HOCTH KyJbTypHOrO H npHPOAHorO HacnezHA, KOTOPbIM yrpoKalOT cepbe3Hbie H
KOHKpeTHbwe onacHOCTH, KaK HanpHMep, yrpo3a Hcqe3HOBeHHA BC3IegCTBHe npo-
rpeccHpyiomero pa3pyiueHHA, npOeKTbi npoBeeiwA KpyrHmbIx o61ecTeHnbix HIUH
RaCTHLIX pa6oT, 6blCTpoe pa3BHTHe ropoUoB H TypH3Ma, pa3pyueHHe B CBA3H C
H3MeHeHHeM npeAHa3HaqemH HnH npana CO6CTBeHHOCTH Ha 3eMJlO, cepbe3HbIe
nOBpeKeHSI BCJeACTBHe HeyCTaHOBJeHHOfI npHqHHbl, 3a6poineHHocTb no KaKHM-
3iH60 npH'uHaM, CTHXHfkHbie 6eoaCTBHA H KaTaKHIH3MbI, onaCHOCTb BoopyxKOHHbIX
KOH4nHKTOB, 6onb~mHe no)KapbI, 3eMjieTpiceHHJi, OnOJI3HH, ByJKaHHqeCKHe H3Bep-
KeHHa, H3MeHeHHR ypOBHsL BOA, HaBOUHelHmu, npHIHBbi. B cniyqae qpe3BLIqaflHbix
o6CTOSITenbCTB KOMHTeT Mo)KeT B jio6oe npeMA BlUIIOIHTb B CnUCOK 6CeMUpHO.oO
maciecuR, Haxooiqujezocs nod yepO3o0a, HOByIO fleHHOCTb H HeMeineHHo coo6uutTb
o6 3TOM.

5. KOMHTeT onpegeiAReT KpHTepHH, Ha OCHOBe KOTOpbIX IIeHHOCTb
KynbTypHoro HH npHpoAHorO HacnenaK MoxceT 6bITI BKJOqeHa B o6a cnHCKa,
npeuycMaTpHaaeMbie B IyHKTax 2 H 4 HaCTOmLieft CTaTbH.

6. J1O Toro, KaK nIPHHqTb OKOHqaTelhHoe peimeHHe 0 HeBKjIOtIeHHH IjeHHOCTH
B OJAHH H3 XABYX CHHCKOB, yIIOMXHYTbIX B nyHKTaX 2 H 4 HaCTosuleilf CTaTbH, KOMH-
TeT KOHCYnbTHPYeTCH C rocyXlapCTBaMH-CTOpoHaMH, Ha TeppHTOPHH KOTOPbIX
HaxoZWTCA BblueynoMIHyTaA ueHHOCTb KyJbTypHoro HuH flPHPOAhHOFO HaCuIeuHS.

7. KOMHTeT, no XOFOBOpeHHOCTH C 3aHHTepecOBaHHbIMH rocy]hapcTBaMH,
KoopAHHHpyeT H nooWpReT npoBe]ueHHe H3yqeHHR H HCCneCoBaHHA, HeO6XogtHMbJX

UIEg COCTaBneHHm CflHCKOB, yKa3aHHbIX B nyHKTaX 2 H 4 HaCToHU.Xeft CTaTLH.

Cmam&'i 12. TOT 4)aKT, qTO KaKaA-flH6o ueHHOCTb KYnbTYPHorO HnH
npHpoAHorO HacneaHu He 6buia BKJOqeHa B OAHH H3 AIByX CnHCKOB, ynOMRHYTbIX B
rIyHKTaX 2 H 4 CTaTbH 11, HH B KOeif Mepe He 03HaqaeT, TO OHa He HMeeT BbIJiaio-
uIeilCf yHHBepCabHOft UeHHOCTH HIIH jApyrmx ueneft nOMHMO Tex, KOTOPbie
SIBJIAIOTC CJIeCTBHeM BKIOoqeHHA HX B 3TH CnHCKH.

Cn mbA 13. 1. KOMHTeT BceMHpHorO HacneAiR nonyqaeT H H3yqaeT
3aABKH 0 HIpeAOCTaBj1eHHH MeuyHapOAHOfl InOMoum, CfbopMyuHpOBaHHbIe rocy-
.aPCTBaMH-CTOpOHaMH HaCTomuefl KOHBeHUHH B TOM, qTO KacaeTcA UeHHOCTeil
KynbTypHOrO H npHPOAHOrO Hacnen H, pacIIOjOXKeHHbX Ha HX TeppHTOpHH,
KOTOpble BKIOioqeHbI HuH KOTOpbIe MOrYT 6b1Tb BKjHioqeHbI B CiIHCKH, ynOMH-
HaeMbIe B nYHKTaX 2 H 4 CTaTbH 11. lIpeJIMeTOM TaKHX 3aABOK MO)KeT 61,ITb OX-
paHa, coxpaHeHHe, nonyIqpH3auHR HJlH BOCCTaHOBneHHe 3THX IueHHOCTeft.
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2. 3aRBKH o MexKcyHapOLHOfl HOMOIW1H B COOTBeTCTBHH C IIyHKTOM 1 HaCTOR-

ul1etf CTaTbH, MOryT TaoKe KaCaTbCJI BbISIBJIeHHI KY3IbTypHOFO H1IH npHpOAHOrO Ha-

cJeAHA, onpeaenesHorO B CTaTbX 1 H 2 B TOM cnyqae, Korua npeaBaPHTeIbHbIe
HCCJIeOBaHH nOKa3aJlH, qTO 3TO 6yAeTr onpaBaaHo.

3. KOMHTeT HpHHHMaeT pemieHHe no 3THM 3aRBKaM, onpeuenAeT, B cniy'ae
Heo6xooaHMOCTH, xapaKTep H o6beM CBoefl OMOI1XH H pa3peuiaeT 3amrlieOHHe OT

cBoerO HMeHH HeO6XOUHMbIX cornauieHH# C 3aHHTepecOBaHHbIM paBHTeJ-bCTBOM.

4. KOMHTeT yCTaHaBfHBaeT Hop3wOK oqepeHOCTH JnA CBOHX onepaI~iH. OH
uenaeT 3TO, npHHHMa.A BO BHHMaHHe Ba)KHOCTb JIA BCeMHpHOrO KyJIbTypHOrO H

npHpOUHOrO HacneHi ueHHOCTeft, nojvieIaluiX 3aiUiTe, HeO6xO]tHMOCTb o6ecne-
qHTb MexK~yHapoAyiO oxpaHy HaH6oJee [Ipe]JCTaBHTeJi]HbIX ileHHOCTeft npHpO]b]I,
reHHIs H HCTOPHH HaPOJIOB MHpa H CpOqHOCTb pa6oT, IOTOpbie HeO6xOoHMO npeu-
npHHATb, pa3Mep PeCYPCOB rOCyapCTB, Ha TePPHTOPHH KOTOPbIX HaxOJITCAI 3TH

fleHHOCTH, H, B qaCTHOCTH, CTeneHb, B KOTOpOR OHH MOrIIH 6mi o6ecneqHTb coxpaH-
HOCTh 3THX IIeHHOCTeil CBOHMH cpeoCTBaMH.

5. KOMHTeT COCTaBIAeT, O6HOBJnqeT H pacnpocTpaHeT CIHCOK UeHHOCTeil,
XLrIS KOTOpbIX BLI]teJlSITCR MexKJyHaPO]UHa HOMOIIh.

6. KOMHTeT IIpHHHMaeT pememe o6 HCIIOJlb3OBaHHH cpeCTB 4bOHaa, Co-
3]IaHHOFO B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeft 15 HaCTOmIuef KOHBeHUtHH. OH H3biCKHBaeT

cpe CTBa Anm IlOnOJIHeHHA 3THX Cpe CTB H IrpHHHMaeT B CBA3H C 3THM BCe HeO6XO-
AHMbIe MepbI.

7. KOMHTeT COTpyXHH'aeT C Me)K1yHapO HbIMH H HaIlHOHanrbHbIMH, npaBH-

TeJbCTBeHHibIMH H HenpaBHTeJIbCTBeHHbMH opraHH3aUHSmH, npecJeyiouxHMH

IleJ1H, aHaJIorHqHbie lIeJlIM HaCTOml~eift KoHBemumH. An1 inefetl BbIinOJIHeHHA CBOHX

npOrpaMM H npOeKTOB, KOMHTeT MOxKeT, B qaCTHOCTH, HpH6eraTb K nOMOuH Me-
,ivysapouHoro HCCJIeuOBaTeJmcKOrO IneSTpa no coxpaHeHHIa H PeCTaBpamHM
KYJlbTYPHbIX IleHHOCTeft (PHMCKHI ueHTp), Me)IcxuyHapoxHoro COeeTa no oxpase
IIaMATHHIOB H HCTOPHqCKHX MeCT (HKOMOC) H MecuysapoaHoro Co0o3a ox-
paHbI I1pHPOLIb H eCTeCTBeHHbIX 6oraTCTB (MCOH'), a TaKwe rocyuapCTBeHHhIX H

qaCTHbIX opraHOB H tIaCTHbIX JHW.

8. PemeHHA KOMHTeTa IIpHHHMalOTCA 601muIHHCTBOM LABYX TpeTeft fpHCyT-

CTBYIOUHX H yaCTBYIOUMX B rOJOCOBaHHH qneHOB. KBOpyM cocTaBmseT 6onbriHH-
CTBO JIeHOB KOMHTeTa.

Cmamb 14. 1. KOMHTeTy BCeMHpHorO Hac Ie mA noMoraeT CeKpeTapHaT,
Ha3HattaeMbiil FHeHepalHbIM HpeKTOPOM OpraHH3aIms O6eHHeHHIbIX Ha1jift no
BonpocaM o6pa3OBaHH, HayxH H KynIbTypbI.

2. reHepanlHbIft IpeKTop OpraHH3awm O61euHHeHHbIX Haulj no Borlpo-
cam o6pa3oBaHHA, HaYKH H KynbTTypbI, HCIIOJIlb3yH B caMoft 6o~moIb mepe ycjlyrH
MexcxKyHapOuHorO HCCJeICOBaTebCKoro ueHTpa no coxpaHeHHio H peCTaBpaiHH
KYJbTYPHBIX ileHHOCTeit (PHMCKHIA leHTp), MexcyHapoaHoro coreTa no oxpaHe
naM.ITHHKOB H HCTOPHqeCKHX MeCT (14KOMOC) H MexcyHapOAHoro coIO3a OX-
paHbI npHpoAbI H eCTeCTBeHHbIX 6oraTCTB (MCOIl) B o6JIacTAX HX KOMIIeTeIHH H
HX COOTBeTCTBYIOJIH BO3MO)KHOCTeft, FOTOBHT AOKyMyHTauH1O KOMHTeTa,
noBeCTKy AHm ero 3aceuaHHII H o6ecneqHmaeT BmnonHeHe ero pemeHHil.

IV. (DOHl OXPAH6I BCEMHPHOrO KYJIbTYPHOIO H rIPHPOoaHOFO HACJIEoQHM4

CmambA 15. 1. HaCTORIHM yqpe)KAaeTca (DOHa oxpaHbI BCeMHpHoro
KyJbTypHOrO H npHpouHorO HacnegHas, HMe'Oero BbiuaiaoI yiocA yHHBepcaJIbHyIO

ueHHOCTb, Ha3biBaeMbIR (((DOHA BCeMHPHOrO HacieiaR)).
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2. :TOT 0oH coFraCHO COOTBeTCTBYIOUIHM CTaTbEIM IojioreHHM o cHHaH-
cax OpraHM3almi o6'Jemmembix HauMH no BOnpocaM o6pa3oBaHH , HayKH H KyJnb-
TYPbI RBjmeTcff iefleBbIM d)OHflOM.

3. Cpe CTBa cbo1La COCTOAT H3:
(a) alo6poBObH6blX H o6A3aTejMnHbIX B3HOCOB rocyXaPCTB-CTOpOH HaCTo=IIe te

KoHBeHaHH;
(b) BKJIaAOB, aapoB HJ[H 3aBeutaHubix CYMM, KOTOpbme MOryT 6bITb c eflaHbI:

(i) ZApyFHMH rocyapCTBaMH,
(ii) Opram3awet o61beAHHeSmnX Hanftl no BonpocaM o6pa3oBamsl, HayKH H

KYJ16TYphl H ZApyrHMH opraHH3alISIMH CHCTeMbi OpraHm3aIum 6e ew-
HeHHbiX Hawm, B qaCTHOCTH, FnporpaMMoif pa3BHTHL OpraHH3auH
O6ezHsetmibix Hamn H ZlpyrHMH MeKIpaBHTenbCTBeHHbIMH opraHH-
3al/HRMH,

(iii) rOCygapCTBeHH1iIMH HnH qaCTHbIMH opraHaMH HIIH CbH3HieCxHMH nHIaMH;
(c) rIpoUeHTOB C CYMM, OorDiKeHH]6JX 4bOHOM;
(d) cyMM c6OpOB H rlocTyIlnemHf OT MeponpHITHA, opraHH3obaHHblX B nOJM-3Y Me-

&KyHapoAworo (boHAa, a TaxoKe;
(e) JllO6blX ApyrHx pecypcOB, YTBepKZJeHH]6JX B COOTBeTCTBHH C nojioXKeHHZlMH o

4OHoe, pa3pa6OTaHHbIMH KOMHTeTOM BCeMHpHOrO Hacnewi.
4. B3HOCIi B 4bOHA H apyrHe cbOpMmI npeIOCTaBJneMofl KOMHTeTy nOMOWHE

MoryT HCIOJrL3OBaTbCR TOhIMCO B IjeJIAX, onpenenAemiix KOMHTeTOM. KOMHTeT
MOxceT nIpHHHMaTb B3HOCbI, npeAHa3HaqeHHbie TOJIBKO AUnA onpeeneHHo1R npo-
rpammbi HRH KOHKpeTHOrO npoeXTa npH yCjiOBHH, TO KOMHTeT npHMeT pemxeHme
o BbiinOJIHeHHH 3TOf nporpaMMml HuH rpoeKTa. BHeceHHe B3HOCOB B (DOHA He
conpoBowgcaeTcs KalHMH-3H60 nojnHTHqecKHMH YCJIOBHRMH.

Cmamwi 16. 1. Be3 yiuep6a BCBKOMy zAo6poBOJ1HOMy IOnOIHHTeJIbHOMY
B3HOCy roCynapCTBa-CTOpOHbl HacToneft KosBeLmUM o6si3ylOTCR yrmaqHBaTb pe-
rynAPHO pa3 B ABa rosa B 4)OHA BCeMHPHorO HacneAHSI B3HOCbI, CyMMa KOTOpbIX,
COCTaBJ'IIOIuaI O1HHaKOBMI1 npoIxeHT Wf! Bcex rocyaapcTB, 6yeT onpeenAT1CA
reepanbHofl accaM6neeft rocy~apCTB-CTOpOH KoHBemmH, co6paBumuCx Ha cec-
CHIO reHepaJmHOA KOHd epeHuHH OpramH3alwn o& e exieIIx HaIR1H no Bonpo-
caM o6pa3OBaHiH, HayKH H KyJbTypb. InpHHTHe 3TOrO peueHHS reHepabHoft ac-
caM6uneefl Tpe6yeT 6ojm mHcTBa roJIoCOB rIpHCyTCTByIOUHX H rojiocyiowx
rocygapCTB-CTOpOH, KOTopbie He cxIeiiaJIH 3aSMiBneHm, npeuyCMOTpeHHorO B
YIyHKTe 2 HaCTOsiiuei CTaTbH. HH B KOeM cjiyqae O6313aTenlbHbIl B3HOC rocyapCTB-
CTOPOH KoHmeHiwm He MO)KeT npeBbimaTb 1 npou. HX B3HOCa B 06blqHibit 61oA)KeT
OpraHH3aUHH o6fegmemmbIX Ha1wHit no Bonpocam o6pa3oBaHHq, HayKH H
KyJIBTypbI.

2. OAHaKO KaK rpe/ycMaTpnBaeTCR B CTaTbe 31 HuH B CTaTbe 32 HaCTomltl
KoHBeimum, Kamcfoe rocyxapCTBO MO)KeT B MOMeHT cuaqIH CBOHX paTHcbHKa-
uHOHHLiX rpaMOT, aKTOB 0 npHHITHH HnH BCTYflIeHHH 3agBHTb, TO OHO He 6yieT
CBR3aHO nOhIOXKeHH3MH nyHKTa 1 HaCToNJef CTaThH.

3. rocyapcTBO-CTOpOHa KOHBeHUHH, c2enaBmee 3ammeHHe, npeyCMO-
TpeHHOe B nyHXTe 2 HaCTomieft CTaTbH, MOxceT B nio6ot MOMeHT H3bPRTb Bblme-
YnOMAHYTOe 3asBjieHHe nyTeM yBeOMJneHHS reHepanbHoro AfpeKTopa OpraHH-
3aimH 06bCAHeHHbIX HauHfk no BonpocaM o6pa3OBaHI, HayKH H KYnbTYpbl. OA-
HaKo H3LSITHe 3aABneHHI 6yzeT HMeTb BaIHSHHe Ha o6S3aTenbHb]6l B3HOC 3TOrO
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rocyaapcTBa TOJrbKO CO 411A oqepegHotl reHepabHoft accaM6JieH rocygapCTB-
CTOpOH.

4. C TeM qTO6bI KOMHTeT CMOr 34XI4eKTHBHO I-IaHHPOBaTh nposegeHfe

cBoeJl DeAITeJnbHOCTH, B3HOCbI rOcyapCTB-CTOpOH HaCTORUieif KOHBeHuHH, cIenIaB-
IIIHX 3aBJIeHHRA, fpegfyCMOTpeHHbie B ryHKTe 2 HaCTogluefl CTaTbH, AOJIXHbI BHO-
CHTbCA Ha perynMpHOfl OCHOBe, HO KpalfHei Mepe, pa3 B A~a rosa H He AOJDKHIMb
6bITb MeHbfLe CyMMbi B3HOCOB, KOTOpbIe OHH aOfrDKHbl BHOCHTb B TOM cnyqae, ecJIH
6bi OHH 6birh CBf13aHbi nOnOX(eHHRMH nYHKTa 1 HaCToRIteil CTaTbH.

5. Jho6oe rocyAapCTBO-CTOpOHa KoHneHmm, KOTOpoe HMeeT 3a~ow3)KeH-
HOCTh no CBOHM O6R3aTebCTBaM HnH ao6pOBOJMHbIM B3HOCaM 3a TeKytImH11 roai H
KanleHfapHblfl Oro, KOTOpbflt HeHocpeACTBeHHO npemnecTByeT eMy, He MO)KeT
6bii H36paHO B KOMHTeT 4bOHaa BCeMHpHOIO HacneAHA: AaHHOe noxo)KeHHe He
npHMeHHqeTc B xoue nepBbIX BbI6OpOB. I'OJIHOMOqHA TaKoro rocyapCTBa, smBns<O-
uterocA q'IJeHOM KOMHTeTa, HCTeKaIOT B MOMeHT BbI6OpOB, npeyCMOTpeHHbIX B
nyHKTe 1 CTaTbH 8 HaCTOAmU.eR KoHBeHnmH.

CmambM 17. rocylapCTBa-CTOpOHbI HaCTOmuefl KoHmemH cnoco6CTByIOT
CO3AIaHHiO FocygapCTBeHHbiX HiH qaCTHbIX HaHiHOHaJIbHbIX (I-OHIOB HJIH accouHa-
UKHl, HMeIOifHX UembiO noOULPJTb no)KepTBOBaHHA =LA oxpaHbm KYJMhTYPHOFO H
npHPOnHorO HacneARHR B COOTBeTCTBHH C nOj1O)KeHHSMH CTaTet 1 H 2 HaCToinhefl
KOHBeHUHH.

CmambA 18. rocyuapCTBa-CTOpOHbI HaCTOmeihfl KoHBeHUHH oKa3bIBaOT
nOMOuihb opraHH3yeMbiM nOA 3rHoftl OprawH3amH o6fenHmemox HaIj0VI no BO-
npocaM o6pa3OBaHHA, HayKH H KynbTYPbI MexcKIyHapOJIHbIM KaMnaHHAM no c6opy
cpeXCTB AInA (oHfla BCeMHPHOFO HacnJIeim. OHH cnoco6CTByIOT c6opy cpeICTB,
nIPOBOAIHMOMY opraHH3aUHIMH, ynOMAHYTbIMH B nIyHKTe 3 CTaTbH 15, AUIR 3THX
ixenefl.

V. YCJIOBHA H VOPMLbI -PEJaOCTABIEHIA ME)KYHAPOJIHOiR nOMOIUH

CmambA 19. Jho6oe rocyaapCTBO-CTOpOHa HaCTOS2.efl KoHBeHrEH MO)KeT
o6paiuaTbC C npOCb60fl O oIpeAIOCTaBJieHHH Me)KCyHapOAIHORl HOMOI.jH B nOJb3y
ueHHOCTefl KyJrbTypHoro HJIH IIPHPOaHOrO HaCJIeIHA, HMeiOMIHX BblIaIoUWYC

yHHBepcanbHyo IIeHHOCTb, pacnoo)KeHHbIX Ha ero TeppHTOpHH. OHO AOJDKHO
lpeACTaBHTb BMeCTe CO CBOelf 3aABKOAl HH4 opMaIjHIO H IOKyMeHTaUHIO,

npeAYCMOTpeHHyMO B CTaTbe 21, KOTOpOIl OHO pacnonaraeT H KOTOpaA Heo6xoaHMa
KOMHTeTy AIlTi HPHHRTHA pemeHRJ.

Cmambw 20. MewAyHapOAHaA flOMOunb B COOTBeTCTBHH C HaCTOmnIelt
KoHBemsmefl MoHCeT ripeaOCTaBJIATbC JIHUIb =A ueHHoCTef KyJIbTypHoro H

npHpoHorO HacJIeAHS, KOTOpbIe KOMHTeT BCeMHPHOFO Hacne Ims peumn HIH
peiaeT BKJIIOqHTb B OAHH H3 CIUMCKOB, YIIOMHHYTbIX B rlYHKTaX 2 H 4 CTaTYH 11,
cornacHo nYHKTa 2 CTaTbH 13, CTaTbH 22 nyHKTa (c) H CTaTbH 23.

Cmanm 21. 1. KOMHTeT BCeMHPHOrO Hacmegm onpeaejieT npouegypy
pacCMOTPeHHA 3aBOK o npeOCTaBeHHH 4)OHAOM Mex(4yHapOAHOIR HOMOhtH,
KOTOPY1o OH HP3BaH OKa3bIBaTh, H yKa3biBaeT, B qaCTHOCTH, KaKHe 3jneMeHTbI
AOJDKHbI cofep2KaTbCA B 3asIBKe, B KOTOpOft AOJIKHbI couepKaTcA OxHCaHHe nIpeg-
nonaraeMofl AeATenTbHOCTH, HeO6XOaIHMbIX pa6oT, HX npHMepHOfI CTOHMOCTH,
CPOIHOCTH H H3JIO)KeHHe IpH'qHH, B CHJIy KOTOPbIX pecypcbi rocyfapCTBa, o6pa-
uiaioiuerocs C 3aABKOR, He 1I03BOJIAIOT emy HOJHOCTbIO nIpOH3BeCTH HeO6xoIHMibie
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pacxoIbJ. 3aABKH AOJIXHbl BCRKHl pa3, Koraa 3TO BO3MO)KHO, rIOALIperuISITbCg
3aKIIOqeHHeM 3KCriepTOB.

2. 3aRBKH o nOMOImH, noaHHie B CBA3H C KaTaCTpOdcaMH H CTHXH#HbIMH
6eACTBHSIMH, BBHAY CPOqHOCTH pa6oT, KOTOpbIe, BO3MO)KHO, HeO6XOAHMO 6yeT
OCyUIeCTBHTb, IOJDKHbI pacCMaTpHBaTbCR KOMHTeTOM B nepBYIO oqepel]b,
KOTOpbR AIwoneH pacnonaraTh pe3epBHbIM ()OHLOM, npeHa3HameHHbiM An no-
AO6HbIX cnyqaeB.

3. IlepeA nIpHHATHeM pemeHHa KOMHTeT MO)KeT ipOBeCTH HccJieaoBaHHI
HJIH KOHCyJfbTaWiH, KOTOpbIe OH COtTeT HeO6XOLIHMbIMH.

Cmambw 22. I'OMoILb, nipeAOCTaBjineMaA KOMHTeTOM BCeMHPHorO Hacne-
AIHR, MO)KeT HMeTb cjieLyioiuHe 4)OpMbI:

(a) HccieLIOBaHHe xyLoKeCTBeHH6IX, HayRHbIX H TeXHHqeCKHX napo6feM, KOTOpIbe
CTaBAT oxpaHa, coxpaHeHHe, BOCCTaHOBJIeHHe H nOrIyJAPH3aUHA KYJIbTYPHOrO
H I1PHPOAHOrO HaCIeAIHA TaIK, KaK OHO onpeieAReTcR B nYHKTaX 2 H 4 CTaThH 11
HaCTOHIUeft KOHBeHUHH;

(b) HarnpaBJIeHHe 3KCIIepTOB, TeXHHKOB H KBaAHd)HIIHpOBaHHbIx pa6oqHx IA o6ec-
nieqeHHR YLOBJAeTBOPHTeJIbHOrO BbinOJIHeHHA yTBep)KLxeHHOrO npOeKTa;

(c) nOArOTOBKa cIeiHaJIHCTOB BCex ypOBHeft B o6jiaCTH BbIxBJIeHHA oxpaHbI, CO-
xpaHeHHA, BOCCTaHOB3IeHHA H norIyJ pH3aUHH KYIIBTYPHOrO H rpHPOIHOFO
HacieAHA;

(d) npeAocTaBneHHe o6opyLoBaHHA, KOTOPbIM 3aHHTepecoBaHHOe rocyLaPCTBO He
pacnonaraeT HJH He B COCTOIHHH npHo6peCTH;

(e) npeAoCTaBjieHHe 3afMoB C HH3KHM npOIeHTOM HIH 6e3 npoueHTa, KOTOpbe
MoryT rorauiaTbCA Ha AonroCpoqHo f OCHOBe;

(1) IIpeIOCTaBjieHHe B HCKJIIOqHTeJI]HbIX H CnIeIuaHJbHO MOTHBHPOBaHHbIX Cjuyqaix
6e3BO3Me3AHbIX cy6cHalrlHt.

Cmamb 23. KOMHTeT BCeMHpHorO HacJieaH Mo)KeT Taxme nPePOCTaBJI3Tb
MexwyHapOAHyio nOMOUHb HauHOHaJlbHbIM HnUH peFHOHanlbHbIM ueHTpaM nOLro-
TOBKH cHeIxHaIHCTOB Bcex YpOBHefl B o6naCTH BbIRBJIeHHA, oxpaHbI, coxpaHeHH,
BOCCTaHOBAIeHHA H nonyJ3IPH3aI1HH KyJIbTypHoro H nPHpOIHOrO HacneAHA.

Cmamb. 24. f-peAocTaBneHHIo 3HaqHTenbHOtt nOMOUIfJ OJDKHbI npeiuecT-
BOBaTb TuIaTeJlbHbIe HayqHbIe, 3KOHOMHqeCKHe H TeXHHqeCKHe HCCJIeaIOBaHIR. B
3THX HCCneA~OBaHHRX Heo6xOIHMO HCIOJIb3OBaTb caMbie nepeAoBibie MeTOAnbI oxpa-
HbI, coxpaHeHHR, BOCCTaHOBneHHA H noilyJiPH3aiHH KYJ1TYPHoro H npHPOAHoro
HacneAHA H OTBeqaTb ueARM HaCTORiuefl KOHBeHMHH. B HccJnenOBaHHRX AOJIX(H]bI
TaKxCe OPe~LenATbCA IIyTH, O3BOIoUmHe paiHOHanJhHO HCnOJlb3OBaTb HaflHqHbie
pecypcbI 3aHHTepecoBaHHOro rocyAapCTBa.

Cnamb.A 25. B npHHme 4bHHaHcHpoBaHHe Heo6xoAImHiIx pa6oT IOnKHO
miHIm iaCTHqHO BO3olaraTBCR Ha Me)KyHapoAHoe co06ueCTBO. 4 HHaHCOBOe yqacTHe
rOCyLapcTBa, noJnh3youerocR MexLyHapOIHotf noMOubtO IOJDKHO MJRTIbC.R 3HaqH-
TenbHOIR qacTbio cpeaICTB, BbILneuI eMbIX JI KaxcLof1 nporpaMMbi Him npOeKTa 3a
HCKrnOqeHHeM TeX ciryqaeB, KorAa ero CpeACTBa He nO3BOnISuOT 3TOrO.

Cmambq 26. KOMHTeT nO BCeMHPHOMY HacneHIO H nonyaOmuee noMoUlh
rOcyLapCTBO onpeIeJAIOT B 3aFKJinoaeMOM HMH COrJIauIeHHH YCJIOBH$, Ha KOTOPbIX
AOJIKHbl OCY XeCTBJIATbCA nporpaMMa HaH rpOeKT, RBJrIOIUHeCH npeMeTOM Me-
)KIyHapOAuHOif nOMOWUH, cormacHo HaCTomJuefl KoHBeHIHH. rocyaIapCTBy, flOJnb-
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3yioUgeMycR 3TOIR MewUyHapOUHOR nOMo0lbLO, Haa1Ie)KHT no YCJIOBHRM, onpe-
]1eJIeHHbIM B corJIaIIeHHH, npoAojKaTb OXpaHJITb, COXPaH3ITb H nonyJMq-
PH3HpOBaTb noznexca=e c6epexcemio ueHHOCTH.

VI. I'POCBETMTEJ16HbIE IPOrPAMMbI

Cmam&s 27. 1. rocy]apTBa-cTopom!I HaCToEme#l KoHBeHUHH cTpeMATcA,
npMeHAR BCe COOTBeTCTByOIwHe cpe]JCTBa H, B qaCTHOCTH, rIpOCBeTHTeJlHbIIe H HH-

4bopMauIHoHHbIe nporpaMMbl, YKpeInlTh yBa)KeHe H npHB13aHHOCTb CBOHX Hapo-

XXOB K KYJlTYpHOMY H nPHPO]1HOMY Hacne~mo, onpe]eJ7AeMOMY B CTaTSIX 1 H 2

KoHB HmmH.
2. OHH o6A3ylOTCsi UIHPOKO HHtbOpMHpoBaTb o61ueCTBeHHOCT] o6 onac-

HOCTRX, rpo3MJWx 3TOMY Hacne]1HIO, a TaiKe o Mepax, ipHHHMaeMbIX BO HCrlOj-
HeHHe HaCToJueia KoHBeHmIm.

CmambA 28. rocy]1apcTBa-cTOpOHbI HaCTo3=efl KoHBeHImH, nonyqaionme
Me)KyHapo]1Hyio nOMOUJ.b B COOTBeTCTBHH c xAajmon Ko-BeHuHeft, npHHHMalOT CO-

OTBeTCTByIOImHe MepbI B UI1AX O3HaKOMJeHRA C Ba)KHOCTbIO HacneJHA, KOTOpOe

nOWyqHnO TaKyjO noMoub, H POJMIO, KOTOPYIO OHa cbirpania.

VII. AOKnAAI

CmambA 29. 1. rocyapcTBa-cTopoHb IHaCTojmett KoHBeHumH coo6mmoT
B AOKnaJhaX, KOTOpbIe OHH npeCCTawBJRIOT reHepanbHOAl KOHdjepexuHH OpraHH3a-
mm o6e e]HHeHHbIX Hauml no BonpoCaM o6pa3oBaHH, HayKH H KYJIbTYPbI B YCTa-
HOBjIeHHlie eio CpOKH H bopMe, 0 3aKOHO1HaTe0nbHbIX H perlaMeHTHpYIOInx nono-
)KeHHRX H o ]1pyrHx Mepax, npHHRTLIX HMH B UMA3IRX BbinOJIHeHH HaCTosm~etf
KOHBeHIjHH, a TaiKKe CBeaieHHS o6 onbITe, HaKonneHHOM HMH B 3TOR o6njaCTH.

2. 9TH zAoKnaJ ]I ]1OBOARTCA AO CBeZeIHH KoMHTeTa BCeMHpHorO Hacne]iH.

3. KOMHTeT npeacTamAe eT Ka3KUO oqepe1Hoi1 CeCCHH FeHepanbHOAl KOH4be-
peHIUHH OpraHH3auHH o6beAlHHeHH]IX Hawd no BonpocaM o6pa3oBaHHA, HaYKH H
KYJbTYPbI OKJIaA 0 CBoeti JieRTenlbHOCTH.

VIII. 3AKxuo4TEJl16TH6E nOJIOKEHMMA

CmambA 30. HacToiuas KoHBeHtwu COCTaBAeHa Ha aHrJIHACKOM, apa6-
CKOM, 4)paHIUy3CKOM H PYCCKOM I3bIKaX, npHqeM Bce ILRTb TeKCTOB HMeIOT panHyio
duly.

Cmamb.' 31. 1. HacTosmaA Ko-miemuis noneXCHT paTHbHiKatHH HnH

UIPHHSITHIO rocy]iapCTBaMH-qIeHaMm OpraHH3awiu o6emetmmx HauII no BO-
npocaM o6pa3OBHHA, HayKH H KYJbTypbl B fOpR/fKe, npeyCMOTpeHHOM HX KOHCTH-
TyUIRMH.

2. PaTH4bHKaIHoHHbie rpaMOTbI mm aKTbI 0 npHHATHH c]iaIOTCA Ha xpaHeiHe
reHepanbHOMy AHpeKTOPY OpraHH3auuH o61eAHHeHHIXbX HalHA no BoflpOCaM

o6pa3oBaHHA, HayKH H KyJiTypIbI.

CmambA 32. 1. K HaCToAgm.efl KoHBeHiw MOxceT r PHCOeCHHHTbC! J1o6oe
rocy]iapCTBO, He RBniJiotieeCA qneHOM OpraHH3auIHH o6beXHHeHHbIX HauHft no
sonpocam o6pa3OBaHsl, HayKH H KyJbTTypbI, KOTOpoe nOJIyqHT OT reHepanmHOtA
KOH4DepeHIXHH OpraHH3auHH npHriauieHHe npHcOeHHHTbCR K Hel.

2. I-pHcoe]HHeHHe OCy~ueCTBJiAeTCA nYTeM c]ia'H axTa o npHCOe1HHeHHH Ha
xpaHeHHe FeHepaJRbHOMy 1HpeKTOPY OpraH3auImi o6beAuHeHHIbIX Hanill no BO-
npocaM o6pa3oBaHHs, HayKH H KynbTypbI,
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Cmamw, 33. HacTojinaA KoimeHmsi BCTynaeT B CHjiy qepe3 TPH Mecsua Co
mHR cJaqH Ha xpaHeHHe ABafluaToI paTHIHKauIOHHOll rpaMOTbI HJH aKTa 0 lpHHx-

THH HAIH npHCOeAHHeHHH, HO JIHIIb B OTHOIUeHHH Tex rOCy]apCTB, KOTOpbe cajiH
Ha xpaeHHe CBOH aKTbI o paTH1HKaUHH, IlpHH3THH HJIH npHCOeAHHeHHH B yKa3aH-
Hblt Aemb Him paHee. B OTHOIeHHH .no6oro Apyroro rocytapcTBa KoHBeHJIsI
BCTynaeT B cHduy qepe3 TPH Mecita nocne TOrO, KaK OHO CUaO Ha xpaHeHHe CBOA
aKT o paTH3HKaIIHH, rIpHHATHH HalH npHcOe~tHHeHHH.

CrnmbA 34. K rocyaapcTBaM-cTOpOHaM HaCTomnell KoHmemmH, HMeIO-
uom 4)eaepanbHbie ycTpoftcTa, OTHOCRTCx cneAyoumue nonocesiR:
(a) B TOM, '(TO KacaeTcA nojIoKeHHA Hac-oueftl KoHBeHunu, Bb~fnOflHeHHe

KOTOPbIX SBMJIeTCSI (InPeAMeTOM 3aKOHOzaTeJnbHOtl AIeATeJmhHOCTH ileHTpaIbHOI
HRm de.epalbHORl 3aKOHOx aTenHOfI BnacrH, o6s3aTemcTaa cbeuepamHoro
HIM IleHTpaMfHoro npaBHTeICbcTBa 6yAyT TeMH wce, TO H o6n3aTeJibcBa
rocy~apcTB-yqaCTHHKOB, He xBnmOuixCw cbeaepaTHBHbIMH rocyapcTaMn;

(b) B TOM, qTO KacaeTcR nojioweHHA HaCTomueift KoHsemmH, BblnOnHeHHe
KOTOPbIX ABJMeTCR npeIMeTOM 3aKOHO~aTebHOfI Xe XTenJLHOCTH Kaw Kloro H3
LUTaTOB, CTPaH, npOBHHMH , KaHTOHOB, KOTOphIe B COOTBeTCTBHH C CHCTeMOft
denepaHH He o6R3amii IpHHHMaTb 3aKOHOnaTenJbHbIX Mep, dOeuepanbHoe
npaBHTenbCTBO AOBOAHT yxa3aHHbie no io)KeHA AO CBeeHHq KOMIeTeHTHbIX
BjiacTeilt UTaTOB, CTpaH, npOBHHHtl H KaHTOHOB C ueJmbIO HX IIpHH1THR.

Cmamwa 35. 1. Kawoe rocyaapCTBO-CTOpOHa HaCTOI.eft KoHBeHmHm
MONCeT AeHOHCHpOBaT] ,aHHyO KoHienmuo.

2. AeHOHcaxHw HOTH4)HuHpyeTca nHChMeHHIM aKTOM, KOTOpblt1 cjaeTci Fe-
HepaYMhHOMY IHpeKTOPY OpraH3aum O61 ,iHHeHHiiX Haxul no BonpocaM o6pa-
3OBaHHAI, HayKH H KyJbTYpbI.

3. AeHOHcaEiM BcTynaeT B cuiy qepe3 jBeHa ilaTb MecgueB nocne non yqeHHA
aKTa o AeHOHCaixHm. OHa HHKOHM o6pa3oM He H3MeHSieT (bHHaHCOBe O6A3a-
TeJnbCTBa, npHH3ITbie Ha ce6n aeHOHCHpylouIHM rocy~apCTBOM, AO a6Tb1
BCTyIIJIeHHRI B CHJIY £eHOHCaIXHH.

CmanmA 36. FeH epanmHuIl JmIpeKTOp OpraHH3atmm o6se£HHeHmmLx HaIIHfl
no BonpocaM o6pa3oBaHH, HayKH H KyJITypM coo6maeT rocygapcTsaM--neHaM
OpraHH3aium, rocynapcisaM, He JImOJmuMCm 'neHaMH OpraHH3awmI, ynOMN-
HyTbIM B cTaTe 32, a Tax e OpraHH3awm 06jAeHemnix HawM o c~aqe Ha
xpaHeHHe Bcex aKTOB o paTHHxawm, npHmHinT HrnH npHcoeAHHeHHH, ynOMH-
HyTIx B cTaTAx 31 H 32, a Tamie 0 AeHOHcawmx, YXa3HamIX B CTaTbe 35.

CmambA 37. 1. HacTomuas KolmewmU MOXCeT 6bITb nepecMoTpeHa FeHe-
panbHOll KOHcbepeHltHeft OpraHH3awm o6sem meHHuX HaxHmg no aonpocaM
o6pa3onaHHx, HayKH H KynbTypbl. OAHaKo ee nepeCMOTpeHHblfl TeKCT 6yxeT
o6z3blaaTb JIHUIB Te rocy~apCTBa, KOTOpbIe CTaHYT CTOPOHaMH nepeCMOTpeHHOA
KoHBeuImi.

2. B c~ry'ae, ecnH leHepaMHaR KOHcepeHImS npHMeT HOBywo KoHBeHmiO B
pe3yJILTaTe nonioro Him qacTHqHorO nepecMoTpa HacTomuellf KoIBeHiwm H ecim
HoBS KoHsemmi He 6yneT coxepxcaT Apyrax yKa3aHHf, HaCTOmuu KoHaemws
6yneT 3axpbITa AnA paTHbHxamHH, npIIHHTHH HJIH npHcoeeHHemH co Aui
BcTynnefflfHJ B CHJIY HOBOft KoHBesmq, cozlep)Kaiuei nepecMOTpeHHbIfI TeKCT.
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Cmambi 38. CornacHo CTaTbe 102 YCTaBa Oprams3aflus 061eZWHe1HEIX
Haimn, HaCToR1Lag KoieHum 6yie'r 3aperHcTpHpoBaHa B Cexpe-rapHaTe
OpraHH3aiH O61,egwHfemwlX HawM no npocb6e reHepaJIBHoro JHpeKTOpa Opra-
HH3aIWH o61,eAHHeHHbIX HauH9 no BonIpocaM o6pa3oBaHHs, HaYKH H KYJlbTypbI.

COBEPUIEHO B I'apHxce cero aIBaJuaTb TpeTberO Hos6pa 1972 rona B AByX
3K3eMemlfpax, HMe1OI1IHX OLIHHaKOBy1O CHJIy, 3a fOmaIHCbIO fnpece~aTesI reHe-
panqbHOtl KOHbepeHIXHH, co6paBmelcA Ha CBOIO CeMHa IUaTy[O ceCCHIO, H FeHepaimh-
HOrO ztHpCKTOpa opraHH3aLW4H o61eaHHeHH6IX Haiudl no BOIpOCaM o6pa3oBaHH ,
HayKH H KYJIbTYpBI, IOTOpbl 6 yQyT rIoMeiueHbI B apxHIBbi OpraHH3aUim o6feam-
HeHHbIX HaLHl no BoripocaM o6pa3oBaHRs, HayKH H KyJIbTypbl. H 3aBepeHHie
KOIHH KOTOpbIX 6yZtyT HanpaBmembI BCeM rocy apCTBaM, yKa3aHHbIM B CTaTbaix 31
H 32, a TaKwe OpraHH3awms O67IeztHHeHHblX HauiHn.
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE
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The foregoing is the authentic text of the Convention duly adopted by the Gen-
eral Conference of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organi-
zation during its seventeenth session, which was held in Paris and declared closed the
twenty-first day of November 1972.

Lo anterior es el texto aut~ntico de la Convenci6n aprobada en buena y debida
forma por la Conferencia General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la
Educaci6n, la Ciencia y la Cultura, en su decimos~ptima reuni6n, celebrada en Paris
y terminada el dfa veintiuno de noviembre de 1972.

Le texte qui precede est le texte authentique de la Convention dilment adopt~e
par la Conference g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture A sa dix-septi~me session, qui s'est tenue A Paris et qui a W d~cla-
r~e close le vingt et uni~me jour de novembre 1972.

FlpBeeHmiit Bbxue TelCT RBIRqeTcA IIOXLTHHHblM TeKCTOM KoHBeHIwH, HazI-
IewauHM o6pa3oM npHHATOl leHepa~mHOfl KOHbepeHixueft OpranMsaaum o6,befH-

HeHHbiX HaIuml no BonpocaM o6pa3oBaHnxs, HayKH H KYJIbTYPbI Ha ee ceMHa/iuaToRl
ceccKH, COCTostwelcRC B 'lapH)Ke H 3aKOHqHBiueftCq cero oBaguuaTb nepBorO HOKi6pA
1972 roaa.

IN FAITH WHEREOF we have appended our signatures this twenty-third day of
November 1972.

EN FE DE LO CUAL estampan sus firmas, en este dia veintitr6s de noviembre de
1972.

EN FOI DE QUOi ont appos6 leurs signatures, ce vingt-troisi~me jour de novembre
1972.

B YAOCTOBEPEHHE qErO HaCTOWUyIO KoI-IBeHIuJO noALMHcajIH cero iBaaixaTb
TpeTero HOA6pA 1972 roosa.

The President of the General Conference/El Presidente de la Conferencia General

Le Pr6sident de la Conference g6n6rale/lpeaceaaTenbE, reHepaJMHoto KOH4,epeHIIHH

TORU HAGUIWARA

The Director-General/El Director General
Le Directeur g~n~ral/FeHepamHIft/ ApeKTOp

r Lj I Iu
REN-,t MAI-IU

Vol. 1037,1-15511
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DECLARATIONS MADE UPON RA-
TIFICATION, ACCEPTANCE (A)
OR ACCESSION (a)

BULGARIA (A)

DCLARATIONS FAITES LORS DE
LA RATIFICATION, L'ACCEPTA-
TION (A) OU L'ADHI SION (a)

BULGARIE (A)

[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

((HapouaHa peny6nHxa 6jirapHA He ie ce CqH-Ta o6B7p3aHa OT pa3nopeI6HTe
Ha naparpad) 1 Ha qnUeH 16>

[TRANSLATION]

The People's Republic of Bulgaria
shall not be bound by the provisions of
Article 16, paragraph 1.

FRANCE (A)

[TRANSLATION]

The Government of the Republic of
France declares that it shall not be bound
by the provisions of paragraph 1 of Arti-
cle 16.

IRAQ (A)

[TRADUCTION]

La R6publique populaire de Bulgarie
ne sera pas iee par les dispositions du
paragraphe 1 de l'article 16.

FRANCE (A)

Le Gouvernement de la Republique
franqaise a declare ((qu'il ne sera pas li
par les dispositions du paragraphe 1 de

Iarticle 16RQ(

IRAQ (A)

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABEJ]

A-I ~ ~ . 1ddI~~ ;,ith 1j, I gaIl r

[TRANSLATION]

Entry into the above Convention by
the Republic of Iraq shall, however, in
no way signify recognition of Israel or be
conducive to entry into relations with it.

[TRADUCTION]

L'acceptation par la Republique
d'Iraq de la Convention ne signifie toute-
fois aucunement la reconnaissance d'Is-
rael et ne saurait aboutir A l'ouverture de
relations avec Israel.

Vol. 1037,1-15511
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SYRIAN ARAB REPUBLIC (a) REOPUBLIQUE ARABE S YRIENNE (a)

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

~ ~ I ~b~,';6 W, Ij JJ , ~I3j 4,IJ ,.JJL I
f;gl Al.,j .l l . i ..11 V; .V W I . I l J i,. 1, . ..J 15 1 '1y II-j-,. L ,I _

J / a IJ I I J • I J 14 jf

Le __ .1t L j L-- b 16.; LzJ

L&C.-... 1 jJ. JI J J J I .);IJV 1k 0 Le I .. , IJ,- I . t 'j -- L, I $ b I. 1i~ 1 13 MJ I ,1.L . .J I AJljU I

-" LL jIt I, , ,.1 .,, I. .JL I I !.. I ,-' .. I ,J

.JI A. J IW.. I4 ._, II.IIt ,* I

Lz- .. J %.; l& L!J "AII_ rI

"I. The accession of the Syrian Arab
Republic to the Convention adopted by
the General Congress of the UNESCO in
its seventeenth session on 16th Novem-
ber 1972 and its ratification by the Syrian
Arab Government do not mean in any
way its recognition in Israel and cannot
result in the establishment of a direct
contact with it that might be stipulated
by the said convention.

Vol. 1037.1-15511

[TRADUCTION]

1. L'accession de la RMpublique
arabe syrienne A la Convention adopt~e
par la Conference g~n~rale de
1'UNESCO A sa dix-septitme session le
16 novembre 1972 et sa ratification par le
Gouvernement syrien ne signifient aucu-
nement que celui-ci reconnat Isradl et ne
sauraient entrainer l'6tablissement avec
IsraEl des contacts directs qui peuvent
etre vis~s par ladite Convention.
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"2. The Government of the Syrian
Arab Republic views that the obligation
emanated in article four covers the oc-
cupied arab territories and consequently,
the israeli occupation authorities are
under obligation to preserve the cultural
and natural heritage existing in the oc-
cupied territories in view of the fact that
occupation does not eliminate sover-
eignty and that the occupation authori-
ties are considered internationally re-
sponsible if it aggresses in any form on
the cultural and natural heritage even if
israel has not acceded to the conven-
tion.

"3. The Government of the Syrian
Arab Republic views that paragraph 3 of
article 6 binds in its obligations therein
contained the authorities occupying ter-
ritories by force.

"4. The Government of the Syrian
Arab Republic views that the interna-
tional cooperation system stipulated in
article seven binds the members state to
exert all possible aid to the state whose
part of its territories is occupied for the
sake of preserving the natural and
cultural heritage in the occupied ter-
ritories against the aggressions of the oc-
cupying authorities".

UNITED STA TES OF AMERICA

"... the United States shall not be
bound by the provisions of Article 16(1)"
of the Convention.

FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY

"... in application of Article 16,
paragraph 2 of the Convention, the
Federal Republic of Germany shall not
be bound by the provisions of paragraph
1 of Article 16".

2. Le Gouvernement de la R~publi-
que arabe syrienne estime que l'obliga-
tion 6nonc~e h l'article 4 s'applique aux
territoires arabes occup6s et que par
cons6quent les autorit~s isra6liennes
d'occupation ont l'obligation de pr6ser-
ver le patrimoine culturel et naturel situ6
dans les territoires occup6s, compte tenu
du fait que l'occupation n'6limine pas la
souverainet6 et que les autorit6s d'oc-
cupation doivent tre considr6es
comme responsables par la communaut6
internationale si elles endommagent de
quelque fagon que ce soit ledit patri-
moine culturel et naturel, bien qu'Israel
n'ait pas acc6d6 A la Convention.

3. Le Gouvernement de la R6publi-
que arabe syrienne estime que les dispo-
sitions du paragraphe 3 de l'article 6 ont
force obligatoire pour les autorit~s qui
occupent des territoires par la force.

4. Le Gouvernement de la R~publi-
que arabe syrienne estime que le syst~me
de cooperation internationale vis6 ?i
l'article 7 impose aux Etats parties i la
Convention d'offrir tout le concours pos-
sible & l'Etat dont les territoires sont en
partie occup~s, en vue de pr6server le
patrimoine naturel et culturel des terri-
toires occup6s contre les agressions des
autorit~s d'occupation.

ITA TS-UNIS D'AMI9RIQUE

[TRADUCTION]

... Les Etats-Unis ne seront pas lies
par les dispositions du paragraphe 1 de
l'article 16.

RI9PUBLIQUE F6D,6RALE
D'ALLEMA GNE

[TRADUCTION]

... en application du paragraphe 2 de
l'article 16 de cette Convention, la R~pu-
blique fd6rale d'Allemagne ne sera pas
lie par les dispositions du paragraphe 1
de 'article 16.
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[RussIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

CO JIAIIIEHHE OB YH (H KAI4HH TPEBOBAHHIl K COCTABJIE-
HHIO H FlOJA4E 3AIBOK HA H3OBPETEHH

flpaBHTearcTsa Hapowoftl Pecny6mm BonrapHH, Be1repcxoft Hapo Hofl
Pecny6mum, repMaHcKoft AeMoKpaTHieCKoft Pecny6nuc , Pecny6mum Ky6a, MoH-
ronibcxoft HapoAHoff Pecny6mum, FomcKoft HapoAsofk Pecny6mum, CouiaimcTi-
qecKolk Pecny6muH Pymobmm, Coo3a COBeTCKHX CoxHajnmcTHqecKxx Pecny6nm H
4exocnoaimoift Cou.aimcTwmecmofl Pecny6nHH, pyxoBO CTByqcb 2KJenaHHmM:

o6nerqHTY H ynpOCTHTb COCTaBieHHe H B3amMHyIO no~aqy 3aBOK Ha H3o6pe-
TeHIR,

a TaKwe BHeCTH BxnIaA B yHmibHKaIMO Tpe6OBaHHtR K COCTaBIeHHIO H noaaqe
3aqBOK Ha H3o6peTeHHR H B c6iHxceHHe COOTBeTCTByIOUI HS.UHOHaJIHbIX flpaBO-
BMX HOPM B o6naCTH H3o6peTeHHA,

AOFOBOPHJIHCb 3aIfIO'qHTb HaCTOARUee Cornameme.

CrnwmbA 1. HacToiwee CornamemHe ycTaHasmmaeT Tpe6OBaHHA K COCTa-
BneHmo H no~aqe 3aRBOK Ha H3o6peTeHHR, nogaaemix B uefAx noixyqeHm
npaBOBOfl oxpaHbI H3 o0HHX CTpaH B APyrHe cTpaHil, Bm31EOmHeCm yqaCTHHUaMH
3TOrO CornameHHi, B aamfHeftmeM Hau.isaeMwe cTpaHaMH-yqaCTHHKaMH)).

Cmamw 2. 1. 3aRBKa Ha H3o6peTeHHe jnR nojyqemA naopaBoBoft oxpaHib (B
ganbHeflteM Ha3bIBaeMaR <3aRBKOfl)>):
a) 6yaeT no~a~aTEcA coriacHo Tpe6oBaHHRM, onpexeneHHbIM HaCTOMI[HM CO-

rnameimeM H I4HCTpyKIxHeft no IlpHMeHeHHIO HaCTOmitero CornameHR,gIanee
HMeHyeMot <(c4HCTpyKUxHet), KOTOpa 6yreT OAtHOBpeMeHHO c noAncaHHeM
HaCToamuero CormameHmA COBMeCTHO yTBep)KJeHa PYKOBOAHTeJDMH BeAOMCTB
no H3o6peTaTehCTBy cTpaH, noIIIHCaBIIHX HaCTOJUee Cornauieme, H
BCTYrIHT B CHJYl OAHOBpeMeHHO C 3THM CornanemeM;

6) He 6yeT OTKJIOHAT]bC H3-3a Heco6moeHR HHbiX Tpe6oBaIHA K CocTaBneHmo
H nogaqe 3aRBOK, nOCKOJU.Ky OHa OTBeqaeT Tpe6oBaHEM, oflpeeIJeHHLIM Ha-
CTORWIHM CornamemeM H HHCTpyKIHefI.
2. CTpaHbI-yqaCTHHnIj He 6yAyT yCTaHaBnHBaTh B o61eMe, yperyJlHpOBaH-

HOM HaCTOMU HM CornatueHmeM, gpyrHX Tpe6OBaHHft, qeM Te, KOTOpme BLITeKaIOT
H3 HaCTOS/ero CoriiameHHR. OnHaio oRH MOryT OTKa3aTbCR OT HeKOTOpbIX H3
3THX Tpe6oBaHHIl.

Cmamwi 3. 1. 3aama, noXgaBaeMam B COOTBeTCTBHH C HaCTOUHM
CornamemieM, AonxKHa CogepKaTb:
a) 3aLBJieHHe o npeglOCTaBeHm npaBOBOIft OXpaHbI,
6) OnHCaHHe H3o6peTeHH,
6) cbopMyny H3o6peTeHH,
a) qepTe)KH, e cJH OHH Heo6xoAlHMI,I Ain noHmaH H3o6peTeHH,
0) aHHOTajHIO oriHcaHHR H3o6peTeHHI,
e) 3aIjmleHHe o6 aBTOpCTBe (cnpaBKa o TBopqeCKOM yqacTHH) H AIoKyMeHT, noA-

TBepx,3aioiutl npaBonpeeMCTBO 3aBHTeJIR, B cjiyqae eCJIH 3aRBHTeJI6 -e
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RBJmleTCR. aBTOpOM H3o6peTelmHs, H 3a HCxnIOqeHHeM cJryqaeB, yKa3aHHbiX B n.4
HaCTozuIef CTaThbH,

X) 3amBmeHHe o6 HCTpe6OBaHHH npHOpHTeTa, eCjIH 3a.aBHTeJnb HcnpaiUHBaeT
Taot rIpHOPHTeT,

3) AOKyMeHT 0 Ha3HaqeHHH npeAlCTaBHTeJIR, eCJIH 3a.gBHTeJb AeIcTByeT qepe3

rlpegCTaBHTeJI H eCJIH Hal.XHOHaJlbHoe 3aKOHOUaTeJnbCTBO CTpaIHbI-yqaCTHHIIbl,
B KOTOpyiO noaae'rcA 3axBKa, Tpe6yeT npeocTaBneHHI TaKoro ZAoKyMeHTa,

U) cBeZeHHA o npeaBapHTejIbH]LX HccieoBaHH1X HOBH3H1l H TexHHKO-3KOHO-
MHqeCKOI1 34bcjeKTHBHOCTH, eCf'H OHH HMeIOTCR y 3aBHTeJIR,

K) AOKyMeHT o AenOHHPOBaHHH lTaMMa MHKpoopraHH3Ma B o bHuianbHo npH3-

HaHHOA1 KoJUIeKIHH, eCJIH 3axBKa OTHOCHTCR K UITaMMy MHKpOOpraHH3Ma.

2. fIoupo6mie nonomem , KacaioHecA qacTelf 3aABKH, npeAYCMoTpeHHbix
B n.I HaCTO SelIf CTaTbH, onpeIenieHbl B HHCTPYKLIHH.

3. CTpaH~b-yqaCTHHLwbi HMeIOT rlpaBO B3HMaTh flOIULIHHbI 3a noaaqy 38.BOK,

eChIH 3TO yCTaHOBJIeHO HX HaIXHOHaJIbHbIM 3aKOHOaTenbCTBOM, H B pa3Mepe, orpe-

JAeneHHOM 3THM 3aKOHO~aTeIbCTBoM.

4. CTpamHi-yqaCTHHIU I He 6yxyT Tpe6OBaTh npenocTaneHHiA IoyMeHTa,

noATBepwalouero npaBonpeeMcTBO (n. 1 e HaCTOfUeI CTaThH) B OTHoIueHim

3aBoK, nozaBaeMbix OT HMeHH rocyapCTBeHHbiX, KoonepaTHBH]6X H o6!ecT-

BeHHbIX COUHaIHCTHqeCKHX npenpHTHR H opraHH3aIwHif, KOTOpIie Ha OCHOBe CO-

OTBeTCTByO.WHX HaMHOHaJIbHbIX 3aiKOHOB IIpHo6peIH npaBa Ha H3o6peTeHHn.

5. aoKyMeHTb, ynOMflHyTbIe B n.I HaCTO1t CTaThH, COCTaBMIROTCR Ha

A3bIKe TOR cTpaHbI-yqaCTHHnbl, B KOTOpyio nO8aeTCI 3aSBKa, HOCKOJbKy HaHO-

HaJ~bHOe 3aKOHO,aTeJ~bCTBO HJIH MeKlyHaPOAIHbie CorJI8aueHMA, CBA3biBakoIo e

cTpaHy, H3 KOTOpOII noZaeTC 3aABKa, H CTPaHy, B KOTOpyio noaeTCA 3a1BKa, He

npeJyCMaTPHBaMOT HHoro.

CmamwA 4. 1. 3asBKa AOJHa OTHOCHT6CA TOJinKO K OQHOMY H3o6pe-

TeHHIO.

2. AJOnyCKaeTcR o61AeHHeHHe B OQHOAl 3amBKe aBYX HuIH 6oiee H3o6peTeHHR,

npHHae)K8auMx iK pa3HbIM KaTeropHRM (BemecTBO, cnoco6, yCTpORCTBO), eCfH

OHH CJywKaT eaHHOlR neUIH H Ha AaTy nojaqH 3WaBKH MOryT 6b1IT6 pHMeHeHI JIHMb

COBMeCTHO.

3. AolyCKaeTcR o61,eAHHeHHe B O HOIR 38miBKe ABYX HfIH 6oJIee H3o6peTeHm,

He COOTBeTCTBYIOJIWX Tpe6OBaHHHM ni.2 HaCTO JIef CTaThH, IOCKOJIhKy TaKOe

o6,beAHHeHHe COOTBeTCtByeT Tpe6OBaHHM HaIxHOHaJnbHOrO 3axOHoIaTenbCTBa

CTpIaHi, B KOTOpyIO nolaeTCR 3a.RBKa, HJIH Tpe6OB8aHHM Mew)uyHapoUHoro corna-

meHHA, CB3bIBaMOKerO CTPaHy, H3 KoTopoIl IIO]aerCT 3aRBKa, H cTpaHy, B KOTO-

pyro nofaeTc 3Ta 3aBKa.

CmaibA 5. B cjui'ae HCTpe6OBaHHII flpHOPHTeTa BeCOMCTBO no H3o6peTa-

TeJMCTBY CTpaHbI-yqaCTHHIIblI, B KOTOPOR HcnpauHBaeTcS oxpaHa, snpase
Tpe6OBaTb, qTO6b1 3am1HTei, B TpexMeC'HbI1 cpoK npeACTaBHnJI oKyMeHThl,

nOATBepaIoWHe npaBO Ha 3TOT IIpHOPHTeT.

Cmwanms 6. 1. B MOMeHT noJiaqH 3aBKa A OJIKHa coaepxKaTb KaIc MHHHMyM

flOKyMeHTbl, nepeqHc.neHHiie B n.ii. a-O H x n.I CTaTbH 3 HaCTomero Corma-

meHm. OCTaJMhHbIe ZOKyMeHTbI, nepeqHcneHHbie B CTaTie 3 AOn xi 6bxtm npeA-

CTaBJIeHbl B TeqeHHe AByx mcCRuCB Co AHs nofaqH 3a.XBKH.
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2. B cjiyqaAX Heflpe,4oCTaBJIeHHI iIOKyMeHTOB, yKa3aHHbIX B n.I HaCToutgeR
CTaTbH, npH noAaqe 3aABKH HnH B yCTaHoBJieHHbIfk CPOK, paBHO xaK H B cny'ae
HpeACTaBneHHx 03HaqeHHbIX AOKyMeHTOB, odopMneHHbIX C HapyIIeHHeM Tpe6o-
BaHII HaCToawero CornameHH H 14HCTPYKI1HH, BeAOMCTBO no H3o6peTaTenbCTBy
CTpaHbI-yqaCTHHlMI, B KOTOpOIR HcflpauIuHBaeTca oxpaHa, npHHHMaeT peuIelne B
COOTBeTCTBHH C HaUHOHarlbHbIM 3aKOHoJ~aTenbCTBOM.

Cmamb& 7. HacTou uee CornameHHe OTKPbITO jTIA noxncamm no ynonIHo-
MOXIHIO nIpaBHTen~bCTB CTpaH, YflOMAHYT6l1X B npeaM6yrle HaCTommero Corna-
Ue-Im, xAo 5 OKTR6pR 1975 r.

CmambA 8. HacTomutee Cornamemne BCTyIIaeT B CHJIY Ha AeBAHOCThlI,4 QeHb,
CqHTa nH6o Co jwn nonHcaHuA CornaueHIR TpeMA CTpaHaMH 6e3 OoBOPOK o ero
nocneywu oetl paTH4)HKawIH, yTBepxUeHHH HHH npHHIATHH, jiH6o co AHz no'y-
qeHH AenO3HTapHeM UOKyMeHTa o paTH4,HKaIuHH, yTBepKHHH HIH nIPHIRTHH
CornameHHs OT TpeTbefl CTpaHbi, BKJIIOqaR B lHCfIO TpeX H CTpaHbI, noLUnrcaBiuHe
CornameHHe 6e3 oroBopoK.

AM CTpaH, KOTOpbie cXIaAYT Ha xpaHeHHe AeflO3HTapHiO AOKymeHT 0 paTHbH-
KaUHH, YTBeePMIeHHH HJIH IIPHH31THH nocne BCTYnneHHA B CHnY HaCTOmuero Cora-
ICeHHS, OHO BCTYIlHT B CHJIy Ha XAeBAIHOCTbI]R eHI, CqHTaRS co AHA no yqeHH' Aeno-

3HTapHeM TaKoro AoKyMeHTa.
tIyHKuHH EAenO3HTapHA HaCTom.uero CornatueHH 6yueT BblIIOJIHTb CeKpeTa-

pHaT CoBeTa 3KOHOMHqeCEOfA B3aHMonoMouwH.

CmambA 9. K HaCTomueMy Cornamexmio nocne BCTyflJieHHR ero B CHJIY
MOIYT rlpHCOe/HHHTbCR C COrFlacHA CTpaH-yxiaCTHHtX ApyrHe CTPaHbI nyTeM nepe-
AaqH AenO3HTapmo uOKyMeHTOB 0 npHCoeAQHeHHH.

Cornameme BCTyIaeT B CHIny znu npHcoemiHHsHueftcx CTPaHbI no HCTeqemHn
90 Heift co ASm nonyjeHHS AenO3HTapHeM nocnexHero coo6weHHA o cornacKH Ha
npHcoeUHHeHHe.

Cmam.' 10. HacTomuee CornameHme 3aXnioqaeTCS Ha CPOK 5 neT co AMR
ero BCTylnJeHHR B CHJIY. Io HCTeqeHHH 3TOrO cpoia CornameHHe aBTOMaTHqeCCKH
npoxnesaeTcs KamKbIt pa3 Ha HOBbI1 rITHneTHHII nepHoA. JIbo6aA CTpaHa-
yqaCTHHtta MOXKeT X eHOHCHPOBaTL CornamemHe 3a 6 MeCueB Ao HCTeqeHHR oqe-
peuHoro cpoKa =#IICTBH CorameHHA rYTeM HOTHdbHKaHH, axpecoBaHHoiR Aeno-
3HTapHIO.

B cxyqae npeKpameHHa aICTBHA HaCTo.li ero CoriaueHm ero nonoXCeHi
6yzyT npHMeHTiCN B OTHOuieHHH Tpe6OBaHHA K cocTaBneHHIO H no~aqe 3a$BOK Ha
H3o6peTeHHL, noJaHHbIX B nepHoA AelCTBHIR 3TOrO CornaiueHim.

CmambA 11. 1. HacToliuee Corameme Mo)Ke'r 6bITb H3MeHeHO uMUMh C
cornacHI BCeX CTpaH-yqaCTHHU. I-penorIceHHHI o6 H3MeHeHHAX MOryT 6bITb BHe-
ceHbi uo6oft CTpaHoft-yqaCTiiieg. TaHe npeuuoxceria HanpawJiKoIc AenO3H-
TapHIO.

2. HHCTPYKIUH MO)KT 61bITb H3MeHeHa C cornacHA pyKoBOuHTeuejl Be-
AOMCTB no H3o6peTaTen1bCTBy Bcex cTpaH-yqaCTHHI.

CmambA 12. JaenO3HTapHit HacToawero CornameHHs 3apermCTpHpyeT 3TO
CornameHHe B CeKpeTapHaTe OpralM3awm OtegmeHHbix HaLMR B COOTBeT-
CTBHH c ee YCTaBOM.
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CnambA 13. Aen3HHTapHft HanpaBneT 3aBepeHHbie KOnHH HaCTojwero
CoriaiueHHA BCeM cTpaHaM-yqaCTHHIIaM, H3BIeaeT Hx 0aaTe BcTyrnneHM B CHnY
Cornaiemsi, o noJIyqeHHblX yBe]oMjieHHAX o paTHDHIamm, YTBep)KIeHHH HU
f'PHHATHH CornameHRn, o rrpHcoeaIHHeHHH K HeMy, o JAeHoHcawmx, a TaIKe 0 Bcex
ApyrHx nonyqeHHbix yBe oMjieHHRX.

COBEPUEHO B Jleftnuore 5 HioJI 1975 r. B OJIHOM reK mmpe Ha pyCCKOM
MIblKe.

ho ynOnHOMOqHIo FlpaBHTenmCTBa HapoAwoft Pecny6Jn m BonrapHH:

[Signed - Signf]l
4. 4BAHOB

Io ynoJIHOMOHIO FlpaBHTenbcTBa BeHrepcKofl HapoAHoft Pecny6nmxH:
C orOBopKOtl 0 nocneoyloeM yTeprxmemH

I'paBHTeJnbCTBOM BHP

[Signed - Signd]l
3. TAtuHAJIH

nO ynojHOMOqHO 'paBHTeJIbCTBa FepMaHCKOtl tjeMOKpaTHqeCKofl Pecny6mxH:

[Signed - Signd]
3

ft. XEMMEP.IHHr

Ho ynoJnHoMoqH1o npaHTeCTBa Pecny6nHKH Ky6a:

[Signed - SigndL4

P. rIAHMA

Ho ynOJIHOMOqHO npaBHTeCbcTBa MOHronbcxcotf HapOAHOfl Pecny6nHrH:
C oronopoftl o nocneAyoiuem YTBep)KxceHHH npa-

BHTeJnbCTBOM MHP

[Signed - SignJ]"
M. JAm

ho yiOJIHoMoqHo IlpaBHTemCTBna flOJCKoif HapoiHoft Pecny6nHrH:
C oroBOpKOft o nocneyomueM YTBepxceHHH Hpa-

BHTCJnbCTBOM HHP

[Signed - Signd]6
P. (DAP0AJI

1 Signed by I. Ivanov-Sign6 par I. Ivanov.
2 Signed by E. TasnAdi- Sign6 par E. Tasnmdi.
3 Signed by J. Hemmering-Sign6 par J. Hemmerling.
4 Signed by R. Padilla-Signt par. R. Padi~la.
5 Signed by M. Dash-Sign6 par M. Dash.
6 Signed by R. Farfal-Sign6 par R. Farfal.
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Ho YIXOJHOMO'Hmo f-paBHTenblCTBa COwHaJHcTHmeCKOf Pecny6nmcH PymnHHH:
C orOBOpKoiR 0 nocieyioiUeM YTBepeHHH B CO-

OTBeTCTBHH C 3aKoHoraTeJfcTBoM CPP

I. MAPHHETE'

Ho ynojHoMo'Hlo rpaBHTenbcTBa Coo3a COBeTKHX CouHamCTHqecKHx Pecny-

6jum
[Signed - Sign'] 2

H. HAAIIKOB

Ho ynOJIHoMoqHo -paBHTembcma '4exocnoBauoi CouwanHcTnqecKo11 Pecny-
6mmH:

[Signed - Signf]3

M. BEJ1or ABEK

YTBEPXCJ=EHA 5 monA 1975 r. PYXOBOXHTeMIMH BeCOMCTB no H3o6peTaTeJThCy cTpaH,
noxmca mnx CornameHe o6 yHibHHamm Tpe6oBaHHa K cocraBneHmO H noAaqe
3aqBOK Ha H3o6peTemmm OT 5 mom 1975 r

HHCTPYKUHA
K COrJIAmEHHI Or, YHHOHKAHH TPESOBAHHA K COcrABIEH H floIALqE 3AABOK HA H3OBPETEHHA

Alpaewro 1. HacTohmaa HHCTpyKWoM onpenejmeT nepeqHcnemie B CTaThe 3 Corna-
memes Tpe6oBam K cocTaBneHHmo H no~aqe 3asmOK Ha H3o6peTeHHm.

fIpaeuo 2. 3anneme o npenocTaBeHHH npaoOll oxpaH,I AOJDKHO conepXKaTh:
a) npocb6y o npenOCTaBieHHH oxpaHbi (c yKa3aHHeM BHLa HclpaunmeMoro oxpaHmoro

AoKyMeHTa);
6) Ha3BaHHe H3o6peTeHHJ (KpaTKoe, TOqHoe Ha3BaHHe H3o6peTeHHR, OTo6paKaioiee

rpeJMeT H o6jacTb, K KOTOPOR OHO OTHOCHTCR);
e) Aammie 0 3aaBHTene: ero ibamwm, Hmv, oTqecTro (Ha3ae opraHH3aaHU ), MecTo

nocTommoro xrrenmcTa (Mecwonpe6name), noJIHbifl aupec H rpawKaHcTBo;
e) falbe o6 aBTope H3o6peTeHs: ero (DaMiimm, HmH, oTiecTro, npodeccHa, anpec H

rpaW.aHICTBO, eCnIH 3aIBHTeJnh He ,IBflxeTCiI aBTOpOM;

6) yKaaHKe Ha OCHoBaHHe no~aqn 3amBKH Ha H3o6peTeHHe H nomyqemi oxpaHbi, ecui
3a1BHTeJMh He muBfReTCa aBTOPOM H3o6peTeHHH;

e) yKa3aHHe 3aaBKH Ha OCHOBHOe H3o6peTeHHe HJIH oxpaHHOrO AOKyMCHTa Ha OCHOBHOe
H3o6peTeHHe B cy'qae uonoJIHHTeJbHOrO Ha3o6peTeHHa;

x) yxa3alHe Ha TO, Co3AaHO JIH H3o6peTeHHe B nopxWe BibinonHeH cny2Ke6Horo 3auaHKA
HuH HeT. Ecim H3ao6peTeHHe C03AaHO B nopxKe BbiIOHeHmn C J Ie6Horo 3aIaHHX,
cneAyeT yxa3aTb Ha3Bmme H aupec opraHHamwx, B KoTopoIl Co3ZaHO H3O6pCTeHHe;

L. Marinete. (In accordance with article 7, the Agreement was opened for signature by Romania until 5 October
1975. However, up to the expiration of that date, a signature on behalf of Romania had not been affixed. (Information
provided by the Secretariat of the Council for Mutual Economic Assistance.))-L. Marinete. (Conformnent A i'article 7,
I'Accord &tait ouvert A la signature de la Roumanie jusqu'au 5 octobre 1975. Mais, A cette date, la Roumanie n'avait pas
encore apposk sa signature. [Renseignements foumis par le Secrtariat du Conseil d'assistance 6conomique mutuelle.])

2 Signed by I. Nayashkov-Sign6 par I. Naiachkov.
3 Signed by M. Blohlivek-Sign6 par M. BtlohlAvek
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3) yKrcame Ha TO, CO3AaHO 41H H306peTeHHe 8 pe3yJTaTe OCYIUeCTBJIeHMR 3xOHO-
MIqeCKoro H HayqHO-TeXHHqeCKorO cOTpyAHMqecTa. EcnH H3o6peTeHHe RmueTTCR
COBMeCTH1blM H3o6peTeHHeM, B 3affiCeHH HazIO yKa3aTb Bce opraHH3aHH (cTpaHm),
KOTOPIlM rrpHHaA Je)KHT npaBo Ha 3T0 COBMeCTHOe H3o6peTeHHe;

ui) 4aMHumao, nlMA, oTqecTBo (Ha3BaHHe OpraHH3awH) H 8Apec peACTaBHTeJIR 3agBHTeJs
(ecjnH TaxOBOM HMeeTc);

K) nO MICb 3aIBHTeJ)I HnH ero npe cTaBHTeJIA;

.1) nepeqeHib npunoxeHnblx AOKyMeHTOB.

Ilpaeuwo 3. OnHCaHe H3o6peTeHHa JIWOKHO HMeTh cneApoIynO CTpyKTypy:

a) Ha3BaHMe H3o6peTeHMM H Knacc MeIcAyHapososlt KnaccHbHKajmM H3o6peTeHHRt, K KOTO-
POMY OHO, no MHCHmIO 3aRMHTenji, OTHOCHTCR. Ha3BaHHe H3o6peTeHx AOJIKHO 6bITb
HJIeHTHqHO Ha3BaHHIO, npHBeeHHOMy B 3afBMJeHHH;

6) o6nacT, K KOTopOII OTHOCHTCR H3o6peTeHHe, H JaHHiblie o6 061eKTaX, B KOTopbliX ero
MO)KHO Him 1nexecoo6pa3HO npHMeHHTb;

e) xapaKTepHcTmia H3BeCTHblX TeXHHqeCKHX pelleM C yKa3aHHeM HX HeCOCTaTKOB, KOTO-
phie yCTpaHOTC1 H3o6peTeHHeM; IIoIe3Hblie no cpaBHeHHiO C y4e H3BeCTHbIMH pemue-
HMHmm 34exeKTbI, AOCTHraeMie npH HCIIOJb30BaHHH H3o6peTeHHm; 3Aecb )Ke cjeAyeT
yKamaTh HCTOqHMH iM4)opMaiMH, B KOTOPbIX AaHO orcamHe H3BeCTHBIX TeXHHCcKHX
pemeHHA;

Z) H3Jo)KeHHe cyiuecTBa H3O6peTeHMJI AOJMKHO HaqHHaTbCn C yKa3aHlA 3aaqH, KOTOPYIO
peuiaeT H3o6peTeHHe.

OnHcaHne H3o6peTmm, oxapaKTepH30Horo B 4)OpMy1e H3o6pTeHmm, AOJDKHO

6bTm CocTaBneHO HaCTOJnKO nOapO6HO, qTO6bi MOKHO 6bn0 yCTaHOBHTb CyHuHOCTb
H3o6peTem , OcyuIeCTBmTb ero.

B cnyqae umocTpami H3O6peTreHC qepTeKaMH yKa3b1BeTCmwl nepeqeHb OTICnelbIX
4)Hryp c KpaTKHM nOACHeHHeM KaJK~ot H3 HHX B oTaejHoCTH.

B COOTBeTCTBHH C xapaKTepOM H3o6peTeHMH npH ormCaHHH ero AOJnKHbi 6bTb- yqTeHbi
cneZ~yiouxme Tpe6oBaHHA:

- yCTpOACTBO AOJVKHO 6bITb OIIHCaHO B CTaTHqeCKOM COCTOmHHH. locile OriHCaHH
yCTpOtCTBa B CTaTHqeCKOM COCTORHHH HeO6XOAmMO OfIICaTb ero B AegcT;BHM

- ormcaHHe cnoco6a AOJHO coAepxKaTb nepeqHcneHHe npHeMOB (onepawud), yKa3a-
HHe IIOCJIeaOBaTeJRbHOCTH H PeCHMOB (TeMnepaTypa, AasneHue H T.n.) ocyn.e-
CTBJIeHIA 3THX npHeMOB;

- onMcaHMe BelUeCTa AOJIKHO co epKaT ero xapaKTeptcTmcy H nepeHcjieHHe HH-
rpeXHeHTOB (cocTaB BeuxeCTBa), a TasKxe AJDKHO m 6biTb yKa3ambI npexetmibi~e co-
OTHoIeHH HHrPCJIHeHTOB B IpoiUeHTaX (OT... AO... ), B KaHX OHM BXOAET B
BeIXjeCTBO.

HeO6xOArMo TamO4e yKa3aTm 4IH3HqeCKoe COCTOmme H KaqecTBO 3THX HHpeAMeHTOB B
HCXOZZHOM BHJe, a TaKTce JOKa3aTenJCTBa CTPYKTYPbl H CBOtcTB noflyqeHHoro BewecT-
Ba;

0) npMepM ocyulecTBJemm HMo6peTCHMJ. HyXHO npHBecTM HaH6onee uenecoo6pa3iyo,
no MHeHHIO 3aItBHTeJiA, 4,OpMy ocyiHecTBjieH H306peTeHm, cneumaJmihe BO3MO)K-
HOCTH era npHMeHeHH H H30noMeHme ero cnemuH4HqecKHx npeHmywecTB. KonwiecTo H
BnAbI npHMepoB IOJnKHbI 6b-IT Bhib6paHbI TamM o6pa3oM, qTO6bi OHH AOCTaTOqHO OX-

BaTbiBaJIH BeCb o6"eM H3o6peTeHHI;

e) ecM H3 oimaCHH Him xapaxTepa H3o6peTeHHA He BbITeKaeT, KaKmM o6pa3oM H3o6pe-
TeHHe MO)KeT 6bTb HCnOJM3OBaHO B npOMobiueHHOCTH, TO 3T0 YKa3blBaeTCA1 OTeJbHO.

PeKoMeHyeTcA co6fntoaTb B onHcaHmH H3o6peTeHM nopAoK BbIuey aabH x

nyHxTOB, a TaiKe o3arnaBjimBaTb qaCTH OIIMCaHHA.
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flpaeuAo 4. 1. 0opmjiya H3o6peTeHH (naajiee H MeHyeMaA <<DopMyJnofk>) noJIHa

HaqHHamnc c Ha3BaHHA H3o6peTeHHAl, yKa3aHHOrO B 3aRBJIeHHH H OIIHCaHHH, H UIeJHKOM

OCHOBbIBaTbCA Ha OnHCaHHH H3O6peTeHHA.

2. OopMyna MOCKeT COCTOETb H3 oHOrO nYHKTa (OnHO3BeHHa) Hlul H3 HeCKOJ~bKHX

nyHXTOB (MHorO3BeHHaR) H noJDKHa OTBeqaTb cjiCyi]JOUIHM Tpe6OBaHHaM:

a) wce nIyHKTbI 4OpMyJibI IOJmHbI COCTbRTb H3 orpaHHHTeJMhHOfl H OTJIHqHTeMJHOfl
qacTeft, CBA3aHHbiX MewHCy CO6Ol BbIpawHHeM ((OTJI'aIOwH]tCR TeM, qTO...);

6) orpaHHqHTenhHaI qacTb nepBoro (OCHOBHoro) nyHKTa tbOpMyjnhI nOyLmHa conep)KaT,
Ha3BaHHO H3o6peTeHHJ- H ero H3BeCTHbe IIpH3HaKH, o6ulse c 6nsxaumnm fponuecT-

ByIOIHM TexH~MeCKHM peimeHHeM;

e) eCJIH H3o6pe eHHe He HMeeT npH3HaxOB, o6IHlx C npeAmeCTBYIOWHM pemeHHeM, B orpa-
HH'HTefbHOR qaCTH naTCA TOJ1bICO Ha3HaqeHHe H3o6peTeHHAl;

Z) nononm Tejmlmle HIIKTbI MHorO3BeHHot d4opMymI pa3BHBaIOT COBOKyIIHOCTh flpH3-

HaKOB, yKm3aHHbiX B OTJI'IMHTeJ1hHOt qaCTH OCHOBHOFO nyHKTa, Henocpe CTBeHHO H

(HJH) KOCBeHHO, nyTeM pa3BHTHA rlpelI~ecTByiOIWlX AOIIOJ1HHTeJhHbIX InyHxTOB;

0 r) OFpaM TeJbHa qacTb OIIOJIHHTebHHbiX lyHKTOB co~epX(HT TOJILKO Ha3BaHHe H30-
6pe'reHH B nOnHOll HnH coKpauleHHOfl bopMe;

e) B cnjyMax, Korna 3aABKa ConepxcHT HecKoJIbKO H3o6peTeHHA OTHOCIIu.HXCR K pa3HBIM Ka-
TeropHM (BexueCTBO, cnoco6, yCTpOfICTBO), flpH3HamH 3THX H3o6peTeHHfl npHBOnRTCR B

OCHOBBI~X nYHKTaX 4bopMynhi;

X) OCHOBICme nyHxTbi oTnbHbiX H3o6pfteHm i npHBOAATCR B HOCJlenOBaTeIHOCTH, COOT-
BeTCTByiOue1f Ha3BaHH10 H3o6peTeHHa; flOnOJmHTeJIbHbie nyHKTbI tbOPMynlbl OTneJmh-
HbIX H3o6peTeHHJI IPHBOVTCA B rOAqHHeHHOCTH, COOTB TCTBYIOuIefI KaKAOMY H30-

6peTeHmo;

3) nyHxTbi dopMyn nocneXosaTenHO HyMepyioTc apa6cKuMs umicpamm;

u) 4)opMyna He XtOJKHa conep3KaTb CCbIJIOK Ha orHcaHHe HnH qepTe)KH, 3a HCKmOqeHHeM
cnyqaeB, xorna 3TO Heo6xonHMo, HCXOnJ H3 xapaKTepa H3o6peTeHHR;

K) eCIH B COCTaB 3aMBKH BXOAHT qepTe , TO B 4)opMyIe nocne yKaaHHR oTaenHX OTiH-

qHTenbHbIX InpH3HaKOB MOryT 6biTb yKa3aHbI o603HaqeHHs, OTCmajoumHe K OT~eJebHbIM

d4parMeHTaM qepTexKa, COOTBeTCTByOuHM 3THM npH3HaKaM, ecnm 3TO o6nerqHT
noHmMaHHe d4opMyni ; ccbinOqHme o603HaqeHHs B cnyqae HX HcnOJTb3OBaHHA xeJIa-

TenJbHO 3aKrIlOqHTb B CKO61cH.

lpaeu/o 5. 1. 4lepTex, He nonjIxbi conep)aT KaKHx-nH60 Ha.lHCef, nORCHeHH
H T.II. B BHe HCxHOqeHHA Ans o6nereHnm IOHHMaHHA H3o6pamceHHoro O6-beITa Aony-

CKaIOTCA KpaTKHe nOACHeHHI, HarrpHMep ((BOna)), ((nap)), ((OTKPbITO)), ((3aKpbITO)), ((pa3pe3
no A-Bo. 3neKTpHqecKHe ie em, 6nOK-cxembI HlR TexHOno'IIeCKie cxembi MOrYT conep3KaTb

HeCKOJ1nbKO KPaTKRX KJOqeBbIX CIOB, Heo6xonHMbiX =A nOHHMaHHA.

2. qepTeKH BbinojiHmOTCA CTOAKHMH RepHiMH nHHHAMM OHHaKOBOfI TOnJUnH61 H

xopomeik qTKOCTH, 6e3 pacKpaumlaHHh.

3. Pa3pe31bi IOKa3bIBaIOTC HaKUOHHOi LUITpHXOBKOIR, KOTOpa He npenRTCTBYeT
ACHOMY qTeHH10 CCbilO'HbliX O603HaqeHHl H OCHOBHLIX IaHIu.

4. MacmTa6 qepTe)Ke]R H qeTKOCTb Hx rpaHecKorO BMnOJIHeHHA AOjlKHbI 6bITb Ta-
KOBbS, qTO6bi HPH 4)OTorpaHqeCKOM penpoAyuHpoBaHm c jimHelbiM yMeHbIIeHHeM pa3-

MepOB no 2/3 MONCHO 6bLno 6e3 3aTpYAHeHHA pa3HqaT, BCe B eTamm.

B HCKjIIoqHTeJbHbiX cnyagx, Korna Heo6xomHMO HMfTh npecTaBfeHme o pa3Mepax
H3o6pamleHXiX Ha qepTexcax o67.eKTOB, MacmuTa6 yKa3biaaeTcA rpad)HqecruH.

5. Bce wIFpbI, 6yXrsi H B6HOCHHbie nHHHH, HMeioiuHec Ha qepTexcax, AnornsoHu 6biTb
qrTxHMH H SCHbIMH. ULcIbpbi H 6yKBbI He nonKHbI noMemuaTbcA B CKO6xH, KpY)KKH H KaB bqKH.
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6. Kaxmbifl 3ieMeHT mo6oiR bHr'ypbi BbiIOIHeTCR B COOTBeTCTBypOJ.IeI nponopumi
Co BCeMH flpyrHMH 3jIeMeHTaMH 3TOR (lHrybI, 3a HCKJUoqeHHcM cJy'aeB, Korea pa3jiwmaA
nponopuHR RmJ eTc Heo6xoZIHMOfk =AS 6onee qeTKoro H3o6paxKeHHm 4bHrypbi.

7. BbICOTa wu(bp H 6yKB flOnDKHa 6bITb He MeHee 3,2 MM.

8. Ha OAHOM JcTe RepTexca MoryT pacnojnaraTcA HeCKOJ KO 4ryp. ECnH J bmbHrypI,
pacnonoxceHmie Ha AByx wnm 6onee nHcTax, cocTasnOT eMWyo bHrrypy, OHH AoWJMD i pac-
nonaraTbca TaK, qTo6bi 3Ta bHMrypa Morna 6bITb CKOMIoHoBaHa 6e3 nponycKa KaKoif=-jn6o
qacTH nio6oft H3 bHryp, H3o6paxKeHHLIX Ha pa3nHbiX JIHcTax.

9. OT'rj]e6Hnbie cbHrypbI Ha qepTe)Kax o603HaqaioTCA nOPS.KOBbIMH apa6cKMMH
IxHd)PaMH He3aBHcHMo OT o603HaqeHHA JMCTOB.

10. Ccalnoqm,le o603HaqeHHA, He YI1OMSHYTbie B onHcaHHH, He AOJmHbi npocTa-
BJIJTbCR Ha qepTe)Kax, H Hao6opoT.

11. OniHHM H TeM Ke f lCanxM AOJflK2ibI COOTBeTCTBOBaTh OXIHHaKOBbe CCblJIO'qHbie
o603HaqeHH.

12. EcjTH qepTeKH coiepKaT 6ojbiuoe KOJiHqecTBO cci6jioIH'bIx o603HaqeHIH, peKo-
MeHlyeTcE npHJiaraTb K 3agBKe OTteJbHblft JIHCT, Ha KOTOpOM nepeRHCMIOTCA BCe
3rleMeHTbI C 3THMM o6o3HaqeHmH.

IlpaeuAo 6. 1. AHHOTauH CRYlyCHT TOJMhKO AM nelent TeXHHqeCKOif HHIOpMawIHH H
JIOYHa Co]ep)KaTb:

a) Ha3BaHHe H3o6peTeHHR;

6) o6nacTb, K IKOTOpOlI OTHOCHTC H3o6peTeHHe;

6) 3azaqy, pemuaeMy1a H3o6peTeHHeM;

Z) KpaTKOe H3noceHHe CYJIIHOCTH H3o6peTeHHA, KaK OHO H3jiaraeTca B ormCaHHH, (tOpMy-
lie, a Taoxe B MaTepma1ax, HJUIIOCTPHPYIOWHX H3o6peTeHHe;

d) BO3MOxKHIe o6nacTH rpHMeHeHHA H3o6peTemm;
e) B cnxyqae H3o6peTeMIR B o6naCTH XHMHH, eCJIH 3TO Heo6xOAHMO, XHMHqeCKyio 4)opMyny,

KOTOpaA cpe]H dopMyjn, BKyiiOqcHHMIX B 3aBKy, nyqme Bcero xapaKTepH3yeT H3o6pe-
TeHHe;

x) CCbIJIKY Ha HOMep (bHrypbi qepTe)Ka, KOTOpaA JyqmLe Bcex coaepxKa=NXC B 3aRBKe dHryp
npeAcTawmseT H3o6peTeHHe.

2. AHHOTaum IHOJKHa 6bTm qeTKOI. PeKoMeHyeTca, qTo6b OHa He cogepaiana 6onee
qeM 150 CJIOB. AHHOTaIHni He AojDKHa co~ep)KaTb BbIBOAOB OTHOCHTeCJmHO AOCTOHmCTB HJI
UeHHOCTH H3o6peTemH.

Ilpaeuwo 7. 3amaetme o6 HCTpe6oBaHHH npHOpHTeTa, OCHOBaHHOrO Ha paHee nonaH-
HOA 3aBKC HflH Ha 3KCrloHHpoBaHHm H3o6pe'rHHI Ha BbiCTaBKe (nOCKOjIy 3aKoHofaTeJbcTBo
CTpaHbl-yqaCTHmuIb1, B KOTOpOIR 3axBra no~aeTcE, IpeyCMaTpHBaeT IpHOpHTeT, OCHOBaHHbII
Ha 3KCIOHHpoBaHHm H3o6peTeHHA Ha BbIcTaBKe), AonIHO yKa3bIBaTb B 3aBHCHMocTH OT TOro,
Ha qeM OCHOBaH npHOpHTeT, AIaTy 3aRBKH H CTpaHy, B KOTOPYJO oHa 61bma nozaHa, a Taice
HOMep 3aABKH (ecinm OH H3BeCTCH Ha ,AaTy nO~aqH 3aiBKH), Ha3BaHHe BbICTaBKH, MecTHOCTh H
rocyxapcTo, a TaoKxe AaTy 3KcnoHHpoBaHHR H3o6peTeHm Ha 3TOrt BbICTaBKe. HoMep 3aRBKH
MOxceT 6blT rlCcTalBneH nO3AHee n1o Tpe6oBaHHIO BeAoMCT~ia 11o H3o6peTaTelbCTBy
CTpaHbI-yqaCTHHWb, B KOTOpy1o no~aeTcR 3axBxa.

Ilpaeuwo 8. 1. Bce qaCTH 3aBKH AOJDKHbi rlpelCTaBJIRTbCX TaKHM o6pa3oM, qTO6bI
HX MO)KHO 6blnO Henocpe]CTBeHHO penpoayuHpoBaTb 4)OTorpaHqecKH, 3JICKTpocTaTH-
qeCKH, od)CeTHO HRH Ha MHKpO)HJrwMe B HeOrpaHHqeHHOM KOJIHN'CTBe KOIIHft.

2. JIHCTbI 3aJWKH He xOaixHmi 6bITb CMBTEIMH, pa3opBaHHMIMH Him CJIo)KeHHbIMH. Mo-
KceT 6bITb HCIIOJLb3OBaHa TOJIMKO oxHza cTpaHHxa JiHCTa.

3. KawDAisl JIHCT aOjiDKeH HCIIOJb3oBaTbCN BePTHKaJHO (T.e. KOPOTKHe CTOPOHbI
AOJDKHbl 6bITb BBepxy H BHH3y).
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4. Bce qaCTH 3aBKH AOJnxCHbI 6blTb COCTaBJIeHbI Ha npoqH ftl, 6enoft, rnaAoft, Henpo-
3paqHoft, Herummeso t 6ymare.

5. Kacnas qacM 3arBKH (3anneHne, omscaHne, 4)opMyna, qeprexcu, allioTam)
Aonaaa HaqHHaTcn Ha OTenLbHOM JIHCTe.

6. Bce RHCTbI 3axBKH cneAyeT coeAHHHTh TaKHM o6pa3oM, To6bJ HX MOxHO 6biaO 6e3
3aTpyleHIH npocMaTpHmaTb, a TaKe nerco pa3beAHHSITh AVIR penPOAY11HPoBaHHA H coeaH-
HqTb 3aHOBO.

7. JhIc'T AoJIXCH]1 HMeTh 4opMaT A-4 (297 MM x 210 MM).

8. a) HaHmemume pa3Mepw noet Ha JIHCTax, conepw]aUMx 3aBneHHe, oncame,
OopMyny H aHHOTauHIo, AOJKCHb 6bTb cie~yonMu :

BepxHe nonsi nepBoro jHcTa
(xpoMe 3aBjreiHHH) .............................. 80MM

BepxHHe noJfA Ha OCTabTHbIX JMCTaX ................ 20 MM

neBbie nom ..................................... 25 mm

npambie nonl ................................... 20 MM

HHwamue nom Kaxtcoro lHCTa ..................... 20 MM

6) PeKoMeHAye ,ie MaKcmmabHmIe pazMepbi oJieft, YHOMRHYTbIX B H. a, AOJDcHbI

BepXHHe flORAl nepBoro micTa
(ipoMe 3a mBeIHHR) .............................. 90MM

sepxHHe noaR wpyrnx JIHCTOB ..................... 40MM

nenbie inon ..................................... 40MM

npaBie nonA ................................... 30 mm

HHKHHe nORl KaNCAoro nHcTa ..................... 30 mm

e) Ha IHCTaX, conepxanUMx qepTexcH, HcnoJ,3OBaHHa noBepXHOCTb He AOJIXCHa

npeBbimaTb pa3MepOB 262 MM x 170 MM. 3TH JIHCTbI He AOJDKHbI HMeTb paMxy, o6BOAMIUO
HCn OJ30BaMHHYIO MM 1 nPeAHa3HaqeHHy1O K HCnOnb3OBaHHIO HoBepxHocTb. HaHMem,ume
pa3MCphi nonefi AOJMKHLI 6biTb cne ioumm:

BepxHHe nonl ................................... 25 MM
fleBbie nom ..................................... 25 MM
npaBlbe nonA ................................... 15 MM

KH He nofl ................................... 10MM

9. roni JIHCTOB nHOxmHi 6blTb qHcTibimH.

10. Bce JIHCTbI 3aqBKH AOJUKIHI 6bITb nooqepeAHO rnpoHyMepoBami apa6imm'

umHbpaMH.
11. PexoMeHyeTcE npOHyMepOBbIBTaTh K3Kwpo rETpO cTpOKy ormcaHH H dbOpMymL.

HoMepa cnenyeT cTaBHTb c neBOIR CTOpOHLI, HeuocpeHcTBeHHo y TeKcTa.

12. Bce qaCTH 3aSlBKH MOyT noilaa'CA B OAHOM 3K3eMiUpe, 3a HCKnoqeHeM 4)op-
MyJhiI,orHcaHHi H3o6peTeHHE, qepTeKeft H aHHoTaumm H3o6peTeHH, KOTOpbie noAmOTCI B
TpeX 3K3eMnJI'pax.

13. a) Enmmmui Mepb H BecOB IpeHnI0mTHTeJIbHO BblpaxsaWOTC B eHHHunax MeXCAy-
HapooAf CHCTeMJ eAHHHu, ecJTH HaIxHOHanJ HOe 3aKOHO~aTernbCTBO He orOBapHBaeT
OCo6biX Tpe6oBaiME Ha 3TOT cqeT.

6) npH o6o3Haqemm TeJOThi, 3HeprHH, cBeTa, 3ByKa H MarHHTH3Ma, Taxwe Kaxm H
nHP HanHcaHHH MaTeMaTHqeKHX 4)opMyfI H 3MeK'rpH cKHX exmunnn, co6JInoaakoTn npamnaa,
rrpHH[Thie B Mewx4ymapoAmoilf npaxTHxe; rPH HarHcaHH xHMHleCKix 4bOpMyJi cjeIyeT ripH-

MeHATh o6feynoTpe6HTJTeimie cHMBoni.
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a) TepMHHonorHA H o603Haqemma Aonxumi 6hiTb OAHHaKOBbIMH BO BCeM TeKCTe
3aRBKH.

14. BbipaweHm, KOTOpbie nPOTHBOpeqaT coUHanIcTHqecxoif MopanJ H O6IteCTBeH-
HOMY nOPRAKY, npeHe6pexKHTeJHHbie BbiCKa3biBaHH no OTHOiJeHIO K AOCTOHHCTBaM ox-
PaHHblIX AOKyMeHTOB TpeTbHX nMM (InpOCTbie cpaBHeHHH C H3BeCTHbIMH peuiemMH CaMH no

ce6e He pacCMaTpHBaO'TCa ax npeHe6peXCHTebHbie BbICKa3bJBaHHR) He £OJmKHbi coep-
xKaThCI B 3amBKC.

15. a) 3asuneHe, onMcaHHe, 4opMyna H aHoTamm Aomtcbi 6bm6 HamucaHm na
mupiien maunsme HRH HaneqaTahbl. ToIfxo rpaiHqecKHe cu oMOnml H 6ycbi, MaTeMa-
THqecKHe H XHMHqeCIGIO (bOpMynbl B cnyqae HeO6XOmHM4oCTH MOIyT 61bTb HanHcaHbi OT pyKH

HJIH BbIqepqeHbl.

6) Ha JIHCTe He gOJIXHO 6bITb nOa9ICTOK, HcnpaBJeHHl HaaJhcel H BCTaBOK.

Hcxnoqemum H3 3TOrO npaBHaa MoryT pa3pemaTcsl B OCO6biX cnyqaux, ecnlH ACHOCTb H
HKeHTHqHOCTh COJep7KaHH1 He BbI3bIBalOT COMHeHIII H He HapywaoTCR Tpe6oBaHH Anx Ka-

qecTenHoro penpoyuHpoBaHta.

e) TeKCT AOJIKeH neqaTaTcA qepe3 1,5 mHTepBaJIa.
a) TeKCT IOJweH neqaTaTcA HeCMIBaeMhM JI1PH4)TOM qepHoro txBeTa, HMeOIUIHM 3a-

rnaomiHe 6yKwbJ He MeHee 2,1 MM no BbIcOTe.

16. a) qepTexKH He gOmhHm BIjiiOqaTbCR B TeKCT 3amwleBHa, oncaHHR, 4bOpMyJMI H

amHoTaimH.

5) OnHcaHme, 4)OpMynia H aHHOTam MOIYT coAepxcaTb XHMH'eCKHe Hn1 MaTeMa-
THqeCKHe opMyjIm.

a) OnHcaHie H aHHoTaHA MOryT conepcaT Ta6nHvi. 40opMyna MoceT coJepKaTb
Ta6.rmtUb TOXIhKO B TOM cnyqae, ecnH HCKmOeHa BO3MO)KHOCTh H3nO)KHTb ee B xpyroM BHIe.

IlpauAo 9. CI~eeHHII 0 IIponpaPHTeClHbiX HccJIeOBaHHX HOBH3Hbl H TeXHHKO-3KO-
HOMHqeCKOfl 34oXeKTHBHOCTH 3aRBlAeMoro TexHreCoro Te rOpeueH JI oJHlbi conepxcaT:

a) nepeqeH-, cTpaH H KnaCCH4)HKaItHOHHbX HHAeKCOB, no KOTOpbIM npOBOAHICRI nOHCK;

6) nepeqeHi HOMepOB aBTOpCKHX CBHaTCJInCTB H naTeHTOB, C KOTOphIX HaqaT H KOTOPMMH

3aKOHqeH nOHCK;

a) nepeqem, gpyriX HCTOqHHKOB HH4IopMawJmH;

a) yua3aHme o6nacTefl, B KOTOPhIX Mo)KeT 6bITb HCnOnJb3OBaH0 H3o6peTeHHe;

6) o6OCHoBaHHe TeXHHKO-3KOHOMHqeCKorO H (HJuH) HHoro nOjiOxKHTeJbHoro 344eKTa OT
HCnOIb3OBaHH H3o6peTeHHS;

e) pe3ynLTaTbl HCnbITaHH#, eCJH TaKOBIe HMeIOTCR.

IHpaalzo 10. 3aaqneHHe o6 aBTOpCTBe (cnpaBKa 0 TBOpqeCKOM yqacTHm), AOKyMeHT,

nOfTBepxcaiouIH" npaBonpeeMCTBO, IOKyMeHT o Ha3HaqeHH npe CTaBHTeJIR, a Tam.Oe
AOKYMeHT o A¢eOHKpOBaHHH inTaMMa MmxpoopraHH3Ma COCTaBnmIOTC.I no 4bopMe, ycTaHo-
BJ1eHHOR Kawcot CTpaHofl-yqaCTHHuefl, B KOTopyIo nonaeTcA 3aRBKa.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON THE UNIFICATION OF REQUIREMENTS WITH
REGARD TO THE FORMULATION AND FILING OF PATENT
APPLICATIONS

The Governments of the People's Republic of Bulgaria, the Republic of Cuba,
the Czechoslovak Socialist Republic, the German Democratic Republic, the Hungar-
ian People's Republic, the Mongolian People's Republic, the Polish People's Repub-
lic, the Socialist Republic of Romania and the Union of Soviet Socialist Republics,
guided by the desire:

To facilitate and simplify the formulation and reciprocal filing of patent appli-
cations,

And to contribute to the unification of requirements with regard to the formula-
tion and filing of patent applications and to the standardization of the relevant
national legal norms in the field of patents,

Have agreed to conclude this Agreement.

Article 1. This Agreement establishes the requirements with regard to the for-
mulation and filing of patent applications that are filed from some countries in order
to obtain legal protection in other countries which are Parties to this Agreement,
hereinafter referred to as the "participating countries".

Article 2. 1. A patent application for obtaining legal protection (hereinafter
referred to as an "application"):
(a) shall be filed in accordance with the requirements laid down in this Agreement

and in the Instructions for the implementation of this Agreement, hereinafter
referred to as the "Instructions", which, at the same time as this Agreement is

I Came into force on 2 October 1975 in respect of the following States, i.e., on the ninetieth day from the date of
signature of the Agreement by three States without reservation as to subsequent ratification, approval or acceptance, in
accordance with article 8. Definitive signatures, ratifications, approvals or acceptances were effected as follows:

Date of definitive Date of definitive

State signature State signature

Bulgaria .............................. 5 July 1975 German Democratic Republic .......... 5 July 1975
Cuba ................................ 5 July 1975 Union of Soviet Socialist Republics ...... 5 July 1975
Czechoslovakia ....................... 5 July 1975

Subsequently, the Agreement came into force in respect of the following States on the ninetieth day from the date of
receipt of an instrument of ratification, approval or acceptance by the Secretariat of the Council for Mutual Economic
Assistance, in accordance with article 8:

Date of deposit of

State instrument of approval

Poland ................................................................. 21 A pril 1976
(With effect from 19 July 1976.)

M ongolia ............................................................... 10 M ay 1976
(With effect from 7 August 1976.)

Hungary ............................................................... 4 November 1976
(With effect from I February 1977.)
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signed, shall be jointly approved by the directors of the patent offices of the
countries which sign the Agreement and shall enter into force at the same time as
the Agreement;

(b) shall not be refused on the grounds of non-compliance with any other re-
quirements with regard to the formulation and filing of applications, provided it
meets the requirements laid down in this Agreement and in the Instructions.
2. With regard to the scope of this Agreement, the participating countries shall

not establish requirements save those arising from this Agreement. They may,
however, dispense with some of these requirements.

Article 3. 1. An application filed in accordance with the Agreement shall in-
clude:
(a) a request for the grant of legal protection;
(b) a description of the invention;
(c) a claim or claims in respect of the invention;
(d) drawings where necessary for the understanding of the invention;
(e) an abstract of the description of the invention;
(f) a declaration of inventorship (information about creative participation) and a

document confirming the legal title of the applicant if the applicant is not the in-
ventor, with the exception of the cases referred to in paragraph 4 of this article;

(g) a declaration claiming priority, if the applicant seeks such priority;
(h) a document designating a representative, if the applicant is acting through a

representative and if the submission of such a document is required under the na-
tional legislation of the participating country in which the application is filed;

(i) information about preliminary examinations for novelty and about technical
and economic efficiency, if the applicant has such information;

(j) a document concerning the deposit of the culture of a micro-organism in an offi-
cially recognized collection, if the application relates to such a culture.
2. Detailed provisions concerning the sections of the application referred to in

paragraph 1 of this article are set forth in the Instructions.
3. The participating countries shall be entitled to charge fees for the filing of

applications, if this is provided for in their national legislation and to the extent de-
termined by that legislation.

4. The participating countries shall not require the submission of a document
confirming legal title (paragraph 1 (f) of this article) in respect of applications filed
on behalf of State, co-operative and public socialist enterprises and organizations
which, on the basis of the relevant national laws, have acquired rights to patents.

5. The documents referred to in paragraph 1 of this article shall be drawn up in
the language of the participating country in which the application is filed unless
otherwise provided in the national legislation or in international agreements between
the country from which the application is filed and the country in which the applica-
tion is filed.

Article 4. 1. The application shall concern only one invention.

2. Two or more inventions belonging to different categories (substance, pro-
cess, device) may be combined in one application if they serve a single purpose and if,
at the time when the application is filed, they may be used only in combination.
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3. Two or more inventions which do not meet the requirements of paragraph 2
of this article may be combined in one application if the combination meets the. re-
quirements of the national legislation of the country in which the appliction is filed
or the requirements of an international agreement between the country from which
the application is filed and the country in which the application is filed.

Article 5. If priority is claimed, the patent office of the participating country
in which protection is sought shall be entitled to require that the applicant submit,
within a period of three months, documents confirming the right to such priority.

Article 6. 1. At the time of filing, the application shall include as a
minimum the documents listed in article 3, paragraph 1, subparagraphs (a) to (e) and
(g), of this Agreement. The remaining documents listed in article 3 shall be submitted
within two months after the date of filing the application.

2. If the documents specified in paragraph 1 of this article are not submitted at
the time of filing the application or within the prescribed time-limit, or if the
documents submitted were prepared in a manner which conflicts with the require-
ments of this Agreement and the Instructions, the patent office of the participating
country in which protection is sought shall take a decision in accordance with the na-
tional legislation.

Article 7. This Agreement shall be open for signature upon the authority of
the Governments of the countries specified in the preamble to this Agreement until
5 October 1975.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the ninetieth day from the
date of signature of the Agreement by three countries with no reservations concern-
ing its subsequent ratification, approval or acceptance, or from the date of receipt by
the depositary of the instrument of ratification, approval or acceptance of the Agree-
ment from a third country, including among the three countries those which have
signed the Agreement without reservation.

For the countries depositing the instrument of ratification, approval or accept-
ance with the depositary after this Agreement has entered into force, it shall enter
into force on the ninetieth day from the date of receipt of such instrument by the
depositary.

The Secretariat of the Council for Mutual Economic Assistance shall act as de-
positary for this Agreement.

Article 9. After the entry into force of this Agreement, other countries may
accede to it, with the consent of the participating countries, by depositing instru-
ments of accession with the depositary.

The Agreement shall enter into force, for any acceding country, 90 days after
the date of receipt by the depositary of the last notification of consent to the acces-
sion.

Article 10. This Agreement is concluded for a period of five years from the
date of its entry into force. After the expiry of this period, the Agreement shall be ex-
tended automatically for further five-year periods. Any participating country may
denounce the Agreement six months before the expiry of the relevant term of the
Agreement by means of a notification sent to the depositary.
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In the event that this Agreement ceases to have effect, its provisions shall apply
to the requirements with regard to the formulation and filing of patent applications
filed during the term of the Agreement.

Article 11. 1. This Agreement may be amended only with the consent of all
the participating countries. Proposed amendments may be submitted by any partici-
pating country. Such proposals shall be sent to the depositary.

2. The Instructions may be amended with the consent of the directors of the
patent offices of all the participating countries.

Article 12. The depositary of this Agreement shall register the Agreement
with the Secretariat of the United Nations in accordance with its Charter.

Article 13. The depositary shall send certified copies of this Agreement to all
the participating countries and shall inform them of the entry into force of the Agree-
ment, of notifications of ratification, approval or hcceptance of the Agreement, no-
tifications of accession or denunciation and all other notifications received.

DONE at Leipzig on 5 July 1975 in a single copy in the Russian language.

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:

[Signed]
I. IVANOV

For the Government of the Republic of Cuba:

[Signed]

R. PADILLA

For the Government of the Czechoslovak Socialist Republic:

[Signed]

M. BPLOHLAVEK

For the Government of the German Democratic Republic:

[Signed]

J. HEMMERLINO

For the Government of the Hungarian People's Republic:
With a reservation concerning subsequent approval

by the Government of the Hungarian People's Republic

[Signed]

E. TAsNADi
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For the Government of the Mongolian People's Republic:
With a reservation concerning subsequent approval

by the Government of the Mongolian People's Republic

[Signed]
M. DASH

For the Government of the Polish People's Republic:
With a reservation concerning subsequent approval

by the Government of the Polish People's Republic

[Signed]

R. FATAL

For the Government of the Socialist Republic of Romania:
With a reservation concerning subsequent approval

in accordance with the legislation of the Socialist Repub-
lic of Romania
L. MARINETE'

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:

[Signed]

I. NAYASHKOV

APPROVED on 5 July 1975 by the directors of the patent offices of the countries which signed
the Agreement of 5 July 1975 on the unification of requirements with regard to the for-
mulation and filing of patent applications

INSTRUCTIONS

ANNEXED TO THE AGREEMENT ON THE UNIFICATION OF REQUIREMENTS WITH REGARD TO THE FOR-
MULATION AND FILING OF PATENT APPLICATIONS

Rule 1. These Instructions explain the requirements listed in article 3 of the Agreement
with regard to the formulation and filing of patent applications.

Rule 2. The request for the grant of legal protection shall include:
(a) a petition for the grant of protection (indicating the type of title of protection requested);
(b) the title of the invention (a short and precise title indicating the nature of the invention and

the field to which it belongs);
(c) information about the applicant: his family name, first name, patronymic (name of

organization), place of permanent residence (domicile), full address and nationality;

In accordance with article 7, the Agreement was opened for signature by Romania until 5 October 1975. However,
up to the expiration of that date, a signature on behalf of Romania had not been affixed. (Information provided by the
Secretariat of the Council for Mutual Economic Assistance.)
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(d) information about the inventor: his family name, first name, patronymic, profession, ad-
dress and nationality, if the applicant is not the inventor;

(e) an indication of the grounds for filing a patent application and for seeking protection, if
the applicant is not the inventor;

(/) a reference to the main patent application or to the title of the protection for the main pat-
ent, in the case of a patent of addition;

(g) an indication as to whether the invention was made in the course of performing an official
assignment. If so, the name and address of the organization in which the invention was
made shall be indicated;

(h) an indication as to whether the invention was made as a result of engaging in economic,
scientific and technical co-operation. If it is a joint invention, all the organizations (coun-
tries) which have the right to this joint invention shall be indicated in the request;

(t) the family name, first name, patronymic (name of organization) and address of the repre-
sentative of the applicant (if there is such a representative);

(]) the signature of the applicant or his representative;
(k) a list of the documents attached.

Rule 3. The description of the invention shall be prepared in accordance with the fol-
lowing outline:
(a) the title of the invention and the class in the International Classification of Patents for In-

ventions to which, in the opinion of the applicant, it belongs. The title of the invention
shall be identical to that used in the request;

(b) the field to which the invention belongs and information about the areas in which the in-
vention can or should be used;

(c) the nature of the prior art and an indication of the shortcomings which are eliminated by
the invention; the useful results, as compared with existing knowledge which can be
achieved by means of the invention; here, the information sources containing a descrip-
tion of the prior art should also be indicated;

(d) the description of the invention itself shall begin with an indication of the problem which
is solved by the invention.
The description of the invention referred to in the claims shall be sufficiently detailed to
make it possible to determinate the nature of the inventioq and to reproduce it.
If the invention is illustrated by drawings, a list of the individual figures with a brief ex-
planation of each of them shall be provided.
Depending upon the nature of the invention, the following requirements shall be taken
into account in the description:
- a device shall be described in a static state. It shall then be described in operation;
- the description of a process shall include a list of the steps (operations) involved and

an indication of the sequence and conditions (temperature, pressure, etc.) for carry-
ing out those steps;

- the description of a substance shall include its characteristics and a list of ingredients
(composition of the substance) and shall also indicate the maximum and minimum
proportions of the ingredients of the substance in percentages (from . . . to ... ).

In addition, the physical state and quality of these ingredients in their initial form shall be
indicated, and the structure and properties of the substance obtained shall also be demon-
strated;

(e) examples of the use of the invention shall be given. The applicant shall state the method of
using the invention which, in his opinion, is most appropriate; any special possibilities for
its use shall be mentioned and its specific advantages shall be explained. The number and
types of examples shall be selected in such a manner as to cover adequately all aspects of
the invention;
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(f) if it is not apparent from the description or from the nature of the invention how the in-
vention could be used in industry, this shall be indicated separately.
It is recommended that, in the description of the invention, the sequence of elements in the

above paragraphs should be maintained and the various parts of the description should be
given headings.

Rule 4. 1. The claims made in respect of the invention (hereinafter referred to as the
"claims") begin with the title of the invention as indicated in the request and the description,
and shall be fully supported by the description.

2. The claims section may consist of one claim (single claim) or several claims (linked
claims) and shall meet the following requirements:
(a) each claim shall consist of a limiting part and a distinctive part linked by the expression

"distinguished by the fact that. . .;

(b) the limiting part of the first (main) claim shall indicate the title of the invention and the
particular features which the invention shares with the most closely related prior art;

(c) if the invention shares no features with the prior art, the limiting part shall indicate only
the function of the invention;

(d) the additional claims in the case of linked claims shall describe all the features referred to
directly and/or indirectly in the distinctive part of the main claim;

(e) the limiting part of each additional claim shall contain no more than the full or abridged
title of the invention;

(f) in cases where the application relates to several inventions belonging to different cat-
egories (substance, process, device), the features of these inventions shall be set forth in
each of the main claims;

(g) the main claims in respect of separate inventions shall be arranged in sequence corres-
ponding to the title of each invention; the additional claims for separate inventions shall
be arranged in order of the importance of each invention;

(h) the claims shall be numbered in consecutive Arabic numerals;
(i) the claims shall not contain references to the description or the drawings, save where

necessary because of the nature of the invention;
(j) if the application includes a drawing, the claims may, after individual distinguishing

features have been indicated, include signs referring to individual parts of the drawing cor-
responding to those features if this facilitates the understanding of the claim; if reference
signs are used, they should preferably be placed in brackets.

Rule 5. 1. Drawings shall not include any legends, explanations, etc. As an exception,
and in order to facilitate the understanding of the object represented, brief explanations such
as "water", "steam", "open", "shut", "section on AB" are permissible. Electrical circuits, block
schematic diagrams or technical diagrams may contain a few short key words necessary for un-
derstanding them.

2. Drawings shall be executed in durable black lines of uniform thickness and good clar-
ity, without colouring.

3. Cross-section shall be indicated by oblique hatching that does not impede the clear
reading of the reference signs and leading lines.

4. The scale of the drawing and the clarity of their graphical execution shall be such that
a photographic reproduction with a linear reduction in size to two thirds would enable all
details to be distinguished without difficulty.

In exceptional cases, where an indication needs to be given of the size of objects depicted
in the drawings, the scale shall be indicated graphically.

5. All numbers, letters and reference lines appearing on the drawings shall be simple and
clear. Numbers and letters shall not be placed in brackets, circles or inverted commas.
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6. Each item depicted in any figure shall be shown in the same proportion as all the other
items in the figure, except in cases where a different proportion is needed for a clearer depiction
of the figure.

7. Numbers and letters shall be at least 3.2 mm high.
8. Several figures may be shown on one sheet of the drawings. If the figures shown on

two or more sheets form a single figure, they shall be arranged in such a way that the figure can
be assembled without concealing any part of any of the figures appearing on the various sheets.

9. The different figures depicted in the drawings shall be numbered in consecutive
Arabic numerals, independently of the numbering of the sheets.

10. Reference signs not mentioned in the description shall not appear in the drawings,
and vice versa.

11. The same reference signs shall denote identical details.
12. If the drawings contain a large number of reference signs, it is recommended that a

separate sheet listing all the items denoted by these signs should be attached to the application.

Rule 6. 1. The abstract is provided only for the purpose of technical information and
shall include:
(a) the title of the invention;
(b) the field to which the invention belongs:
(c) the problem solved by the invention;
(d) a brief explanation of the invention as set forth in the description and the claims and also

in the materials illustrating the invention;
(e) possible fields of application of the invention;
(I) in the case of inventions in the field of chemistry, where necessary, the chemical formula

which, among the formulae included in the application, best characterizes the invention;
(g) a reference to the number representing the figure in the drawing which, of all the figures

contained in the application, best illustrates the invention.
2. The abstract shall be clear. It is recommended that it should consist of no more than

150 words. The abstract shall not contain conclusions about the merits or value of the inven-
tion.

Rule 7. The statement claiming priority, based upon an earlier application or upon the
display of the invention at an exhibition (in so far as the legislation of the participating country
in which the application is filed provides for priority based upon the display of the invention at
an exhibition), shall indicate, depending upon the grounds on which the priority is based, the
date of the application and the country in which it was filed, as well as the number of the ap-
plication (if known at the date of filing), the name of the exhibition, the place and the state in
which it was held, and also the date of the display of the invention at that exhibition. The
number of the application may be supplied later at the request of the patent office of the par-
ticipating country in which the application is filed.

Rule 8. 1. AU sections of the application shall be presented in such a way that they can
be directly reproduced photographically, electrostatically, by offset or on microfilm in an un-
limited number of copies.

2. The sheets of the applications shall not be crumpled, torn or folded, and only one side
of each sheet may be used.

3. Each sheet shall be used in an upright position (i.e., the short sides at the top and bot-
tom).

4. All sections of the application shall be prepared on strong, white, smooth, opaque
and non-shiny paper.
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5. Each section of the application (request, description, claims, drawings and abstract)
shall begin on a separate sheet.

6. All the sheets of the application should be joined in such a way that they can be viewed
without difficulty and can also be easily separated for reproduction and then reassembled.

7, The sheets shall be of the A-4 format (297 mm x 210 mm).
8. (a) The minimum widths of the margins on the sheets containing the request, the

description, the claims and the abstract shall be as follows:

Upper margin of the first sheet
(except that of the request) ...................... 80mm

Upper margin of the other sheets ................... 20 mm
Left margin ..................................... 25 mm
Right margin ................................... 20 mm
Lower margin of each sheet ....................... 20 mm

(b) The recommended maximum widths of the margins referred to in subparagraph (a)
are as follows:

Upper margin of the first sheet
(except that of the request) ...................... 90 mm

Upper margin of the other sheets ................... 40 mm
Left margin ..................................... 40 mm
Right margin ................................... 30 mm
Lower margin of each sheet ....................... 30 mm

(c) On sheets containing drawings, the area used shall not exceed the dimensions 262 mm
x 170 mm. These sheets shall not have a frame enclosing the area used or intended to be used.
The minimum widths of the margins shall be as follows:

Upper margin ................................... 25 mm
Left margin ..................................... 25 mm
Right margin .................................... 15 mm
Lower margin ................................... 10 mm

9. The margins of the sheets shall be unmarked.
10. All the sheets of the application shall be numbered in consecutive Arabic numbers.
11. It is recommended that every fifth line of the description and of the claims should be

numbered. The number should be placed at the left side, next to the sheet.
12. Each section of the application may be filed in one copy, except for the claims, the

description, the drawings and the abstract which shall be filed in three copies.
13. (a) It is preferable that weights and measures should be expressed in units of the In-

ternational System of Units, unless the national legislation lays down special requirements in
this respect.

(b) The rules agreed by international practice shall be observed in the expression of heat,
energy, light, sound and magnetism, as well as in references to mathematical formulae and
electrical units; in the case of chemical formulae, the symbols in general use should be
employed.

(c) The terminology and the signs shall be consistent throughout the text of the applica-
tion.

14. Expressions contrary to socialist morality and public order and statements disparag-
ing the merits of third-party titles of protection (mere comparisons with the prior art shall not
be considered as disparaging per se) shall not appear in the application.

15. (a) The request, the description, the claims and the abstract shall be typed or
printed. Only graphic symbols and letters and mathematical and chemical formulae may,
where necessary, be written by hand or drawn.
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(b) Each sheet shall be free from erasures, alterations, superscriptions and insertions.
Exceptions to this rule may be permitted in special cases, if the clarity and authenticity of the
content are not in question and the requirements for quality reproduction are met.

(c) The text shall be in one-and-a-half spacing.
(d) The text shall be in indelible black ink, and capital letters shall be at least 2.1 mm

high.
16. (a) Drawings shall not be included in the text of the request, the description, the

claims or the abstract.
(b) The description, the claims and the abstract may contain chemical or mathematical

formulae.
(c) The description and the abstract may contain tables. The claims may contain tables,

but only in cases where it is impossible to convey the information in any other form.

Rule 9. Information about preliminary examinations for novelty and the technical and
economic efficiency of the technical solution presented shall include:
(a) a list of the countries and the classification indexes in which the search was made;
(b) a list of the numbers of the inventor's certificates and patents with which the search began

and with which it ended;
(c) a list of other sources of information;
(d) an indication of the fields in which the invention can be used;
(e) a justification of the technical and economic and/or other advantages of using the inven-

tion;
(f) the results of tests, if available.

Rule 10. The declaration of inventorship (information about creative participation), the
document confirming legal title, the document designating a representative and the document
concerning the deposit of the culture of a micro-organism shall be prepared in the manner
established by each participating country in which an application is filed.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' RELATIVE A L'UNIFICATION DES FORMALITIS
DE RIDACTION ET DE PRSENTATION DES DEMANDES
D'OBTENTION DE BREVETS D'INVENTION

Les Gouvernements de la Rdpublique populaire de Bulgarie, de la Rpublique de
Cuba, de la Rdpublique d~mocratique allemande, de la Rdpublique populaire hon-
groise, de la RMpublique populaire mongole, de la Rdpublique populaire de Pologne,
de la Rdpublique socialiste de Roumanie, de la RWpublique socialiste tch~coslovaque
et de I'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques, animus du d~sir :

De faciliter et de simplifier la formulation et la presentation r~ciproque des de-
mandes d'obtention de brevets d'invention,

Et d'apporter une contribution A l'unification des formalit~s de redaction et de
presentation des demandes de brevets d'invention, ainsi qu'A rharmonisation des
normes juridiques nationales affdrentes au domaine des inventions,

Ont ddcid6 de conclure la pr~sente Convention.

Article premier. La prdsente Convention dtablit les formalit6s prescrites pour
la redaction et la presentation des demandes d'obtention de brevets ddposdes en vue
d'obtenir une protection juridique r~ciproque dans les Etats parties A la pr~sente
Convention, ci-apr~s ddnommds les "Etats contractants>>.

Article 2. 1. La demande d'obtention d'un brevet conf6rant une protection
juridique (ci-apr~s d~nommde ((demande>>) :
a) Doit etre deposde conform~ment aux formalitds dnonces dans ia pr~sente

Convention et dans I'Instruction concernant son application (ci-apr~s ddnommde
l'Instructiono), laquelle, en m~me temps que la signature de la pr~sente

Entr6e en vigueur le 2 octobre 1975 A H'gard des Etats suivants, soit le quatre-vingt-dixikme jour apr s la date de
signature de la Convention par trois Etats sans rserve de ratification, approbation ou acceptation subsdquente, confor-
mksnent h I'article 8. Les signatures dtfinitives, ratifications, approbations ou acceptations ont dti effectu6es comnme suit:

Date de la signature Date de la signature
Etat ddtnitive Etat d~initive

Bulgarie ............................ 5 juillet 1975 Tch6coslovaquie .............. 5 juillet 1975
Cuba ............................... 5 juilet 1975 Union des Rpubliques socialistes
Rhpublique dbmocratique allemande .... 5 juillet 1975 sovittiques .................. 5 juillet 1975

Par la suite, la Convention est entre en vigueur pour les Etats suivants le quatre-vingt-dixkme jour suivant le jour de
rception dun instrument de ratification, d'approbation ou d'acceptation par le Secrtariat du Conseil d'assistance Econo-
nique mutuelle, conforndment AL I'article 8:

Date du ddOpt de
rinstrument

Etat dXapprobation

Pologne ................................................................... 21 avril 1976
(Avec effet an 19 juiligt 1976.)

M ongolie .................................................................. 10 m ai 1976
(Avec effet au 7 aoflt 1976.)

Hongrie ................................................................... 4 novem bre 1976
(Avec effet au let fWvrier 1977.)
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Convention, sera conjointement approuv6e par les directeurs des offices des bre-
vets des pays signataires de la pr~sente Convention et entrera en vigueur en meme
temps que la prdsente Convention;

b) Ne sera pas rejetde si elle ne satisfait pas A des formalitds de redaction et de pr6-
sentation autres que celles qui sont dnonc~es dans la Convention et I'Instruction.
2. Les Etats contractants ne peuvent imposer, dans le domaine couvert par la

prdsente Convention, d'autres prescriptions que celles qui y sont dnoncdes. Ils peu-
vent toutefois ddroger A certaines d'entre elles.

Article 3. 1. Une demande d~pos~e conformrment A la pr~sente Convention
doit contenir :
a) Une demande de protection juridique;
b) Une description de l'invention;
c) Une ou des revendications & l'gard de l'invention;
d) Les dessins n cessaires A I'intelligence de l'invention;
e) Une description succincte de l'invention;

J) Une demande de reconnaissance de la qualit6 d'inventeur (une attestation de par-
ticipation A la creation de l'invention) et un certificat attestant le droit de pro-
prit6 du demandeur si ce dernier n'est pas l'auteur de l'invention, A l'exclusion
des cas vis6s au paragraphe 4 du present article;

g) Une demande de priorit6, si le demandeur la revendique;
h) Le pouvoir du mandataire, si le demandeur agit par l'interm~diaire d'un manda-

taire et si la 16gislation nationale de rEtat contractant dans lequel la requete est
d~pos6e exige la presentation d'un tel document;

i) Les informations concernant les recherches ayant conduit A la nouvelle invention
et son efficacitd technique et dconomique, si elles sont en possession du deman-
deur;

j) Le certificat d'enregistrement de la culture du micro-organisme dans une collec-
tion officiellement reconnue, si la requete concerne l'enregistrement d'une telle
culture.
2. Des dispositions ddtailldes d6finissant les diffTrents 616ments de la demande

prdvue au paragraphe 1 du present article sont dnoncdes dans l'Instruction.
3. Les Etats contractants peuvent percevoir un honoraire pour le d~pot des de-

mandes si leur legislation nationale le prdvoit et dans les limites d~termindes par la-
dite legislation.

4. Les Etats contractants ne peuvent exiger la presentation de certificats attes-
tant un droit de proprit6 (paragraphe 1,f, du pr6sent article) en ce qui concerne les
demandes d~pos~es au nor d'entreprises et d'organismes socialistes, dtatiques ou
coop6ratifs ayant acquis les droits de brevet sur la base des lois nationales perti-
nentes.

5. Les pieces mentionn~es au paragraphe I du present article sont 6tablies dans
la langue de FEtat contractant dans lequel la demande est d~pos6e, A moins que la 16-
gislation nationale ou des accords internationaux liant le pays dont 6mane la de-
mande et le pays dans lequel elle est pr6sent6e n'en disposent autrement.

Article 4. 1. La demande ne peut etre d6pos6e que pour une invention unique.
2. Le groupement dans une seule demande de deux ou plusieurs inventions ap-

partenant i des cat6gories diff6rentes (mati&re, procd6, appareils) est autoris6 si ces
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inventions ont le meme but et ne peuvent etre utilis6es s6par~ment A la date de d6p6t
de la demande.

3. Le groupement en une seule demande de deux ou de plusieurs inventions ne
correspondant pas aux exigences du paragraphe 2 du present article est autoris6 dans
la mesure oii ce groupement r6pond aux exigences de la legislation nationale du pays
dans lequel la demande est ddposde ou de tout accord international liant le pays dont
6mane la demande et le pays dans lequel elle est d6pos6e.

Article 5. En cas de revendication de priorit6, l'office des brevets de l'Etat
contractant dans lequel la protection est demand6e peut exiger que le demandeur pr6-
sente dans un d6lai de trois mois les pieces attestant son droit de priorit6.

Article 6. 1. Lors du d6p6t, la demande doit contenir au minimum les pieces
6num~r~es aux alin6as a A e et g du paragraphe I de Particle 3 de la pr6sente Conven-
tion. Les autres pieces 6num6r6es A Particle 3 doivent etre pr6sent6es dans un d~lai de
deux mois A compter de la date du d6p6t.

2. Dans les cas oii les pi6ces mentionn6es au paragraphe I du present article
n'ont pas W pr6sent~es au moment du d~pbt ou avant l'expiration du d6lai fix6, ainsi
que dans le cas o0 lesdites pieces ont W 6tablies dans des formes autres que celles
prescrites dans la pr6sente Convention et dans l'Instruction, l'office des brevets de
'Etat contractant dans lequel la protection est demand~e statue conform6ment A sa

legislation nationale.

Article 7. La pr~sente Convention sera ouverte A la signature des Gouverne-
ments des pays mentionn~s dans le Pr6ambule jusqu'au 5 octobre 1975.

Article 8. La pr~sente Convention entrera en vigueur le 90 e jour suivant soit la
date de sa signature par trois pays, sans r6serves quant A sa ratification, son approba-
tion ou son acceptation ult6rieures, soit la date de la reception par le d6positaire de
rinstrument de ratification, d'approbation ou d'acceptation de la Convention par le
troisi~me pays, en incluant dans le chiffre de trois les pays l'ayant sign~e sans r6serve.

En ce qui concerne les pays qui remettront au d6positaire leur instrument de rati-
fication, d'approbation ou d'acceptation apr~s l'entr~e en vigueur de la pr6sente
Convention, celle-ci entrera en vigueur le 90 e jour suivant le jour de r6ception dudit
instrument par le d6positaire.

Les fonctions de d6positaire de la pr6sente Convention seront remplies par le Se-
cretariat du Conseil d'assistance 6conomique mutuelle.

Article 9. Apr~s son entr6e en vigueur, la pr6sente Convention sera ouverte A
'adh~sion d'autres pays, avec l'accord des Etats contractants, par voie de communi-

cation au d~positaire de leurs instruments d'adh6sion.
La Convention entrera en vigueur, en ce qui concerne les Etats qui y adh6reront,

90 jours suivant la date de r6ception par le d~positaire de la dernire notification de
consentement A l'adh~sion.

Article 10. La pr~sente Convention est conclue pour une p6riode de cinq ans A
compter de son entr6e en vigueur. A l'expiration de cette p~riode, elle sera automati-
quement reconduite pour des p6riodes successives de cinq ans. Tout Etat contractant
peut d~noncer la Convention six mois avant l'expiration de la p~riode en cours
moyennant notification A cet effet adress6e au d6positaire.
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S'il est mis fin A la pr~sente Convention, ses dispositions s'appliqueront aux for-
malit6s prescrites pour la r6daction et la presentation de demandes de brevets d'in-
vention d6pos6es pendant la p~riode d'application de ladite Convention.

Article 11. 1. La pr~sente Convention ne peut etre modifite qu'avec l'accord
de tous les Etats contractants. Les propositions de modifications peuvent &re pr6-
sent6es par n'importe quel Etat contractant. Ces propositions doivent etre adress6es
au d~positaire.

2. L'Instruction peut etre modifi6e avec 'accord des directeurs des offices des
brevets de tous les Etats contractants.

Article 12. Le d6positaire de la pr6sente Convention la fera enregistrer auprs
du Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies, conform~ment A la Charte des
Nations Unies.

Article 13. Le d~positaire adressera des copies conformes de la pr6sente
Convention A tous les Etats contractants et les informera de la date d'entr6e en
vigueur de la Convention, de la reception des notifications de ratification, d'approba-
tion ou d'acceptation de la Convention, des adhesions, des d~nonciations et de la r6-
ception de toutes autres notifications.

FAIT & Leipzig le 5 juillet 1975, en un seul exemplaire en langue russe.

Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie:

[Signd]

I. IVANOV

Pour la R~publique de Cuba :

[Sign6J

R. PADILLA

Pour le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande:

[Signd]
J. HEMMERING

Pour la R6publique populaire hongroise :

Sous r6serve de ratification par le Gouvernement
de la R6publique populaire hongroise

[Signfl

E. TASNADI

Pour le Gouvernement de la R6publique mongole:

Sous r6serve de ratification par le Gouvernement
de la R6publique populaire mongole

[Signfl

M. DASH
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Pour le Gouvernement de la Rpublique populaire de Pologne :

Sous reserve de ratification par le Gouvernement
de la Rpublique populaire de Pologne

[Signd]

R. FA"AL

Pour le Gouvernement de la Rpublique socialiste de Roumanie:

Sous reserve de ratification conform~ment A la
16gislation de la R6publique socialiste de Roumanie
L. MARINETE'

Pour la Rpublique socialiste tchdcoslovaque:

[Sign"]

M. BIRLOHLAVEK

Pour le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques

[Signd]
I. NAAc- mov

APPROUV8E le 5 juillet 1975 par les directeurs des offices des brevets des pays signataires de
la Convention du 5 juillet 1975 relative A l'unification des formalit~s de r6daction et de
presentation des demandes d'obtention de brevets d'invention

INSTRUCTION

JOINTE EN ANNEXE A LA CONVENTION RELATIVE A L'UNIFICATION DES FORMALITItS DE RIDACTION
ET DE PRISENTATION DES DEMANDES D'OBTENTION DE BREVETS D'INVENTION

Rfgle 1. La pr6sente Instruction pr6cise les formalit~s de redaction et de presentation
des demandes d'obtention de brevet d'invention 6numr6es A 'article 3 de la Convention.

Rfgle 2. La demande de protection juridique doit contenir :
a) Une demande de protection (avec indication de l'esptce de titre sollicit:);
b) La designation de l'invention (designation precise et sommaire de l'invention, indiquant sa

nature et le domaine auquel elle se rapporte);
c) Les informations concernant le demandeur : ses nom, pr~nom, nom patronymique (raison

sociale de l'organisme), domicile permanent (siege social), adresse complete et nationalit6;
d) Les informations concernant l'auteur de l'invention : nom de famille, pr~nom, nom patro-

nymique, profession, adresse et nationalitY, si le demandeur n'est pas l'auteur de l'invention;
e) Un document justifiant le d~p6t de la demande d'obtention de brevet et l'octroi de la pro-

tection, si le demandeur n'est pas l'auteur de l'invention;

t Conformiment A 'article 7, I'Accord ttait ouvert A la signature de la Roumanie jusqu'au 5 octobre 1975. Mais, A
cette date, la Roumanie n'avait pas encore apposd sa signature. (Renseignements fournis par le Secritariat du Conseil d'as-
sistance 6conomique mutuelle.)
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.) Les indications relatives A la requete d6pose pour l'invention principale ou le certificat de
protection de l'invention principale, s'il s'agit d'une invention compl~mentaire;

g) La mention du fait que linvention a t6 cr 6e dans l'exercice d'un service public, s'il y a
lieu. En pareil cas, il convient d'indiquer la denomination et 'adresse de I'organisme dans
le cadre duquel l'invention a &6 cr66e;

h) La mention du fait que l'invention est le r~sultat d'une collaboration 6conomique, scienti-
fique et technique, s'il y a lieu. Si l'invention est une invention collective, la demande doit
indiquer tous les organismes (pays) ayant des droits sur cette invention collective;

i) Nom de famille, pr6nom, nom patronymique (raison sociale de l'organisme) et adresse du
mandataire du d~posant (s'il y a lieu);

j) La signature du demandeur ou de son mandataire;
k) La liste des pi~ces jointes.

Rfgle 3. La description de l'invention doit comporter les indications suivantes

a) La denomination de l'invention et la place qu'elle occupe, selon le dposant, dans la Clas-
sification internationale des brevets. La denomination de l'invention doit atre identique i
la denomination indiqu e dans la demande;

b) Le domaine auquel se rapporte l'invention et les fins auxquelles elle peut rationnellement
&re utilis6e;

c) Les caractfristiques des solutions dejA connues avec indication des d~fauts que l'invention
permet d' liminer; les effets utiles que l'utilisation de l'invention permet d'obtenir par rap-
port aux solutions d~jA connues; il convient d'indiquer 6galement les sources d'informa-
tion contenant la description des solutions techniques dejA connues;

d) L'expos6 du principe de l'invention doit commencer par l'indication du probl me r~solu
par celle-ci.
La description de l'invention caract~ris6e par sa formule doit etre suffisamment d6taill6e
pour qu'il soit possible d'6tablir le principe de l'invention et de la mettre en pratique.
Dans le cas oil linvention est illustr6e par des dessins, ceux-ci doivent etre dnum&rs dans
une liste et accompagn6s d'une courte notice pour chacun d'entre eux. La description de
l'invention doit tenir compte des exigences suivantes, selon le caractre de l'invention :
- Les appareils doivent etre d6crits bt l'arret. La description des appareils A l'arrat doit

etre n6cessairement suivie d'une description des memes appareils en fonctionnement;
- La description d'un proc6d doit contenir l'numdration des processus (op6rations),

l'indication de la succession des operations et des r6gimes (temptrature, pression,
etc.) de ralisation de ces processus;

- La description d'une mati~re doit contenir ses caract6ristiques et l'Nnumdration de ses
ingr&iients (composition) et indiquer les proportions d'ingr6dients A ne pas d6passer
dans les pourcentages (de... A ... ) dans lesquels ils entrent dans la composition de
la matire.

Il est 6galement n~cessaire d'indiquer la composition physique et la qualit6 de ces ingr&
dients sous leur forme initiale, ainsi que la structure et les propri6t6s de la mati&e obtenue;

e) Des exemples de r6alisation de rinvention. Le demandeur doit indiquer la forme sous la-
quelle, selon lui, l'invention est mise en pratique de la fagon la plus rationnelle, ses possibi-
lit~s d'application sp6ciales et ses avantages propres. Le nombre et les types d'exemples de-
vraient etre choisis de faqon qu'ils embrassent comme il convient l'ensemble du domaine
d'application de l'invention;

J) S'il ne ressort pas clairement de la description ou du caract~re de l'invention de quelle
fa~on celle-ci peut etre utilis6e dans rindustrie, cette utilisation doit etre indiqu6e s6par6-
ment.
II est recommand6 d'observer dans la description de rinvention l'ordre des paragraphes

susmentionn~s, ainsi que d'intituler les difftrentes parties de la description.
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Rfgle 4. 1. La formule de rinvention (ci-apr~s dnomme la ((formule,) doit commen-
cer par la denomination de l'invention indiqu~e dans la demande et dans la description et etre
entirement fonde sur la description de I'invention.

2. La formule peut consister en un paragraphe (formule A un 6lment) ou en plusieurs
paragraphes (formule A plusieurs 0l6ments) et doit satisfaire aux conditions suivantes :

a) Tous les paragraphes de la formule doivent 8tre composes d'une partie restrictive et d'une
partie distinctive, lies entre elles par I'expression ose distinguant en ceci par le fait que

b) La partie restrictive du premier paragraphe (6I6ment principal) de la formule doit contenir
la denomination de l'invention et ses caractres connus, communs A l'tat de la technique
le plus recent;

c) Si rinvention ne pr~sente pas de caractgristique commune A l'tat ant~rieur de la techni-
que, la partie restrictive ne comporte que le but vis6 par l'invention;

d) Les paragraphes compl~mentaires de la formule A plusieurs 6lments dgveloppent l'en-
semble des caractres indiqugs dans la partie distinctive du paragraphe principal, de fagon
directe et/ou indirecte, en dgveloppant les paragraphes complgmentaires antrieurs;

e) La partie restrictive des paragraphes complgmentaires ne contient que la denomination de
'invention sous sa forme complte ou abr~g~e;

.) Dans les cas oil la demande concerne plusieurs inventions se rapportant A des categories
diff rentes (matitre, procM6, appareils), les traits caract6ristiques de ces inventions sont
pr6sent~s dans les paragraphes principaux de la formule;

g) Les paragraphes principaux concernant diff~rentes inventions sont pr~sent~s dans un or-
dre de succession correspondant A la denomination de l'invention; les paragraphes com-
plmentaires de la formule de diffgrentes inventions sont pr~sent6s immgdiatement apr~s
l'invention correspondante;

h) Les paragraphes de la formule sont 6num~rgs en chiffres arabes;
t) La formule ne doit pas contenir de renvoi Ala description ou aux dessins, sauf lorsque cela

est n6cessaire en raison du caract~re de l'invention;
j) Si la demande est accompagne d'un dessin, la formule peut comporter, apr~s l'indication

de chacun des caractres distinctifs, des signes renvoyant aux diff~rentes parties corres-
pondantes du dessin si cela aide A la comprehension de la formule; il est souhaitable de
mettre entre parentheses les signes de rfrence, s'ils sont utiis~s.

RMgle 5. 1. Les dessins ne doivent contenir aucune l6gende, explication, etc., A l'excep-
tion de courtes explications admises lorsqu'elles aident A la comprehension de l'objet repr6-
sent6, par exemple <(eau)>, (<vapeur)>, ((ouvert>, oferm6, «coupe suivant AB. Les circuits,
diagrammes synoptiques ou schemas lectriques devront contenir un petit nombre de brefs
mots clefs n6cessaires pour les expliquer.

2. Les dessins doivent etre ex~cut~s en traits noirs durables, d' paisseur constante, avec
une bonne nettet6 et sans couleurs.

3. Les coupes doivent etre indiques par des hachures obliques; celles-ci ne doivent pas
empecher de reconnaltre clairement les signes de r6f6rence et les traits principaux.

4. L' cheHe des dessins et la nettet6 de leur execution graphique doivent etre telles qu'une
reproduction photographique effectue avec une r~luction lin~aire aux deux tiers permette de
distinguer sans peine tous les dMtails.

Dans des cas exceptionnels, lorsqu'il faut indiquer les dimensions des objets repr~sent6s
sur les dessins, l'6chele est indiqu e graphiquement.

5. Tousles chiffres, lettres et lignes de separation apparaissant sur les dessins doivent etre
clairs et nets. Les chiffres et les lettres ne doivent par etre mis entre parentheses ou guillemets ou
encercl6s.
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6. Tout 6lment d'une figure, quelle qu'elle soit, doit etre ex~cut6 en respectant les pro-
portions de tous les autres 6lments de la meme figure, sauf lorsqu'il faut adopter une propor-
tion diff~rente pour obtenir une representation plus nette de la figure.

7. La hauteur des chiffres et des lettres ne doit pas etre inf&ieure A 3,2 mm.

8. Une feuille de dessin peut comporter plusieurs figures. Si les figures repr~sent~es sur
deux feuilles ou plus constituent une figure unique, elles doivent re dispos~es de fagon que
celle-ci puisse 8tre reconstitute sans qu'aucune des parties des figures repr~sent~es sur les diff&-
rentes feuiles ne soit invisible.

9. Les diff~rentes figures des dessins doivent atre num6rot~es en chiffres arabes, ind~pen-
damment de la num~rotation des feuilles.

10. Les signes de r~f~rence non mentionn~s dans la description ne doivent pas figurer sur
des dessins, et inversement.

11. Les details identiques doivent etre repr~sent~s par des signes de r~f~rence identiques.

12. Si les dessins contiennent une grande quantit6 de signes de r~f~rence, il est recom-
mand6 de joindre en annexe A la requete une feuille s~par~e sur laquelle sont 6num~r~es toutes
les parties du dessin, accompagn~es de leurs signes de r~frence.

R~gle 6. 1. Le r~sum6 n'est fourni que dans un but d'information technique et doit
contenir :
a) La designation de l'invention;

b) Le domaine auquel se rapporte l'invention;
c) Le problme r6solu par l'invention;
d) Un bref expos6 du caract~re de l'invention, tel qu'il d6coule de la description et de la for-

mule ainsi que des documents d6crivant l'invention;
e) Les domaines d'application possibles de l'invention;

f) S'il s'agit d'inventions relevant du domaine de la chimie, en cas de besoin, la formule chi-
mique qui caract~rise le mieux l'invention parmi les formules incluses dans la demande;

g) Un renvoi au num~ro de la figure du dessin qui repr6sente le mieux l'invention parmi toutes
les figures contenues dans la demande.

2. Le r~sum6 doit Etre clair et ne devrait pas d~passer 150 mots. I ne doit contenir au-
cune conclusion quant aux mdrites et A la valeur de l'invention.

Rfgle 7. La demande de priorit6 fond~e sur une demande ant~rieure ou sur la presenta-
tion de l'invention A une exposition (A condition que la 16gislation des Etats contractants dans
lesquels la demande est d~pos~e pr~voie le cas d'une priorit6 fonde sur la presentation d'une in-
vention lors d'une exposition) doit indiquer, selon le cas, la date de la demande et le pays dans
lequel elle a &6 d~pos~e, ainsi que le num~ro de la demande (s'il est connu A la date du d~p6t), la
denomination de 'exposition, la localit6 et I'Etat, de meme que la date de presentation de i'in-
vention & cette exposition. Le numgro de la demande peut etre communiqu6 postgrieurement
sur la requite de l'office des brevets de l'Etat contractant dans lequel la demande est ddpos~e.

RgIe 8. 1. Toutes les parties de la demande doivent etre pr~sent6es de fagon qu'il soit
possible de les reproduire directement, A l'aide d'un proc~d photographique, 6lectrostatique,
offset ou sur microfilm en nombre d'exemplaires illimit6.

2. Les feuilles de la demande ne devront pas etre froiss~es, d~chir~es ou pliges. Seul le
recto peut 8tre utilis6.

3. Chaque feuille doit etre utilise verticalement (c'est-A-dire les c8t~s les plus courts en
haut et en bas de la feuille).

4. Toutes les parties de la demande doivent tre prgsentges sur papier fort et blanc, lisse,
opaque et mat.
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5. Chaque partie de la demande (demande, description, formule, dessins et r~sum6) doit
commencer sur une feuille s~parde.

6. Toutes les feuilles de la demande doivent 8tre r~unies de fagon qu'il soit possible de les
examiner sans difficult6, ainsi que de les sdparer pour les reproduire et de les rdunir A nouveau
facilement.

7. Les feuilles doivent avoir un format A-4 (297 mm x 210 mm).
8. a) Les dimensions minimales des marges sur les feuilles contenant la demande, la des-

cription, la formule et le r~sum6 doivent etre les suivantes
Marge supdrieure de la premiere feuille

(sauf la demande) .............................. 80 mm
Marge sup~rieure des autres feuilles ................ 20 mm
M arge de gauche ................................ 25 mm
M arge de droite ................................. 20 mm
Marge infdrieure de chaque feuille .................. 20 mm

b) Les dimensions maximales recommand~es des marges mentionn~es A I'alin~a a doi-
vent etre les suivantes :

Marge sup~rieure de la premiere feuille
(sauf la demande) .............................. 90 mm

Marge supdrieure des autres feuilles ................ 40 mm
Marge de gauche ................................ 40 mm
M arge de droite ................................. 30 mm
Marge infdrieure de chaque feuille .................. 30 mm

c) Sur les feuilles contenant les dessins, la surface utilise ne doit pas atre sup~rieure aux
dimensions 262 mm x 170 mm. Ces feuilles ne doivent pas comporter de cadre ddlimitant la
surface utilisde ou pr~vue pour l'utilisation. Les dimensions minimales des marges doivent etre
les suivantes :

M arge supdrieure ................................ 25 mm
Marge de gauche ................................ 25 mm
M arge de droite ................................. 15 mm
M arge infdrieure ................................ 10mm

9. Les marges des feuilles ne doivent comporter aucune annotation.
10. Toutes les feuilles de la demande doivent tre numrotdes en chiffres arabes.
11. II est recommand6 de numdroter toutes les cinq lignes la description et la formule.

Les num~ros doivent 8tre mis sur le c~td gauche directement A c6td du texte.
12. Toutes les parties de la demande peuvent etre d~posdes en un exemplaire, A P'exclu-

sion de la formule, de la description de l'invention, des dessins et du rdsum6 de I'invention, qui
doivent etre ddpos~s en trois exemplaires.

13. a) Les unites de mesures et de poids doivent de pr6frence etre exprim~es dans les
unit6s du Syst~me international, si la 16gislation nationale n'6dicte pas de conditions particu-
libres A ce propos.

b) Les indications de temperature, d'6nergie, de lumibre, de son et de magndtisme ainsi
que la description des formules mathdmatiques et des unites dlectriques doivent rdpondre aux
r~gles admises dans la pratique internationale; la description des formules chimiques doit tre
faite au moyen des symboles les plus couramment employds.

c) La terminologie et les signes doivent etre identiques dans tout le texte de la demande.
14. Aucune expression contraire A la morale socialiste et A l'ordre public ni aucune ap-

preciation ddrogatoire A l'6gard des qualitds de documents protdgds appartenant A des tiers (de
simples comparaisons avec des solutions techniques d~jA connues ne sont pas consid~r~es en
elles-memes comme des appreciations ddrogatoires) ne peut figurer dans la demande.
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15. a) La demande, la description, la formule et le rdsum6 doivent 8tre dactylographi6s
ou imprimds. Seuls les symboles, lettres graphiques et formules math6matiques et chimiques, si
ncessaire, peuvent 8tre manuscrits ou dessinds.

b) Chaque feuille doit etre exempte de ratures, corrections, additions ou surcharges. Des
exceptions A cette r gle peuvent etre admises dans des cas particuliers, si la clartd et I'authenti-
cit6 du contenu ne font pas de doute et si les conditions n~cessaires A une reproduction de qua-
litd sont pr6servdes.

c) Le texte doit respecter un intervalle de 1,5 interligne.
d) Le texte doit atre dtabli en caractres inddlMbiles de couleur noire, avec des lettres ma-

juscules d'une hauteur non infdrieure A 2,1 mm.
16. a) Aucun dessin ne doit etre inclus dans le texte de la demande, de la description,

de la formule et du rdsum6.
b) La description, la formule et le r~sumd peuvent contenir des formules chimiques ou

math6matiques.
c) La description et le rdsum6 peuvent contenir des tableaux. La formule peut contenir

des tableaux, mais seulement dans le cas o6i il est impossible de I'exposer autrement.

RNgle 9. Les informations sur les recherches prdliminaires A l'invention et l'efficacitd
technico-dconomique de la solution technique d6couverte doivent contenir :
a) La liste des pays dans lesquels la recherche a dtd conduite et des index de classification sur

lesquels elle est fond~e;
b) La liste des num6ros des attestations d'auteurs d'invention et des brevets i partir desquels

la recherche a 6t6 commenc6e et par lesquels elle s'est termin6e;
c) La liste des autres sources d'information;
d) L'indication des domaines dans lesquels l'invention peut 8tre utilis6e;
e) La justification des avantages technico-6conomiques et/ou autres d~coulant de l'utilisa-

tion de l'invention;
f) Les r~sultats des experimentations, s'il y a lieu.

Rgle 10. La demande de reconnaissance de la qualit6 d'auteur de l'invention (de partici-
pation A la creation de l'invention), le certificat attestant le droit de priorit6, le certificat de d~si-
gnation d'un mandataire ainsi que le certificat de ddp6t d'enregistrement d'un micro-organisme
sont ttablis selon les formes 6tablies par l'Etat contractant dans lequel la demande est d6pos6e.
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DENMARK
and

KENYA

Exchange of notes constituting an agreement concerning
Danish financial assistance to the Department of Urban
and Regional Planning at the University of Nairobi.
Nairobi, 27 July and 2 August 1976

Authentic text: English.

Registered by Denmark on 10 March 1977.

DANEMARK
et

KENYA

lkchange de notes constituant un accord relatif k une assis-
tance financi~re danoise au Dpartement d'am-
nagement urbain et rigional de l'Universite de Nairobi.
Nairobi, 27 juillet et 2 aoftt 1976

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Danemark le 10 mars 1977.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF KENYA CONCERNING DANISH FINANCIAL AS-
SISTANCE TO THE DEPARTMENT OF URBAN AND REGIONAL
PLANNING AT THE UNIVERSITY OF NAIROBI

27th July, 1976

104.Ken.4/17.P.

Sir,
With reference to the Agreed Minutes of the annual development co-operation

consultations between Kenya and Denmark of March 11, 1976, and to your letter of
March 18, 1975, ref. EPD/SA 82/18/02 (102), regarding Danish assistance to the
Department of Urban and Regional Planning, University of Nairobi, I write to in-
form you that the Government of Denmark is willing to provide financial support for
the Department in accordance with the budget contained in your letter of August 30,
1974, ref. DV88/78/01 on the following general conditions:
1. The Government of Denmark will finance:
a) an expansion in excess of the ordinary teaching staff of the Department of Urban and

Regional Planning by two Consultant Physical Planning Advisers for a period of two
years;

b) equipment and literature for the project to be purchased in consultation between the Ad-
visers and the University;

c) the establishment of one or two extension centres, in the field of urban planning and in
rural development planning;

d) two vehicles with equipment for the said department;
e) the establishment of a documentation facility.

2. The Government of Kenya will:
a) recruit and pay salaries for the counterparts and other Kenyan staff necessary for the

proper functioning of the project;
b) make available Kenya Government University Services as required.

3. The Government of Kenya will exempt all supplies, equipment, materials, etc. to be
used by this project from import duties, fiscal levies, sales taxes, etc., or pay such charges itself.

4. The status of the expatriate staff shall be in accordance with the Agreement of Febru-
ary 25, 1971,2 between the Government of Denmark and the Government of Kenya on technical
co-operation between Denmark and Kenya.

5. The project shall to the extent possible be carried out as an integrated part of the activ-
ities of the Department of Urban and Regional Planning.

6. Duly audited and certified accounts for each Kenyan Financial Year for the activities
covered by this agreement in the Department of Urban and Regional Planning shall be for-
warded to the Danish Government each year, not later than six months after the end of each
Financial Year.

I Came into force on 2 August 1976, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 814, p. 45.
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7. All equipment purchased with DANIDA funds for the present project shall at its expiry
become the property of the Kenyan Government.

If the foregoing is acceptable to the Government of Kenya, I have the honour to
suggest that your reply to that effect and this note be regarded as constituting an
Agreement between our Governments to enter into force on the date of your reply
and to remain in force for a period of two years after the date on which the personnel
mentioned in paragraph 1.a) take up their duties at the University.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.
Yours faithfully,

[Signed]
PETER BRANNER

Chargd d'Affaires a.i.

Mr. N. Nganga
Permanent Secretary
Ministry of Finance and Planning
Nairobi

II

REPUBLIC OF KENYA

MINISTRY OF FINANCE AND PLANNING

The Treasury

NAIROBI

KENYA

2nd August, 1976

Ref. No. DV 88/78/01

Dear Sir,
I have the honour to acknowledge with thanks receipt of your letter No. 104.-

Ken.4/17.P. of July 27, 1976, concerning Danish assistance to the Department of
Urban and Regional Planning at the University of Nairobi and which states the
following:

[See note I]

I have pleasure in confirming that the foregoing is acceptable to the Government
of the Republic of Kenya and that your letter referred to herein and my reply hereto
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shall constitute an Agreement in this respect between our two Governments as
specified in the penultimate paragraph of your letter.

Please accept, Sir, the expression of my highest consideration.
Yours faithfully,

[Signed]
N. NGANGA

Permanent Secretary to the Treasury

Mr. Peter Branner
Charg6 d'Affaires a.i.
Royal Danish Embassy
Nairobi
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DU KENYA RELATIF A UNE ASSISTANCE FINANCItRE
DANOISE AU D8PARTEMENT D'AM8NAGEMENT URBAIN ET
ReGIONAL DE L'UNIVERSIT8 DE NAIROBI

Le 27 juillet 1976

104.Ken.4/17.P.

Monsieur,
J'ai l'honneur de me r6f~rer aux proc~s-verbaux approuv6s des consultations an-

nuelles sur la cooperation en matire de d6veloppement entre le Kenya et le Dane-
mark tenues le 11 mars 1976 et A votre lettre du 18 mars 1975 [r6f. EPD/SA 82/18/02
(102)] concernant l'octroi d'une assistance par le Danemark au D6partement de plani-
fication urbaine et r6gionale de l'Universit6 de Nairobi et de porter A votre connais-
sance que le Gouvernement danois est dispos6 h accorder une aide financi~re au
D6partement sur la base des d6penses indiqu6es dans votre lettre du 30 aoiit 1974
(r6f. DV88/78/01) aux conditions g6n6rales suivantes:

1. Le Gouvernement danois prendra A sa charge :
a) Les d6penses entra'm~es par le recrutement de deux consultants sp6cialis6s dans l'am6nage-

ment du territoire qui feront partie pendant une p6riode de deux ans du personnel ensei-
gnant actuel du D6partement de planification urbaine et r~gionale;

b) L'acquisition de materiel et de documentation pour le projet en consultation avec les
conseillers et l'Universit6;

c) La cr6ation d'un ou de deux centres de vulgarisation dans le domaine de la planification ur-
baine et de la planification du d6veloppement rural;

d) L'acquisition de deux v6hicules avec leur materiel pour ledit d6partement;
e) La cr6ation d'un centre de documentation.

2. Le Gouvernement k~nyen :
a) Recrutera le personnel de contrepartie et le personnel k6nyen n6cessaires au bon fonction-

nement du projet et prendra A sa charge le paiement de leurs traitements;
b) Fournira les services universitaires de l'administration k6nyenne selon les besoins.

3. Le Gouvernement k~nyen exon6rera la totalit6 des fournitures, de l'quipement, du
mat6riel, etc., qui doit etre fourni pour l'excution du projet, de tous les droits d'importation,
redevances fiscales, taxes sur les ventes, etc., et paiera lui-meme toutes les impositions n6ces-
saires.

4. La situation du personnel expatri6 sera conforme A l'Accord conclu le 25 f~vrier 19712
entre le Gouvernement danois et le Gouvernement k~nyen sur la cooperation technique entre le
Danemark et le Kenya.

5. L projet sera ex6cut6 dans toute la mesure possible dans le cadre des activit6s courantes
du Dpartement de planification urbaine et r~gionale.

I Entr6 en vigueur le 2 aofit 1976, date de la note de r~ponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.
2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 814, p. 45.
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6. Les comptes dthment v~rifi~s et certifies conformes pour chaque exercice financier
k~nyen concernant les activit~s vises par le present Accord du Dfpartement de planification
urbaine et r6gionale seront transmis au Gouvernement danois chaque annie, au plus tard
six mois apr~s rexpiration de chaque exercice financier.

7. A 'expiration du present projet, tous les 6quipements achet~s pour le projet & l'aide de
fonds fournis par l'organisme danois de d6veloppement international deviendront la propri~t6
du Gouvernement k~nyen.

Si la proposition qui precede rencontre I'agr6ment du Gouvernement k~nyen,
j'ai l'honneur de vous proposer que la pr~sente note et votre r~ponse dans ce sens
constituent entre nos deux Gouvernements un Accord qui entrera en vigueur i la date
de votre r~ponse et restera en vigueur pendant une p6riode de deux ans apr s la date A
laquelle le personnel mentionn6 au paragraphe 1, a, prendra ses fonctions A lUniver-
sit6.

Veuillez agr~er, etc.

Le Charg6 d'affaires par interim,

[SignJ]

PETER BRANNER

Monsieur N. Nganga
Secr~taire permanent
Ministre des finances et de la planification
Nairobi

II

RIPUBLIQUE DU KENYA

MINISTtRE DES FINANCES ET DE LA PLANIFICATION

Le Tr6sor

NAIROBI
KENYA

Le 2 aodlt 1976

R4f. DV 88/78/01

Monsieur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception avec tous mes remerciements de votre lettre

no 104.Ken.4/17.P. du 27 juillet 1976 concernant roctroi d'une assistance par le
Danemark au D6partement de planification urbaine et r6gionale de l'Universit6 de
Nairobi et qui 6tait libelle comme suit :

[ Voir note I]
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J'ai le plaisir de vous confirmer que les dispositions qui pr&cdent rencontrent
l'agr~ment du Gouvernement de la R6publique du Kenya et que votre lettre et ma r6-
ponse constituent un Accord en la matitre entre nos deux Gouvernements, comme il
est sp6cifi6 dans r'avant-dernier paragraphe de votre lettre.

Veuillez agr~er, etc.

Le Secr~taire permanent au Tr6sor,

[Signd]
N. NoAoA

Monsieur Peter Branner
Charg6 d'affaires par intrim
Ambassade royale du Danemark
Nairobi
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DENMARK
and

KENYA

Agreement on a Danish Government Loan to Kenya (with
annexes and exchange of letters). Signed at Nairobi on
4 November 1976

Authentic text: English.

Registered by Denmark on 10 March 1977.

DANEMARK
et

KENYA

Accord relatif & un pret du Gouvernement danois au Kenya
(avec annexes et kchange de lettres). Signi & Nairobi le
4 novembre 1976

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Danemark le 10 mars 1977.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KENYA ON A
DANISH GOVERNMENT LOAN TO KENYA

The Government of Denmark and the Government of the Republic of Kenya,
desiring to strengthen the traditional cooperation and cordial relations between their
countries, have agreed that, as a contribution to the economic development of
Kenya, a Danish Government Loan will be extended to Kenya in accordance with the
following provisions of this Agreement and the attached Annexes, which are consid-
ered an integral part of the Agreement:

Article I. THE LOAN
The Government of Denmark (hereinafter called the Lender) will make avail-

able to the Government of the Republic of Kenya (hereinafter called the Borrower) a
Loan in an amount of 50 (fifty) million Danish Kroner for the purposes described in
Article VI of this Agreement.

Article II. LoAN AccouNT
Section 1. An account designated "Government of Kenya Loan Account

'No. 3" (hereinafter called "Loan Account") will, at the Borrower's request, be opened
with Danmarks Nationalbank (acting as agent for the Lender) in favour of the Cen-
tral Bank of Kenya (acting as agent for the Borrower). The Lender will ensure that
sufficient funds are always available in the Loan Account to enable the Borrower to
effect punctual payment for capital goods and services procured within the amount
of the Loan.

Section 2. The Borrower (or the Central Bank of Kenya) shall be entitled, sub-
ject to the provisions of this Agreement, to withdraw from the Loan Account
amounts needed for payment of capital goods or services procured under the Loan.

Article III. RATE OF INTEREST
The Loan will be free of interest.

Article IV. REPAYMENTS
Section 1. The Borrower will repay the Loan in thirty-five semi-annual instal-

ments of 1,390,000 Danish Kroner each, commencing on April 1, 1984, and ending
on April 1, 2001, and one final instalment of 1,350,000 Danish Kroner on October 1,
2001.

Section 2. If the Loan is not fully utilized in accordance with the provisions of
Article VI, Section 8, a revised schedule of repayment shall be established by mutual
consent.

Article V. PLACE OF PAYMENT
The Loan shall be repaid by the Borrower in Danish Kroner to Danmarks

Nationalbank to the credit of the current account of the Ministry of Finance with
Danmarks Nationalbank.

Came into force on 4 November 1976 by signature, in accordance with article X, section 1.
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Article VI. USE OF THE LOAN
Section 1. The Borrower will use the Loan to finance imports from Denmark

(including costs of transport from Denmark to Kenya) of such Danish capital goods
as are to be used for identifiable projects and are needed for the economic develop-
ment of Kenya. An indicative list of such goods is contained in Annex II.

Section 2. The Loan may also be used to pay for Danish services required for
the implementation of development projects in Kenya including, in particular,
pre-investment studies, preparation of projects, provision of consultants during the
implementation of projects, assembly or construction of plants or buildings and
technical and administrative assistance during the initial period of undertakings es-
tablished by means of the Loan.

Section 3. All contracts to be financed under the Loan shall be subject to ap-
proval by the Borrower and the Lender.

Section 4. The approval by the Lender of a contract for financing under the
Loan shall not imply any responsibility for the proper performance of such con-
tracts.

The Lender also disclaims responsibility for the efficient use of supplies and ser-
vices financed uner the Loan and for the proper operation of the projects, etc., to
which such supplies have been made and such services have been rendered.

Section 5. A contract under the Loan shall contain no clauses involving any
special credit facilities from the Danish party to the contract.

Section 6. The proceeds of the Loan may be used only for payment of capital
goods and services contracted for after the entry into force of the Agreement, unless
otherwise agreed by the Borrower and the Lender.

Section 7. The proceeds of the Loan shall not be used for payment to the
Borrower of any import duty, tax, national or other public charge such as import
surcharges, duties to compensate for domestic excise taxes, charges or deposits in
connection with the issuance of payments licences or import licences.

Section 8. Withdrawals from the Loan Account may take place in fulfilment
of contracts which are approved within a period of three years after the entry into
force of the Agreement or such other date as may be mutually agreed upon by the
Borrower and the Lender.

Article VII. NON-DISCRUMNATION

Section 1. In regard to the repayment of the Loan, the Borrower undertakes to
give the Lender no less favourable treatment than that accorded to other foreign
creditors.

Section 2. All shipments of capital goods covered by this Agreement shall be in
keeping with the principle of free circulation of ships in international trade in free
and fair competition.

Article VIII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Section 1. Prior to the first drawing against the Account referred to in Article
II, the Borrower will satisfy the Lender that all constitutional and other requirements
laid down by statute in the Borrower's home country have been met, so that this Loan
Agreement will constitute an obligation binding on the Borrower.

Section 2. The Borrower will inform the Lender of persons who are authorized
to take any action on behalf of the Borrower, and supply authenticated specimen sig-
natures of all such persons.
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Section 3. Any notices, requests or agreements under this Agreement shall be
in writing.

Article IX. PARTICULAR COVENANTS

The Loan shall be repaid without deduction for, and free from, any taxes and
charges, and free from all restrictions imposed under the laws of the Borrower. This
Agreement shall be free from any present and future taxes imposed under existing or
future laws of the Borrower in connection with the issue, execution, registration, en-
try into force of the Agreement, or otherwise.

Article X. DURATION OF THE AGREEMENT

Section 1. This Agreement shall come into force on the date of signature.
Section 2. When the Loan has been repaid, the Agreement shall terminate

forthwith.

Article XI. SPECIFICATION OF ADDRESSES

The following addresses are specified for the purposes of this Agreement:
For the Borrower:

The Permanent Secretary to the Treasury
Ministry of Finance and Plannings
P.O. Box 30007, Nairobi
Cablegrams:

FINANCE NAIROBI
For the Lender with respect to disbursements:

Ministry of Foreign Affairs
Danish International Development Agency
Copenhagen
Cablegrams:

ETRANGERES COPENHAGEN
For the Lender with respect to servicing of the Loan:

Ministry of Finance
Copenhagen
Cablegrams:

FINANS COPENHAGEN
IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto, acting through their representatives

duly authorized for this purpose, have caused this Agreement to be signed in two
copies in the English language in Nairobi, on November 4, 1976.

For the Government of Denmark:

H. KOHNE

For the Government of the Republic of Kenya:

MwAI KiuAK
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ANNEX I
The following provisions shall govern the rights and obligations under the Agreement be-

tween the Government of Denmark and the Government of the Republic of Kenya on a Danish
Government Loan to Kenya (hereinafter called the Agreement), of which they are considered
an integral part with the same force and effect as if they were fully set forth therein.

Article I. CANCELLATION AND SUSPENSION

Section 1. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount of the Loan
which the Borrower shall not have withdrawn.

Section 2. In the event of default by the Borrower in the fulfilment of any commitment
or arrangement under the Agreement, the Lender may suspend, in whole or in part, the right of
the Borrower to make withdrawals from the Loan Account.

If the default which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to draw against
the Loan Account persists beyond a period of sixty days after the Lender's notice to the
Borrower of the suspension, the Lender may at any time claim immediate repayment of all
withdrawals made from the Loan Account, notwithstanding anything in the Agreement to the
contrary, unless the basis on which the suspension was made has ceased to exist.

Section 3. Nothwithstanding any cancellation or suspension, all the provisions of the
Agreement shall continue in full force and effect except as is specifically provided in this Arti-
cle.

Article II. SE'rrEMENT OF DISPUTES

Section 1. Any dispute between the Parties arising out of the interpretation or adminis-
tration of the present Agreement, which has not been settled within six months through diplo-
matic channels, shall, at the request of either Party, be submitted to a tribunal of arbitration
consisting of three members. The chairman of the tribunal shall be a citizen of a third country
and shall be appointed by common consent of the Parties. Should the Parties fail to agree on
the appointment of the chairman of the tribunal, either Party may request the President of the
International Court of Justice to make the appointment. Each Party appoints its own ar-
bitrator; if a Party abstains from appointing an arbitrator, the latter may be appointed by the
chairman of the tribunal.

Section 2. Each Party will observe and carry out awards given by the tribunal.

ANNEX II

This Agreement is applicable to Danish supplies to Kenya of:
- machinery, equipment and services for dairy projects;
- such other equipment and services as may be mutually agreed upon between the Parties.

EXCHANGE OF LETTERS

Nairobi, November 4, 1976

Excellency,
With reference to the Agreement of today's date between the Government of

Denmark and the Government of Kenya I have the honour to propose that the
following provisions shall govern the implementation of Article VI of the Agree-
ment.
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Payment out of the Loan Account shall be effected in the following manner:
(1) The Danish exporter or consultant and the Kenyan importer or prospective investor

shall negotiate a contract, subject to the final approval of the Kenyan and the Danish author-
ities. No contract below 200,000 Danish Kroner, except for utilization of any final balance
below that amount, shall be eligible for financing under the Agreement.

(2) The Government of Kenya will make available to the Danish Ministry of Foreign Af-
fairs copies of the contracts concluded under this Agreement. The latter will ascertain, inter
alia, that
(a) the commodities or services contracted for fall within the framework of the Agreement;
(b) the capital equipment involved has been manufactured in Denmark, or the services to be

rendered will be performed by persons carrying out business in Denmark,
and inform the Government of Kenya of its findings.

(3) When the contracts have been approved, the Government of Kenya may draw on the
Loan Account to effect payment of the consignment referred to in the contract. Payments out
of this account to Danish exporters or consultants shall be subject to presentation of the
necessary documents when Danmarks Nationalbank has ascertained that the conditions for ef-
fecting such payments have otherwise been complied with.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of Kenya, I have
the honour to suggest that this letter and Your reply to it constitute an agreement be-
tween our two Governments on this matter.

Please accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.
For the Government of Denmark:

H. KOtH

H. E. Mr. Mwai Kibaki
Minister of Finance
Nairobi

II

Nairobi, November 4, 1976

Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of to-day which reads as

follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government is in agreement with the
foregoing.

Please accept, Excellency the assurance of my highest consideration.

For the Government of Kenya:
MwAI KmAKI

H. E. Mr. H. Kiihne
Ambassador of Denmark
Nairobi
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[TRADucTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DANOIS ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RAPUBLIQUE DU KENYA RELATIF A
UN PRPT DU GOUVERNEMENT DANOIS AU KENYA

Le Gouvernment danois et le Gouvernment du Kenya, d6sireux de renforcer la
coop6ration traditionnelle et les relations cordiales entre leurs deux pays, sont conve-
nus qu'A titre de contribution au d6veloppement 6conomique du Kenya un pret du
Gouvernement danois sera consenti au Gouvernement du Kenya conform~ment aux
dispositions ci-apr~s du pr6sent Accord et de ses annexes, lesquelles sont consid~r~es
comme en faisant partie int6grante.

Article Premier. LE Pi.T
Le Gouvernement danois (ci-apr~s d6nomm6 le (Preteur>>) consentira au Gou-

vernement du Kenya (ci-apr~s d6nomm6 l' Emprunteur>)) un Pret d'un montant de
50 (cinquante) millions de couronnes danoises en vue de la r6alisation des objectifs
d6crits a l'article VI du pr6sent Accord.

Article I. COMPTE DU PRT
Paragraphe 1. Ala demande de l'Emprunteur, un compte intitul6 Compte du

pret au Gouvernement du Kenya) (ci-apr~s d6nomm6 le < Compte du preto) sera ou-
vert A la Danmarks Nationalbank (agissant en qualit6 d'agent du Preteur) en faveur
de la Central Bank of Kenya (agissant en qualit6 d'agent de l'Emprunteur). Le Preteur
veillera A ce que le Compte du prt soit toujours approvisionn6 en fonds suffisants
pour permettre A l'Emprunteur de proc6der ponctuellement au paiement des biens
d'6quipement et services achet6s jusqu'A concurrence du montant du Prt.

Pcragraphe 2. Sous reserve des dispositions du present Accord, I'Emprunteur
(ou la Banque centrale du Kenya) sera autoris6 & retirer du Compte du pret les som-
mes n~cessaires au paiement des biens d'6quipement ou services achet~s au titre du
Pret.

Article III. TAUX D'INTtRfT
Le Pret ne portera pas int~ret.

Article IV. REMBOURSEMENT

Paragraphe 1. L'Emprunteur remboursera le Pret en trente-cinq versements
-semestriels de 1 390 000 couronnes danoises chacun, A partir du ier avril 1984 et jus-
qu'au 1er avril 2001, et un versement final de 1 350 000 couronnes danoises le Ier oc-
tobre 2001.

Paragraphe 2. Si le Pret n'est pas int~gralement utilis6 conform~ment attx dis-
positions du paragraphe 8 de l'article VI, un calendrier de remboursement r~vis6 sera
arret d'un commun accord.

Article V. LIEu DE PAMIMENT
Le Pret sera rembours6 par l'Emprunteur en couronnes danoises a la Danmarks

Nationalbank, au credit du compte courant du Ministre des finances aupr~s de la
Danmarks Nationalbank.

Entr6 en vigueur le 4 novembre 1976 par la signature, conformament & 'article X, paragraphc I.
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Article VI. UTILISATION DU PRiT

Paragraphe 1. L'Emprunteur utilisera le Pret pour financer l'importation (y
compris le transport) du Danemark au Kenya de biens d'6quipement danois destines
A des projets identifiables et n6cessaires au d~veloppement 6conomique du Kenya.
Une liste indicative de ces biens figure A 'annexe II.

Paragraphe 2. Le Pret pourra dgalement 8tre utilisd pour payer les services da-
nois requis pour l'ex~cution des projets de d~veloppement du Kenya, notamment
pour les 6tudes de pr~investissement, la preparation de projets et les services de
consultants pendant la r6alisation des projets, le montage ou la construction d'instal-
lations ou de batiments, et r'assistance technique et administrative requise lors de la
mise en route des entreprises cr6es A l'aide du Pret.

Paragraphe 3. Tous les contrats qui doivent re finances dans le cadre du Pret
devront etre soumis A l'approbation de l'Emprunteur et du Preteur.

Paragraphe 4. Le fait que le Preteur approuve un contrat aux fins de son fi-
nancement dans le cadre du Pret ne sera pas interprdt6 comme entranant de sa part
une responsabilitd quelconque en ce qui concerne la bonne execution dudit contrat.

Le Prateur decline dgalement toute responsabilit6 en ce qui concerne la bonne
utilisation des marchandises et des services finances au titre du Pret ou la bonne ex6-
cution des projets, etc., pour lesquels les marchandises auront W livr~es et les ser-
vices fournis.

Paragraphe 5. Les contrats passds dans le cadre du Pret ne contiendront au-
cune clause prdvoyant l'octroi de facilitds de crdit particuli~res par la partie danoise
auxdits contrats.

Paragraphe 6. Les fonds provenant du Pret ne pourront tre utilis~s que pour
payer des biens d'6quipement et des services fournis en vertu de contrats conclus
apr~s l'entr6e en vigueur de l'Accord, & moins que l'Emprunteur et le Preteur n'en
conviennent autrement.

Paragraphe 7. Les fonds provenant du Pret ne pourront pas 8tre utilisds pour
payer A l'Emprunteur tout droit A 1'importation, tout imp6t, toute taxe nationale ou
autre telle qu'une surtaxe A l'importation, tout droit destin6 A compenser un imp~t
indirect int~rieur, ou tous frais ou d~p~ts requis A l'occasion de la d~livrance d'autori-
sations de paiement ou de licences d'importation.

Paragraphe 8. L'Emprunteur pourra effectuer des tirages sur le Compte du
pret pour executer des contrats approuv~s pendant une p~riode maximale de trois ans
A compter de l'entre en vigueur de 'Accord ou A compter de toute autre date dont le
Preteur et 'Emprunteur pourront convenir d'un commun accord.

Article VII. NON-DISCRIMINATION
Paragraphe 1. Pour le remboursement du Pret, l'Emprunteur s'engage A ac-

corder au Preteur un traitement non moins favorable qu'A ses autres cr~anciers 6tran-
gers.

Paragraphe 2. Le transport des biens d' quipement visds par le present Accord
s'effectuera conform~ment au principe de la libre participation des navires au com-
merce international dans des conditions de concurrence libre et loyale.

Article VIII. DISPOSITIONS DIVERSES
Paragraphe 1. Avant d'effectuer le premier tirage sur le Compte du prat vis6 A

l'article II, l'Emprunteur fournira au Preteur la preuve que toutes les conditions d'or-
dre constitutionnel ou autres conditions r~glementaires en vigueur dans le pays de
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l'Emprunteur ont t6 remplies, de sorte que le present Accord de pret constitue pour
l'Emprunteur une obligation d6finitive.

Paragraphe 2. L'Emprunteur fera connaitre au Preteur le nom des personnes
qui seront habilit6es A agir en son nom, et il lui remettra des spdcimens certifids de la
signature de chacune de ces personnes.

Paragraphe 3. Toute notification, demande ou convention en vertu du pr6sent
Accord sera faite par 6crit.

Article IX. ENGAGEMENTS PARTICULIERS

Le remboursement du Pret ne sera soumis A aucune d6duction A raison de taxes
ou imp~ts quels qu'ils soient ni A aucune restriction 6tablie en vertu de la legislation
de l'Emprunteur. Le present Accord sera franc de tout imp~t present ou futur impos6
en vertu de la legislation prdsente ou future de l'Emprunteur pour ce qui est de l'6mis-
sion, de l'6tablissement, de l'enregistrement ou de l'entr~e en vigueur du present Ac-
cord, ou de toute autre manire.

Article X. DURAE DE L'AccORD
Paragraphe 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
Paragraphe 2. Le present Accord prendra fin lorsque le Pret aura dt6 entire-

ment remboursd.

Article XI. ADRESSES SPtCIFItES

Les adresses ci-apr~s sont sp~cifi~es aux fins du present Accord:

Pour lEmprunteur :
The Permanent Secretary to the Treasury
Ministry of Finance and Planning
P.O. Box 30007, Nairobi
Adresse tl6graphique :

FINANCE NAIROBI

Pour le Preteur (questions relatives aux d6caissements):
Ministate des affaires 6trangtres
Agence danoise pour le d6veloppement international
Copenhague
Adresse tl6graphique:

ETRANGERES COPENHAGEN

Pour le Preteur (questions relatives au service du Pret)
Ministate des finances
Copenhague
Adresse t61lgraphique:

FINANS COPENHAGEN
EN FOI DE QUOI les Parties, agissant par leurs repr6sentants A ce dfiment auto-

ris6s, ont fait signer le pr6sent Accord en deux exemplaires, en langue anglaise,
Nairobi, le 4 novembre 1976.

Pour le Gouvernement danois:
H. KOHNE

Pour le Gouvernement de la R~publique du Kenya:
MwAI KIBAKI
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ANNEXE I

Les droits et obligations d6coulant de I'Accord entre le Gouvernement danois et le Gou-
vernement du Kenya relatif i un pret du Gouvernement danois au Kenya (ci-apr~s d~nomm6
1'((Accord)>) sont regis par les dispositions suivantes qui sont consid6r~es comme faisant pattie
int~grante dudit Accord et ont la meme force et les memes effets que si elles y 6taient express6-
ment 6nonc~es.

Article premier. ANNuLATION ET SUSPENSION

Paragraphe 1. L'Emprunteur pourra, par voie de notification au Preteur, annuler toute
partie du Pret qu'il n'aura pas tir~e.

Paragraphe 2. Dans le cas d'un manquement de la part de l'Emprunteur dans l'exdcution
de tout engagement ou arrangement contract6 en vertu de l'Accord, le Preteur pourra suspen-
dre en tout ou en patie le droit de l'Emprunteur d'effectuer des tirages sur le Compte du pret.

Si le manquement en raison duquel le Preteur a suspendu le droit de 'Emprunteur d'effec-
tuer des tirages sur le Compte du pret se prolonge au-deli d'une p~riode de 60 jours apr~s que le
Preteur aura notifi cette suspension A 'Emprunteur, le Preteur pourra, A tout moment, r~cla-
mer le remboursement imm6liat de toutes les sommes pr6lev~es sur le Compte du pret, nonob-
stant toute disposition contraire de l'Accord, A moins que le motif de la suspension n'ait cess6
d'exister.

Paragraphe 3. Nonobstant toute annulation ou suspension, toutes les dispositions de
l'Accord resteront en vigueur et continueront d'avoir leurs pleins effets, sauf pour ce qui est ex-
press~ment pr6vu dans le present article.

Article II. RkOLEMENT DES DIFFERENDS

Paragraphe 1. Tout diff~rend surgissant entre les Parties au sujet de I'interprtation ou
de 'application du present Accord qui n'aura pas & r6glM dans un d~lai de six mois par la voie
diplomatique sera, & la demande de l'une ou 'autre des Parties, port6 devant un tribunal d'arbi-
trage de trois membres. Le president du tribunal sera un ressortissant d'un pays tiers et sera d6-
sign6 d'un commun accord par les Parties. Si les Parties ne parviennent pas A s'accorder au sujet
de la d6signation du president du tribunal, l'une ou l'autre des Parties pourra demander au Pr6-
sident de la Cour internationale de Justice de proc~der & la d6signation. Chaque Partie d~signe
son propre arbitre; si une Partie s'abstient de le faire, l'arbitre pourra etre d6sign6 par le presi-
dent du tribunal.

Paragraphe 2. Chacune des Parties s'engage A respecter et A ex6cuter les d6cisions prises
par le tribunal.

ANNEXE II

Le pr6sent Accord s'applique A la fourniture au Kenya, par le Danemark, de biens d'bqui-
pement et de services destin6s A :
- L'outillage, le materiel et les services de projets laitiers;
- Tous autres materiel et services d~termin~s d'un commun accord par les Parties.
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ACHANGE DE LETTRES
I

Nairobi, le 4 novembre 1976

Monsieur le Ministre,
Me r6f6rant l'Accord conclu ce jour entre le Gouvernement danois et le Gou-

vemrnement k~nyen, j'ai l'honneur de proposer que l'application de l'article VI de l'Ac-
cord soit r6gie par les dispositions ci-apr~s :

Les prlvements sur le Compte du pret seront effectu~s de la manire suivante
1. L'exportateur ou consultant danois et l'importateur ou investisseur dventuel du Kenya

n6gocieront un contrat, sous rdserve de l'approbation finale des autorit~s du Kenya et du Dane-
mark. Aucun contrat d'un montant inf~rieur A 200 000 couronnes danoises ne pourra etre
financ6 dans le cadre de 'Accord, sauf s'il s'agit d'utiliser un solde final inf~rieur A ce montant.

2. Le Gouvernement k6nyen adressera copie des contrats conclus dans le cadre de l'Ac-
cord au Ministre danois des affaires 6trangres, qui s'assurera notamnent :
a) Que les marchandises ou services commandos entrent dans le cadre de l'Accord;
b) Que les biens d'6quipement en question ont W fabriqu~s au Danemark ou que les services

pr~vus seront rendus par des personnes exercant leur activit6 professionnelle au Dane-
mark;

et informera le Gouvernement k~nyen du r~sultat de ses verifications.
3. Lorsque les contrats auront W approuv~s, le Gouvernement k~nyen pourra effectuer

des tirages sur le Compte du pret afin de payer les biens et services mentionn~s dans le contrat.
Les sommes prdlevdes sur ce Compte ne seront verses aux exportateurs ou aux consultants da-
nois que sur presentation des documents nkcessaires, apr~s que la Danmarks Nationalbank se
sera assurde que les conditions requises pour effectuer ces paiements ont W remplies par al-
leurs.

Si les dispositions qui prdent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement k6-
nyen, je propose que la pr~sente lettre et votre r~ponse en ce sens constituent un ac-
cord en la matire entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Gouvernement danois:
H. KOtHNE

Son Excellence Monsieur Mwai Kibaki
Ministre des finances
Nairobi

II

Nairobi, le 4 novembre 1976
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date de ce jour, dont la te-
neur est la suivante :

[Voir lettre I]
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Je tiens A vous informer que les propositions qui pr&cWdent rencontrent l'agr&
ment de mon Gouvernement.

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Gouvernement k6nyen:
MwAi KIBAI

Son Excellence Monsieur H. Kiihne
Ambassadeur du Danemark
Nairobi
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AGREEMENT' ON ECONOMIC, INDUSTRIAL, SCIENTIFIC AND
TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN THE KINGDOM OF
DENMARK AND THE REPUBLIC OF TURKEY

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Republic of Turkey

desirous of further strengthening the friendly relations between the two coun-
tries,

confirming their interest in supporting and facilitating the continued develop-
ment of economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries to their mutual advantage,

recognizing the great significance of co-operation and desiring to create the
most appropriate conditions for its development,

have agreed as follows:

Article 1. The Parties shall encourage and develop the economic, industrial,
scientific and technical co-operation between the two countries.

Article 2. The Parties recognize that possibilities for co-operation should be
explored and utilized inter alia in the following fields:
a) co-operation between Danish and Turkish institutions and enterprises on proj-

ects of mutual interest including license and know-how arrangements and joint
ventures in the two countries,

b) studies and visits, with a view to the implementation of joint projects,
c) arranging of courses and conferences,
d) exchange of specialists and trainees,
e) exchange of technical documentation and information.

Article 3. The conditions governing particular projects of economic, indus-
trial, scientific and technical co-operation shall be agreed between the respective or-
ganizations, enterprises and firms of the two countries, in accordance with the laws
and regulations in force in the respective countries.

Article 4. The Contracting Parties agree to establish a Joint Commission on
economic, industrial, scientific and technical co-operation composed of represen-
tatives of the two countries.

The Joint Commission shall:
- supervise the implementation of this agreement and in this connection endeav-

our to remove possible obstacles encountered in the course of the implemen-
tation of the agreement,

- consider proposals presented by either side, aimed at supporting and developing
the economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries,

- make recommendations for measures to be taken for the successful implementa-
tion of the agreement.

1 Came into force on 26 October 1976 by signature, in accordance with article 5.

Vol. 1037,1-15515



1977 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recueil des Traitis 267

At the request of either Party, the Joint Commission shall meet alternately in
Denmark and Turkey unless otherwise agreed.

Article 5. This Agreement shall enter into force on the date of signature. It re-
mains in force as long as it is not terminated by one of the Parties with a notice of six
months. Any such termination shall have no effect on the fulfilment of contracts and
arrangements made under the provisions of the present Agreement.

DoN in Ankara on 26th October, 1976, in two original copies in the English
language.

For the Government
of the Kingdom of Denmark:

K. B. ANDERSEN

Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the Republic of Turkey:

IHSAN SABRI ;AOLAYANGIL

Minister of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE ROYAUME DU DANEMARK ET LA RI PUBLI-
QUE DE TURQUIE RELATIF A LA COOPt2RATION 8CONOMI-
QUE, INDUSTRIELLE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la R6publi-
que de Turquie,

D6sireux de consolider encore davantage les relations amicales entre les deux
pays,

Raffirmant leur intention d'appuyer et de faciliter le d6veloppement de la
coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique et technique entre les deux pays,
sur la base de l'avantage mutuel,

Reconnaissant la grande importance de la coop6ration et souhaitant cr6er les
conditions les plus favorables a son d6veloppement,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes encourageront et d~velopperont la
coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique et technique entre les deux pays.

Article 2. Les Parties reconnaissent qu'il convient de rechercher et d'exploiter
les possibilit6s de cooperation en particulier dans les domaines suivants :
a) La coop6ration entre les institutions et entreprises danoises et turques pour l'ex6-

cution de projets d'int~r~t commun, et notamment la conclusion d'arrangements
en matire de licences et de transfert de connaissances, et la formation de coen-
treprises,

b) Les 6tudes et les voyages relatifs A l'ex6cution de projets communs,
c) L'organisation de cours et de conf6rences,
d) L'6change d'experts et de stagiaires,
e) L'6change de documentation et de renseignements techniques.

Article 3. Les conditions r~gissant chaque projet de coop6ration 6conomique,
industrielle, scientifique et technique seront fixes d'un commun accord par les orga-
nisations, entreprises et institutions respectives des deux Etats, conform~ment a la
lgislation et a la r~glementation en vigueur dans chaque Etat.

Article 4. Les Parties contractantes d6cident de cr6er une Commission mixte
charg6e de la cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et technique qui sera
compos6e de repr6sentants des deux pays.

La Commission mixte aura pour fonctions:
- De veiller a 1'ex6cution du present Accord et, a cette fin, de s'efforcer de sup-

primer tout obstacle qui pourrait surgir lors de 1'ex6cution du pr6sent Accord,
- D'examiner les propositions pr6sent6es par chaque Partie en vue d'appuyer et de

d6velopper la cooperation &conomique, industrielle, scientifique et technique entre
les deux pays,

I Entri en vigueur le 26 octobre 1976 par la signature, conform~ment a l'article 5.
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- De formuler des recommandations concernant les mesures A prendre pour
assurer la bonne mise en oeuvre du present Accord.
A la demande de chacune des Parties, la Commission mixte se r~unira alterna-

tivement au Danemark et en Turquie, A moins qu'il n'en soit ddcid6 autrement.

Article 5. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature. I1
restera en vigueur tant que 'une des deux Parties n'aura pas ddcid6 d'y mettre fin,
moyennant un pr~avis de six mois. La fin du present Accord n'aura pas d'effet sur
1'ex6cution des contrats et des arrangements dej& conclus en vertu des dispositions
qui y figurent.

FAIT A Ankara le 26 octobre 1976, en deux exemplaires originaux en langue
anglaise.

Pour le Gouvernement
du Royaume du Danemark:

[Signd]

K. B. ANDERSEN
Ministre des affaires 6trangres

Pour le Gouvernement
de la RMpublique de Turquie:

[Sign,]

iHSAN SABRI CAOLAYANGIL
Mipistre des affaires 6trangres
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND
THE GOVERNMENT OF TANZANIA ON A DANISH GOVERN-
MENT LOAN TO TANZANIA

The Government of Denmark and the Government of Tanzania, desiring to
strengthen the traditional co-operation and cordial relations between their countries,
have agreed that, as a contribution to the economic development of Tanzania, a
Danish Government Loan will be extended to Tanzania in accordance with the fol-
lowing provisions of this Agreement and the attached Annexes, which are considered
an integral part of the Agreement:

Article I. THE LOAN
The Government of Denmark (hereinafter called "the Lender") will make avail-

able to the Government of Tanzania (hereinafter called "the Borrower') a Loan in an
amount of 80 (eighty) million Danish Kroner for the purposes described in Article VI
of this Agreement.

Article II. LOAN ACCOUNT

Section 1. An account designated "Government of Tanzania Loan Account
No. 7" (hereinafter called "Loan Account") will, at the Borrower's request, be
opened with Danmarks Nationalbank (acting as agent for the Lender) in favour of
Bank of Tanzania (acting as agent for the Borrower). The Lender will ensure that
sufficient funds are always available in the Loan Account to enable the Borrower to
effect punctual payment for capital goods and services procured within the amount
of the Loan.

Section 2. The Borrower (or Bank of Tanzania) shall be entitled, subject to
the provisions of this Agreement, to withdraw from the Loan Account amounts
needed for payment of capital goods or services procured under the Loan.

Article III. RATE OF INTEREST

The Loan will be free of interest.

Article IV. REPAYMENTS

Section 1. The Borrower will repay the Loan in fifty semi-annual instalments
of 1,600,000 Danish Kroner each, commencing on April 1, 1987, and ending on
October 1, 2011.

Section 2. If the Loan is not fully utilized in accordance with the provisions of
Article VI, Section 8, a revised schedule of repayment shall be established by mutual
consent.

Article V. PLACE OF PAYMENT

The Loan shall be repaid by the Borrower in Danish Kroner to Danmarks Na-
tionalbank to the credit of the current account of the Danish Ministry of Finance
with Danmarks Nationalbank.

Came into force on 12 November 1976 by signature, in accordlance with article X, section I.
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Article VI. USE OF THE LOAN

Section 1. The Borrower will use the Loan to finance imports from Denmark
(including costs of transport from Denmark to Tanzania) of such Danish capital
goods as are to be used for identifiable projects and are needed for the economic
development of Tanzania. An indicative list of such goods is contained in Annex II.

Section 2. The Loan may also be used to pay for Danish services required for
the implementation of development projects in Tanzania including, in particular,
preinvestment studies, preparation of projects, provision of consultants during the
implementation of projects, assembly or construction of plants or buildings and
technical and administrative assistance during the initial period of undertakings es-
tablished by means of the Loans.

Section 3. All contracts to be financed under the Loan shall be subject to ap-
proval by the Borrower and the Lender.

Section 4. The approval by the Lender of a contract for financing under the
Loan shall not imply any responsibility for the proper performance of such con-
tracts.

The Lender also disclaims responsibility for the efficient use of supplies and
services financed under the Loan and for the proper operation of the projects, etc. to
which such supplies have been made and such services have been rendered.

Section 5. A contract under the Loan shall contain no clauses involving any
special credit facilities from the Danish party to the contract.

Section 6. The proceeds of the Loan may be used only for payment of capital
goods and services contracted for after the entry into force of the Agreement, unless
otherwise agreed by the Borrower and the Lender.

Section 7. The proceeds of the Loan shall not be used for payment to the
Borrower of any import duty, tax, national or other public charge such as import
surcharges, duties to compensate for domestic excise taxes, charges or deposits in
connection with the issuance of payments licences or import licences.

Section 8. Withdrawals from the Loan Account may take place in fulfilment
of contracts which are approved within a period of three years after the entry into
force of the Agreement or such other date as may be mutually agreed upon by the
Borrower and the Lender.

Article VII. NON-DISCRIMINATION

Section 1. In regard to the repayment of the Loan, the Borrower undertakes to
give the Lender no less favourable treatment than that accorded to other foreign
creditors.

Section 2. All shipments of capital goods covered by this Agreement shall be in
keeping with the principle of free circulation of ships in international trade in free
and fair competition.

Article VIII. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Section 1. Prior to the first drawing against the Account referred to in Article II,
the Borrower will satisfy the Lender that all constitutional and other requirements
laid down by statute in the Borrower's home country have been met, so that this Loan
Agreement will constitute an obligation binding on the Borrower.

Section 2. The Borrower will inform the Lender of persons who are authorized
to take any action on behalf of the Borrower, and supply authenticated specimen sig-
natures of all such persons.
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Section 3. Any notices, requests or agreements under this Agreement shall be
in writing.

Article IX. PARTICULAR COVENANTS

The Loan shall be repaid without deductions for, and free from, any taxes and
charges, and free from all restrictions imposed under the laws of the Borrower. This
Agreement shall be free from any present and future taxes imposed under existing or
future laws of the Borrower in connection with the issue, execution, registration, entry
into force of the Agreement, or otherwise.

Article X. DURATION OF THE AGREEMENT

Section 1. This Agreement shall come into force on the date of signature.
Section 2. When the Loan has been repaid, the Agreement shall terminate

forthwith.

Article XI. SPECFCATION OF ADDRESSES

The following addresses are specified for the purposes of this Agreement:
For the Borrower:

The Principal Secretary
The Treasury
P.O. Box 9111
Dar es Salaam
Cablegrams:

TREASURY DAR ES SALAAM
For the Lender with respect to disbursements:

Ministry of Foreign Affairs
Danish International Development Agency
Copenhagen
Cablegrams:

ETRANGERES COPENHAGEN
For the Lender with respect to servicing of the Loan:

Ministry of Finance
Copenhagen
Cablegrams:

FINANS COPENHAGEN
IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto, acting through their representatives duly

authorized for this purpose, have caused this Agreement to be signed in two copies in
the English language in Dar es Salaam on this 12th day of November in the year of
1976.

For the Government of Denmark:

H. M. KOFOED-HANSEN

For the Government of Tanzania:

C. T. KISANJI
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ANNEX I

The following provisions shall govern the rights and obligations under the Agreement be-
tween the Government of Denmark and the Government of Tanzania on a Danish Government
Loan to Tanzania (hereinafter called "the Agreement"), of which they are considered an inte-
gral part with the same force and effect as if they were fully set forth therein.

Article L CANCELLATION AND SUSPENSION

Section 1. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount of the Loan
which the Borrower shall not have withdrawn.

Section 2. In the event of default by the Borrower in the fulfilment of any commitment
or arrangement under the Agreement, the Lender may suspend, in whole or in part, the right of
the Borrower to make withdrawals from the Loan Account.

If the default which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to draw against
the Loan Account persists beyond a period of sixty days after the Lender's notice to the
Borrower of the suspension, the Lender may at any time claim immediate repayment of all
withdrawals made from the Loan Account, notwithstanding anything in the Agreement to the
contrary, unless the basis on which the suspension was made has ceased to exist.

Section 3. Notwithstanding any cancellation or suspension, all the provisions of the
Agreement shall continue in full force and effect except as is specifically provided in this Article.

Article II. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 1. Any dispute between the Parties arising out of the interpretation or adminis-
tration of the present Agreement, which has not been settled within six months through diplo-
matic channels, shall, at the request of either Party, be submitted to a tribunal of arbitration
consisting of three members. The chairman of the tribunal shall be a citizen of a third country
and shall be appointed by common consent of the Parties. Should the Parties fail to agree on
the appointment of the chairman of the tribunal, either Party may request the President of the
International Court of Justice to make the appointment. Each Party appoints its own arbitra-
tor; if a Party abstains from appointing an arbitrator, the latter may be appointed by the chair-
man of the tribunal.

Section 2. Each Party will observe and carry out awards given by the tribunal.

ANNEX II

This Agreement is applicable to supplies to Tanzania of the following Danish capital
equipment and services:
(1) Equipment for the manufacturing of cement;
(2) Irrigation equipment;
(3) Services required for the implementation of the above projects;
(4) Such other capital equipment and services as may be mutually agreed upon between the

Parties.
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EXCHANGE OF LETTERS

I

ROYAL DANISH EMBASSY

DAR ES SALAAM

November 12, 1976

Sir,
With reference to the Agreement of today's date between the Government of

Denmark and the Government of Tanzania I have the honour to propose that the fol-
lowing provisions shall govern the implementation of Article VI of the Agreement.

Payment out of the Loan Account shall be effected in the following manner:
(1) The Danish exporter or consultant and the Tanzanian importer or prospective in-

vestor shall negotiate a contract, subject to the final approval of the Tanzanian and the Danish
authorities. No contract below 200,000 Danish Kroner, except for utilization of any final
balance below that amount, shall be eligible for financing under the Agreement.

(2) The Government of Tanzania will make available to the Danish Ministry of Foreign
Affairs copies of the contracts concluded under this Agreement. The latter will ascertain, in-
ter alia, that
(a) the commodities or services contracted for fall within the framework of the Agreement;
(b) the capital equipment involved has been manufactured in Denmark, or the services to be

rendered will be performed by persons carrying on business in Denmark,
and inform the Government of Tanzania of its findings.

(3) When the contracts have been approved, the Government of Tanzania may draw on
the Loan Account to effect payment of the consignment referred to in the contract. Payments
out of this account to Danish exporters or consultants shall be subject to presentation of the
necessary documents when Danmarks Nationalbank has ascertained that the conditions for ef-
fecting such payments have otherwise been complied with.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of Tanzania, I
have the honour to suggest that this letter and your reply to it constitute an agreement
between our two Governments on this matter.

Please accept, Sir, the assurance of my high consideration.

H. M. KOFOED-HANSEN
Charg6 d'Affaires a.i.

Mr. C. T. Kisanji
Acting Principal Secretary
Ministry of Finance and Planning
Dar es Salaam
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II

Dar es Salaam, 12th November 1976

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date which

reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government is in agreement with the
foregoing.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

C. T. KISANJI
For the Government of Tanzania

Mr. H. M. Kofoed-Hansen
Charg6 d'Affaires a.i.
The Royal Danish Embassy
Dar es Salaam
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DANOIS ET LE
GOUVERNEMENT TANZANIEN RELATIF A UN PRPT DU
GOUVERNEMENT DANOIS A LA TANZANIE

Le Gouvernement danois et le Gouvernement tanzanien, d~sireux de renforcer
la cooperation tradionnelle et les relations cordiales entre leurs deux pays, sont con-
venus qu'% titre de contribution au d~veloppement 6conomique de la Tanzanie un
pret du Gouvernement danois sera consenti A la Tanzanie conform6ment aux disposi-
tions ci-apr~s du present Accord et de ses annexes, lesquelles sont consid6r6es comme
en faisant partie int6grante.

Article premier. LE PRkT

Le Gouvernement danois (ci-apr~s d6nommd le ((Preteur)4 consentira au Gou-
vernement tanzanien (ci-apr~s d~nomm6 l'(<Emprunteur>) un Pret d'un montant de
80 (quatre-vingts) millions de couronnes danoises en vue de la r6alisation des objec-
tifs vis6s it Particle VI du pr6sent Accord.

Article II. COMPTE DU PRPT

Paragraphe 1. A la demande de rEmprunteur, un compte intituld ((Compte du
pret n° 7 au Gouvernement tanzanien>> (ci-apr~s ddnomm le oCompte du preto) sera
ouvert & la Danmarks Nationalbank (agissant en qualit6 du Preteur) en faveur de la
Bank of Tanzania (agissant en qualit6 d'agent de l'Emprunteur). Le Preteur veillera A
ce que le Compte du pret soit toujours approvisionn6 en fonds suffisants pour
permettre A l'Emprunteur de proc~der ponctuellement au paiement des biens
d'6quipement et services achet6s jusqu'A concurrence du montant du Pret.

Paragraphe 2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, l'Emprunteur
(ou la Bank of Tanzania) sera autorisd A tirer du Compte du pret les sommes n~cessai-
res au paiement des biens d'6quipement ou des services achet~s dans le cadre du Pret.

Article III. TAUX D'INTtRfT

Le Pr~t ne portera pas intdrat.

Article IV. REMBOURSEMENT

Paragraphe 1. L'Emprunteur remboursera le pret en cinquante versements se-
mestriels de 1 600 000 couronnes danoises chacun, & partir du Ier avril 1987 et jusq'au
ICr octobre 2011.

Paragraphe 2. Si le Pret n'est pas int6gralement utilisd conform~ment aux dis-
positions du paragraphe 8 de l'article VI, un calendrier de remboursement r~vis6 sera
arret6 d'un commun accord.

Article V. LIEu DE PAMMENT

Le Pret sera rembours6 par l'Emprunteur A la Danmarks Nationalbank en cou-
ronnes danoises, au credit du compte courant du Ministre des finances aupr~s de la
Danmarks Nationalbank.

I Entrd en vigueur le 12 novembre 1976 par la signature, conform6ment A Particle X, paragraphe 1.
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Article VI. UTILISATION DU PRPT
Paragraphe 1. LEmprunteur utilisera le Pret pour financer l'importation (y

compris le transport) du Danemark & la Tanzanie de biens d'dquipement danois desti-
nes A des projets identifiables et n~cessaires au d6veloppement 6conomique de la Tan-
zanie. Une liste indicative de ces biens figure A l'annexe II.

Paragraphe 2. Le Pret pourra dgalement etre utilisd pour payer les services da-
nois requis pour 'ex6cution de projets de ddveloppement de la Tanzanie, notamment
pour les 6tudes de prinvestissement, la preparation de projets et les services de con-
sultants pendant la r~alisation des projets, le montage ou la construction d'installa-
tions ou de bitiments, et l'assistance technique et administrative requise lors de la
mise en route des entreprises crdes A l'aide du Pr~t.

Paragraphe 3. Tous les contrats qui doivent etre finances dans le cadre du Prat
devront etre soumis A l'approbation de l'Emprunteur et du Prteur.

Paragraphe 4. Le fait que le Preteur approuve un contrat aux fins de finance-
ment dans le cadre du Pret ne sera pas interpr&t comme entrainant une responsabi-
1it quelconque en ce qui concerne la bonne execution dudit contrat.

Le Preteur decline dgalement toute responsabilit6 en ce qui concerne la bonne
utilisation des biens et services finances dans le cadre du Pret ainsi qu'en ce qui con-
cerne la bonne execution des projets, etc., pour lesquels les biens et services auront
6t6 fournis.

Paragraphe 5. Les contrats pass6s dans le cadre du Pret ne contiendront au-
cune clause pr6voyant loctroi de facilit6s de cr~dit particulires par la partie danoise
auxdits contrats.

Paragraphe 6. Les fonds provenant du Pret ne pourront etre utilisds que pour
payer des biens d'6quipement et des services fournis en vertu de contrats conclus
apr~s 1'entr~e en vigueur de l'Accord, A moins que 'Emprunteur et le Preteur n'en
conviennent autrement.

Paragraphe 7. Les fonds provenant du Pret ne pourront en aucun cas etre uti-
lis6s pour payer A l'Emprunteur un droit A l'importation, un imp6t, une taxe natio-
nale ou autre telle qu'une surtaxe A 'importation, un droit destint A compenser un
imp8t indirect intdrieur, ou des frais ou d~p8ts i~s A la d6livrance d'autorisations de
paiement ou de licences d'importation.

Paragraphe 8. L'Emprunteur pourra effectuer des tirages sur le Compte du
pr~t pour exdcuter des contrats approuv6s par les Parties pendant une p6riode de
trois ans A compter de l'entr~e en vigueur de rAccord ou A compter de toute autre
date dont le Pr~teur et 'Emprunteur pourront convenir.

Article VII. NON-DISCRIMUNATION

Paragraphe 1. Pour le remboursement du Pret, 'Emprunteur s'engage A ac-
corder au Preteur un traitement non moins favorable qu'% ses autres cr~anciers 6tran-
gers.

Paragraphe 2. Le transport des biens d'dquipement vis6s par le present Accord
s'effectuera conform~ment au principe de la libre participation des navires au com-
merce international dans des conditions de concurrence libre et loyale.

Article VIII. DISPOSITIONS DIVERSES
Paragraphe 1. Avant d'effectuer le premier tirage sur le Compte du pret men-

tionnd A l'article II, l'Emprunteur fournira au Preteur la preuve que toutes les condi-
tions d'ordre constitutionnel ou autres conditions r~glementaires en vigueur dans le
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pays de l'Emprunteur ont 06 remplies, de sorte que le present Accord de pret consti-
tue pour I'Emprunteur une obligation d~flnitive.

Paragraphe 2. L'Emprunteur fera connaltre au Preteur le nom des personnes
habilit~es & agir en son nom, et iU lui remettra des sp6cimens certifi6s de la signature
de chacune de ces personnes.

Paragraphe 3. Toute notification, demande ou convention entrant dans le ca-
dre du present Accord se fera par dcrit.

Article IX. ENGAGEMENTS PARTICULIERS

Le remboursement du Pret sera franc et net de taxes ou d'imp8ts quels qu'ils
soient et ne sera soumis i aucune restriction imposLe en vertu de la legislation de
l'Emprunteur. Le pr6sent Accord sera franc de tout imp6t present ou futur lev6 en
vertu de la legislation pr6sente ou future de l'Emprunteur pour ce qui est de l'mis-
sion, de l'6tablissement, de l'enregistrement et de l'entr~e en vigueur du present Ac-
cord, ou de toute autre mani~re.

Article X. DURtE DE L'AccoRD
Paragraphe 1. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
Paragraphe 2. Le pr6sent Accord prendra fin lorsque le Prat aura t6 entire-

ment rembours6.

Article XI. ADRESSES SPtClFIdES

Les adresses ci-apr~s sont sp6cifi6es aux fins du pr6sent Accord:
Pour l'Emprunteur :

The Principal Secretary
The Treasury
P.O. Box 9111
Dar es-Salam
Adresse tdldgraphique:

TREASURY DAR ES SALAAM
Pour le Preteur (questions relatives aux d6caissements)

Minist~re des affaires 6trangres
Agence danoise pour le d~veloppement international
Copenhague
Adresse t6ldgraphique:

ETRANGERES COPENHAGEN
Pour le Preteur (questions relatives au service du Prt)

Minist~re des finances
Copenhague
Adresse t~ldgraphique:

FINANS COPENHAGEN
EN FOI DE QUOi les Parties, agissant par leurs repr6sentants A ce dament autori-

sos, ont fait signer le present Accord en deux exemplaires en langue anglaise, & Dar
es-Salam, le 12 novembre 1976.

Pour le Gouvernement danois:
H. M. KOFOED-HANSEN

Pour le Gouvernement tanzanien:
C. T. KisANi
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ANNEXE I

Les droits et obligations d~coulant de rAccord entre le Gouvernement danois et le Gou-
vernement tanzanien relatif A un Pret du Gouvernement danois A la Tanzanie (ci-apr~s
d~nomm6 1'< Accordo) sont regis par les dispositions suivantes, qui sont consid6r~es comme fai-
sant partie int~grante dudit Accord et ont la meme force et les memes effets que si elles y 6taient
express~ment 6nonc~es.

Article premier. ANNULATION ET SUSPENSION
Paragraphe 1. L'Emprunteur pourra, par voie de notification au Prateur, annuler toute

partie du Pret qu'il n'aura pas tire.
Paragraphe 2. Dans le cas d'un manquement de la part de rEmprunteur dans rex6cution

de tout engagement ou arrangement d6coulant de l'Accord, le Preteur pourra suspendre en to-
talit6 ou en partie le droit de l'Emprunteur d'effectuer des tirages sur le Compte du pret.

Si le manquement en raison duquel le Preteur a suspendu le droit de 'Emprunteur d'effec-
tuer des tirages sur le Compte du pret se prolonge au-deli d'une pdriode de 60 jours apr~s que le
Preteur aura notifit cette suspension A 'Emprunteur, le Preteur pourra A tout moment r6clamer
le remboursement imm6diat de toutes les sommes pr6levdes sur le Compte du pret, nonobstant
toute disposition contraire de l'Accord, A moins que le motif de la suspension n'ait cessd d'exis-
ter.

Paragraphe 3. Nonobstant toute annulation ou suspension, toutes les dispositions de
I'Accord resteront en vigueur et continueront d'avoir leurs pleins effets, sauf pour ce qui est ex-
press~ment pr~vu dans le pr6sent article.

Article II. RMGLEMENT DES DIFtPLENDS

Paragraphe 1. Tout diffrend surgissant entre les Parties au sujet de linterpr~tation ou
de 'application du prdsent Accord qui n'aura pas W r~gld dans un dMlai de six mois par la voie
diplomatique sera, A la demande de lune ou I'autre des Parties, port6 devant un tribunal d'arbi-
trage de trois membres. Le pr6sident du tribunal sera un ressortissant d'un pays tiers et sera d&
signt d'un commun accord par les Parties. Si les Parties ne parviennent pas & s'accorder au sujet
de la designation du president du tribunal, l'une ou l'autre des Parties pourra demander au Pr6-
sident de la Cour internationale de Justice de procderl la d6signation. Chaque Partie ddsigne
son propre arbitre; si une Partie s'abstient de le faire, cet arbitre pourra etre d6signd par le
prisident du tribunal.

Paragraphe 2. Chacune des Parties s'engage A respecter et A ex~cuter les d6cisions prises
par le tribunal.

ANNEXE II

Les dispositions du present Accord s'appliquent A la fourniture A la Tanzanie de 'outillage
et du materiel danois indiqus ci-apr~s:
1) Mat6riel de fabrication du ciment;
2) Mat6riel d'irrigation;
3) Services n6cessaires A 'ex6cution des projets ci-dessus;
4) Tous autres biens d' quipement et services dtermints d'un commun accord par les Par-

ties.
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ICHANGE DE LETTRES

I
AMBASSADE ROYALE DU DANEMARK

DAR ES-SALAM

Le 12 novembre 1976
Monsieur le Secr~taire principal,

Me r~f~rant A l'Accord conclu ce jour entre le Gouvernement danois et le Gou-
vernement tanzanien, j'ai l'honneur de proposer que l'application de l'article VI de
l'Accord soit r~gie par les dispositions ci-apr~s :

Les pr~l~vements sur le compte du pret seront effectu6s de la manire suivante:
1. L'exportateur ou consultant danois et limportateur ou investisseur 6ventuel tanzanien

n6gocieront un contrat, sous r6serve de l'approbation finale des autoritds tanzaniennes et da-
noises. Aucun contrat d'un montant inf~rieur & 200 000 couronnes danoises ne pourra etre fi-
nanc6 dans le cadre de l'Accord, sauf s'il s'agit d'utiliser un solde final infdrieur h ce montant.

2. Le Gouvernement tanzanien adressera copie des contrats conclus dans le cadre de
l'Accord au Ministre danois des affaires dtrang~res, qui s'assurera notamment:
a) Que les biens ou services command6s entrent dans le cadre de I'Accord;
b) Que les biens d'6quipement dont il est question ont W fabriqu6s au Danemark ou les ser-

vices prwvus seront rendus par des personnes exergant leur activit6 professionnelle au
Danemark;

et informera le Gouvernement tanzanien du r~sultat de ses verifications.
3. Lorsque les contrats auront W approuv~s, le Gouvernement tanzanien pourra effec-

tuer des tirages sur le Compte du pret afin de payer les biens ou services mentionn~s dans le con-
trat. Les sommes pr~lev6es sur ce compte ne serot vers6es aux exportateurs ou aux consultants
danois que sur pr6sentation des documents n6cessaires, apr s que la Danmarks Nationalbank
se sera assur6e que les conditions requises pour effectuer ces paiements ont &6 remplies par ail-
leurs.

Si les dispositions qui pr&.dent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement tan-
zanien, je propose que la pr6sente lettre et votre r6ponse confirmative constituent un
accord en la matire entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

H. M. KOFOED-HANSEN
Le Charg6 d'affaires par interim

Monsieur C. T. Kisanji
Secr6taire principal par int6rim
Ministtre des finances et de la planification
Dar es-Salam

Dar es-Salam, le 12 novembre 1976
Monsieur le Chargd d'affaires,

J'ai l'honneur d'accuser rception de votre lettre en date de ce jour, dont la te-
neur est la suivante :

[ Voir lettre 1]
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Je tiens A vous informer que les propositions qui pr6c~dent ont ragr6ment de
mon Gouvernement.

Veuillez agrder, etc.

C. T. KIsANji
Pour le Gouvernement tanzanien

Monsieur H. M. Kofoed-Hansen
Chargd d'affaires par interim
Ambassade royale du Danemark
Dar es-Salam
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[PORTUGESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

CONVPNIO DE APOIO FINANCEIRO A PROJETOS DE COOPE-
RA AO TICNICA

CONVPNIO SUBIN/008/77

PREkABULO

Partes convenentes:
1. Minist~rio das Relagies Exteriores, atrav~s do Departamento de Cooperagao

Cultural, Cientffica e Tecnol6gica, doravante denominado DCT, neste ato re-
presentado pelos Embaixadores Antonio Francisco Azeredo da Silveira e Fran-
cisco de Assis Grieco, respectivamente Ministro de Estado das Relaq6es Exterio-
res e Chefe do DCT.

2. Secretaria de Cooperagilo Econ6mica e T~cnica Internacional, doravante deno-
minada SUBIN, neste ato representada por Aderbal Costa, Secret.rio da
SUBIN.

3. Programa das Nag6es Unidas para o Desenvolvimento, doravante denominado
PNUD, neste ato representado pelos Senhores Drs. Bradford Morse e Luis
Maria Ramirez-Boettner, respectivamente Administrador do PNUD e Represen-
tante Residente do PNUD no Brasil.

CIdusula I
o objetivo do presente Conv~nio 6 a concessao de apoio financeiro ao programa

executado pelo PNUD no Brasil, em conformidade com o previsto no II PNCT Bra-
sil/PNUD aprovado pelo Conselho de Administragdo do PNUD em sua 531 a. Reu-
niao, em 24 de junho de 1976.

Cidusula II
Para o fim previsto na Chiusula I a SUBIN compromete-se a conceder ao Escri-

t6rio di PNUD, em Brasilia, apoio financeiro em cruzeiros, no montante de Cr$ 38
milhies (trinta e oito milh6es de cruzeiros) durante a vig~ncia do Convnio.

Cidusula III
o PNUD compromete-se a utilizar o apoio financeiro concedido pelo presente

Convenio para o pagamento dos custos em cruzeiros, vinculados aos projetos con-
stantes ou aditados ao II Programa Nacional de Cooperagido Tcnica Brasil/PNUD,
que tenham sido aprovados pelo Governo brasileiro e pelo PNUD, referentes aos se-
guintes itens:
a) parcela em cruzeiros dos salirios de peritos e consultores estrangeiros designa-

dos para o Brasil atravgs do programa do PNUD e outros emolumentos devidos
a esses peritos e consultores, conforme o regulamento de pessoal do PNUD;

b) despesas de transporte de bolsistas brasileiros, desde que o bilhete de passagem
seja emitido por transportador brasileiro;

c) salArios de funcionirios de apoio administrativo previstos no quadro dos proje-
tos;
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d) despesas em cruzeiros relacionadas a subcontratos firmados pelo PNUD ou
Agencia Especializada corn outras entidades, para execugdo tcnica dos projetos
de cooperaoo t6cnica referidos no caput desta ClAusula;

e) custo de administraqao devido is Agencias Executoras do Sistema das Nagaes
Unidas, at o limite de 14% (quatorze por cento) do gasto real dos recursos aqui
alocados.

Pardgrafo Primeiro: Poderdo ainda ser pagas com os recursos alocados pelo
presente Convenio as seguintes despesas em cruzeiros:
1) aluguel e despesas de condomtnio do im6vel ocupado pelo Escrit6rio do PNUD

em Brasilia;
2) os salArios dos funcionirios locais da Representagdo do PNUD no Brasil e ou-

tros emolumentos a eles devidos, previstos no regulamento de pessoal do PNUD.
Pardgrafo Segundo: A fim de evitar a transferencia de divisas do Brasil para a

sede do PNUD, os recursos previstos na alinea e desta Cldusula serlo utilizados pelo
Escrit6rio de PNUD em Brasilia para atendimento de suas despesas de adminis-
tragao, comprometendo-se o PNUD a efetuar o pagamento dos custos de adminis-
trag&o acordados com as Ag~ncias Executoras corn recursos pr6prios.

Cldusula IV
Em nenhuma hip6tese os recursos alocados pelo presente convenio poderdo ser

convertidos em moeda estrangeira ou remetidos para o exterior.
Pardgrafo Onico: A taxa de crnbio a ser usada, para fins de contabilidade in-

terna do PNUD, para todas as transaqdes financeiras entre o Escrit6rio do PNUD
em Brasilia e a sede do PNUD, decorrentes do presente convenio, seri a taxa vigente
no dia em que o pagamento seja feito pelo Escrit6rio do PNUD.

CIdusula V
Em contrapartida ao apoio financeiro aqui alocado pela SUBIN, o PNUD

compromete-se a realizar, de acordo com seus crit~rios usuais, no exercicio de 1977,
um desembolso efetivo de pelo menos US$ 7,5 milh6es (sete milh6es e quinhentos mil
d6lares dos Estados Unidos da America do Norte) no custeio de insumos destinados
aos projetos referidos no caput da CIAusula III.

Pardgrafo Onico: Caso o desembolso efetivo referido nesta cldusula nao atin-
ja o minimo aqui previsto, o apoio financeiro alocado pelo Governo por este conve-
nio poderA ser diminuido em igual percentagem, a crit~rio do Governo, podendo a
SUBIN, em conseqdencia, solicitar ao PNUD a devolugo do excedente pago ou
consideri-lo como adiantamento do apoio financeiro relativo ao exercfcio de 1978,
caso convenio semelhante venha a ser firmado para os exercicios futuros.

Cidusula VI
A fim de realizar os desembolsos em cruzeiros a serem efetuados corn a con-

tribuigio do Governo do Brasil, o PNUD compromete-se a manter conta banckria
especial na Agencia Central do Banco do Brasil S.A., em Brasilia, a qual serb
movimentada pelo Representante Residente do PNUD em Brasflia, atrav6s de sua
assinatura ou a de seu delegado e de contra-assinatura do Representante Residente
Assistente para Assuntos Administrativos ou de outro funcion~rio especialmente de-
signado pelo PNUD para tal fim. Esta conta destinar-se-4 exclusivamente ao
dep6sito da contribuiqdo do Governo do Brasil mencionada neste convenio e A
realizago dos desembolsos desses recursos para os prop6sitos previstos no presente.
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CIdusula VII
Os recursos alocados pelo presente convenio ser~o depositados pelo Governo do

Brasil na conta mencionada na cllusula VI em doze parcelas, sendo que a primeira
sera de Cr$ 5 milh~es e as onze restantes de Cr$ 3 milhbes cada, de acordo corn o
Cronograma de Liberaqio aprovado. A primeira parcela solicitada pelo PNUD sera
paga pela SUBIN dentro de cinco dias ap6s o recebimento do pedido. A segunda
parcela poderd ser solicitada pelo PNUD no m~s seguinte e sera igualmente paga pela
SUBIN dentro de cinco dias do recebimento do pedido. As parcelas subsequientes
serdo liberadas de acordo corn o estabelecido na Cldusula VIII.

Cidusula VIII
Excetuadas as duas primeiras parcelas, a liberagdo das demais dependert sem-

pre de comprovaaao pelo PNUD de que apresentou A Inspetoria Geral de Finanqas
da Secretaria de Planejamento da Presid~ncia da Reptiblica, atrav6s da SUBIN, pres-
taqAo de contas alusiva A totalidade da peniltima parcela que houver sido liberada.

Pardgrafo Primeiro: A partir da segunda parcela inclusive, a liberagvo depen-
derd tamb6m de comprovag~o pelo PNUD, atrav6s da apresentag&o de extrato ban-
cdrio, de que gastou pelo menos setenta por cento da tiltima parcela liberada.

Pardgrafo Segundo: Havendo disponibilidade de caixa por parte da SUBIN, o
PNUD poderA solicitar adiantamento do desembolso das parcelas previstas no Cro-
nograma de Liberaoo mencionado na C1usula VII, desde que comprove aumento
no ritmo de seus desembolsos A conta do Conv~nio e atenda aos requisitos constantes
desta Cltusula VIII.

Cidusula IX
Para fins de prestagvo de contas dos recursos alocados pelo presente Convenio,

as partes consideram documento htbil folha de pagamento ou ordem bancdria devi-
damente recibida ou creditada pelo Banco pagador, escrita em portugues e que con-
tenha os seguintes elementos:
a) o item de despesa objeto do pagamento, dentre os constantes da Cldusula III;
b) o nome do beneficidrio do pagamento;
c) o nome do projeto ao qual o item de despesa esti vinculado, exceto quando se

tratar de despesa prevista no partgrafo 10 da Cldusula III;
d) o montante em cruzeiros pago em relagdo a cada item de despesa e a cada benefi-

cidrio;
e) a assinatura do Representante Residente do PNUD ou seu substituto devidamen-

te autorizado;
f) a comprovag~o bancdria de que foram creditados aos beneficiarios os valores

referidos no documento.
Pardgrafo Unico: Em complementagdo As prestagfes de contas referidas nas

Cltusulas VIII e IX deste conv~nio, o Escrit6rio do PNUD no Brasil proporcionarA A
Inspetoria Geral de Finanqas da Secretaria de Planejamento da Presidencia da Repfi-
blica qualquer informag~o adicional que seja requerida pela citada Inspetoria, a fin
de possibilitar a aprovagdo interna das contas submetidas pelo PNUD, atrav6s da
SUBIN, sobre a utilizaqdo dos recursos concedidos neste convenio.

Cldusula X
Os recursos alocados pelo presente convenio correr~o a conta de:

a) Cr$ 15 milh6es A conta dos recursos oriundos do diferencial das taxas de juros
incidentes sobre operag8es de crgdito externo, os quais foram alocados A SUBIN
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conforme Carta-Convenio firmada em 02.02.76 entre o Governo brasileiro e a
Ag~ncia Norte Americana para o Desenvolvimento Internacional (USAID);

b) Cr$ 12 milh6es A conta de recursos do Fundo de Desenvolvimento de Areas Es-
trat~gicas (FDAE) destinados A SUBIN conforme a ExposiqAo de Motivos
SEPLAN no 035/77, de 09.03.77, aprovada pelo Excelentissimo Senhor Presi-
dente da Repfiblica em 10.03.77, e empenhados atrav~s da Nota de Empenho
no 01/77, de 11.03.77;

c) Cr$ 11 milh6es A conta dos recursos de contravalor do II Acordo do Trigo Cana-
dense alocados A SUBIN pelo Conselho Monetdrio Nacional.

CIdusula XI
O presente conv~nio vigorarA a partir de 14 de margo de 1977 at6 28 de fevereiro

de 1978, podendo ser rescindido ou alterado de comum acordo.
Pardgrafo (inico: 0 Ministro de Estado das Relaq6es Exteriores e o Admini-

strador do PNUD delegam compet~ncia ao Chefe do DCT e ao Representante Resi-
dente do PNUD para firmarem as alterag6es que se fizerem necess.rias no presente
conv~nio.

Cidusula XII
Os casos omissos ou divergencias de entendimento ser~o resolvidos pelas partes

de comum acordo. 0 foro deste convenio 6 o de Brasilia, Distrito Federal, Reptiblica
Federativa do Brasil.

FErro em dois exemplares nos idiomas portugues e ingl~s, ambos igualmente vd-
lidos.
Brasilia, DF, 14 de margo de 1977.

Pelo Governo do Brasil: Pelo PNUD:

[Signed - Sign] ' [Signed - Signd]4

Ministro de Estado Administrador do PNUD
das Relaq~es Exteriores

[Signed - Signd] 2  [Signed - Signd]
Chefe do DCT Representante Residente

do PNUD no Brasil

[Signed - SigndJ'
Secretdrio de Cooperaq~o Econ~mica

e T6cnica Internacional (SUBIN)

I Signed by Antonio Francisco Azeredo da Silveira-Sign6 par Antonio Francisco Azeredo da Silveira.
2 Signed by Francisco de Assis Grieco-Signt par Francisco de Assis Grieco.
3 Signed by Aderbal Costa- Signt par Aderbal Costa.
4 Signed by Bradford Morse-Sign6 par Bradford Morse.
5 Signed by Luis Maria Ramirez-Boettner-Signt par Luis Maria Ramirez-Boettner.
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AGREEMENT' ON FINANCIAL ASSISTANCE TO TECHNICAL
CO-OPERATION PROJECTS

SUBIN AGREEMENT No. 008/77

PREAM1LE

Parties to the Agreement:
1. Minist6rio das Relaq6es Exteriores, through the Departamento de CooperaqAo

Cultural, Cientifica e Tecnol6gica, hereinafter called DCT, represented at this
act by Ambassadors Antonio Francisco Azeredo da Silveira and Francisco de
Assis Grieco, respectively Minister of State of Foreign Affairs and Chief of DCT.

2. Secretaria de CooperagAo Econ~mica e T6cnica Internacional, hereinafter called
SUBIN, represented at this act by Dr. Aderbal Costa, Secretary of SUBIN.

3. United Nations Development Programme, hereafter called UNDP, represented
at this act by Dr. Bradford Morse and by Dr. Luis Maria Ramirez-Boettner,
respectively Administrator of UNDP and UNDP Resident Representative in
Brazil.

Article I
The objective of the present agreement is the provision of financial input to

UNDP-supported Programmes in Brazil, as foreseen in the second Brazil/UNDP
Country Programme approved by the UNDP Governing Council in its 531 meeting
on 24 June 1976.

Article II
To meet the objective defined in Article I, SUBIN pledges to provide the UNDP

office in Brasflia with financial input in cruzeiros up to the sum of Cr$ 38 million
(thirty-eight million cruzeiros) during the period that this agreement is in force.

Article III
UNDP undertakes to use the financial assistance provided under the present

agreement for the purposes of paying the costs in cruzeiros pertaining to the projects
included in or added to the Second Country Programme of Brazil which have been ap-
proved by the Government of Brazil and by UNDP, corresponding to the following
items:
a) the portion in cruzeiros of the salaries of experts and foreign consultants assign-

ed to Brazil through the UNDP programme and other emoluments to which
these experts and consultants are entitled to in accordance with UNDP personnel
regulations;

b) transport expenses of Brazilian fellowship holders, provided the ticket has been
issued by a Brazilian carrier;

c) salaries of administrative support personnel staff provided for within the frame-
work of the projects;

1 Came into force on 14 March 1977 by signature, in accordance with article XI.
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d) expenses in cruzeiros related to sub-contracts signed by UNDP or the Specialized
Agency with other entities for the technical execution of technical co-operation
projects referred to in the introduction of this article;

e) administration costs payable to the Participating and Executing Agencies of the
UN System up to a maximum of 14 percent of actual expenditures of the
resources herein allocated.
First Paragraph: The following expenses in cruzeiros may be met with re-

sources allocated under the present agreement:
a) rent and rates of the site currently occupied by the UNDP Office in Brasilia;
b) salaries of local staff of the UNDP Representation in Brasilia together with other

emoluments to which they are entitled to in accordance with UNDP personnel
regulations.
Second Paragraph: In order to avoid the transfer of foreign exchange from

Brazil to UNDP Headquarters, the resources foreseen under item e above will be uti-
lized by the UNDP Office in Brasflia for its administrative expenses, it being under-
stood that UNDP will effect payments of the administration costs agreed with the
Executing Agencies from UNDP's own resources.

Article IV
Under no circumstances shall the resources allocated under the present agree-

ment be converted into any foreign currency or sent abroad.
Sole Paragraph: The rate of exchange to be entered in UNDP books for all fi-

nancial transactions between UNDP Office in Brasilia and UNDP Headquarters un-
der this account will be the rate applicable at the time the payment is made by the
UNDP Field Office.

Article V
As counterpart of the financial inputs herein allocated by SUBIN, UNDP un-

dertakes to effect, during the 1977 financial year and subject to normal UNDP crite-
ria, actual payment of the equivalent of no less than US$ 7.5 million (seven million
five hundred thousand United States of America Dollars) for inputs for the projects
referred to in the head of Article III.

Sole Paragraph: In case the actual payments referred to in this Article V
should not reach the minimum herein foreseen, the financial assistance allocated by
the Government under the present agreement may be reduced, at its discretion, by an
equal percentage and SUBIN shall be entitled to request UNDP to reimburse the sur-
plus received or to consider it as advance payment for the 1978 financial year in case
a similar agreement should be signed with respect to future financial years.

Article VI
With the objectives of effecting disbursements in cruzeiros against the contribu-

tions from the Government of Brazil, the UNDP will establish and maintain a special
bank account at the Central Agency of the Banco do Brasil S/A. in Brasflia, to be op-
erated by the Resident Representative of UNDP in Brasilia through his signature or
that of his delegate, and countersigned by the Assistant Resident Representative for
Administration, or other UNDP Officer especially designated for this purpose. This
account will be used exclusively to receive deposits of the contributions from the
Government of Brazil, mentioned in this agreement, and for withdrawal of these
monies for the purposes foreseen in this agreement.
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Article VII
The contribution agreed to under the present agreement shall be deposited in the

account referred to in Article VI by the Government of Brazil in twelve instalments,
the first of cruzeiros 5 million and the remaining of cruzeiros 3 million each, accord-
ing to the Cronograma de Liberafdo (Transfer Schedule) that has been approved.
The first instalment requested by UNDP will be paid by SUBIN with five days after
the pertinent request of the UNDP Office is received by SUBIN. The second instal-
ment can be requested by UNDP at some time during the following month and pay-
ment will likewise be made by SUBIN within five days after receipt of the request.
The subsequent instalments will follow as detailed in Article VIII.

Article VIII
With the exception of the first two instalments, the delivery of the others shall in

each case be contingent upon evidence provided by UNDP proving that it shall have
submitted to Inspetoria Geral de Finangas da Secretaria de Planejamento da Presi-
d~ncia da Reptiblica, through SUBIN, the statement of account concerning total ex-
penditures of the penultimate instalment that has been delivered.

First Paragraph: Starting with the second instalment inclusive, the bank trans-
fer shall also be contingent upon evidence provided by UNDP, by submission of
bank statement to that effect, that it shall have spent no less than seventy percent of
the latest delivered instalment.

Second Paragraph: Should UNDP provide evidence proving that the rate of its
payments according to the present agreement has accelerated, and according to all
the conditions set forth in this Article VIII, and if SUBIN should at that time have
available cash, UNDP shall be entitled to request advance delivery of the instalments
mentioned in the Cronograma de Libera~do (Transfer Schedule) referred to in Arti-
cle VII.

Article IX
For the presentation of statements of account of the resources herein allocated,

the parties to the present agreement shall accept as valid documents payrolls or bank
transfers provided they are certified by the bank, are written in Portuguese and con-
tain the following data:
a) the expense item for which payment shall have been made according to the con-

ditions set forth in Article III,
b) the name of the payee,
c) the name of the project to which the expense item pertains, except when such

expenses fall within paragraph 1 of Article III,
d) the amount in cruzeiros paid for each expense item and to each payee,
e) the signature of the UNDP Resident Representative or his duly authorized sub-

stitute,
f) a bankers' certification, certifying that the amount set forth in the document has

been credited to the payees.
Sole Paragraph: In addition to the statements of account referred to in Ar-

ticles VIII and IX of this agreement, the UNDP Field Office in Brazil will provide to
Inspetoria Geral de Finangas da Secretaria de Planejamento da Presidencia da Repi-
blica any supplementary data as may be required by them in order to arrange for the
internal approval of the accounts submitted by UNDP, through SUBIN, on the utili-
zation of the resources provided as part of this agreement.
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Article X
The resources allocated under the present agreement shall be charged as follows:

a) Cr$ 15 million against the resources derived from the differential in the rates of
interest applied to external credit operations allocated to SUBIN under the Let-
ter-Agreement signed on the 2nd of February 1976, between the Government of
Brazil and the United States Agency for International Development (USAID);

b) Cr$ 12 million against the resources assigned to SUBIN in the Fundo de Desen-
volvimento de Areas Estratdgicas (FDAE) in accordance with the Document of
Interest SEPLAN No. 035, of 09/03/1977, approved by His Excellency the Pres-
ident of the Republic on 10/03/1977, which is covered under the pledging ac-
count No. 01/77, of 11/03/1977;

c) Cr$ 11 million against the resources of the second Canadian Wheat Agreement
allocated to SUBIN by the Conselho Monetdrio Nacional.

Article XI
The present agreement shall be in force from 14 March 1977 to 28 February

1978. It may be rescinded or altered by mutual agreement.
Sole Paragraph: The Minister of State for Foreign Affairs and the Adminis-

trator of UNDP delegate authority to the Chief of DCT and the UNDP Resident
Representative to sign alterations to the present agreement deemed necessary.

Article XII
Whatever omissions as may be discovered or discrepancies as may develop shall

be resolved by the parties by mutual agreement. The locus of the present agreement is
at Brasilia, Distrito Federal, Repidblica Federativa do Brasil.

SIGNED in two original copies, in Portuguese and English, both of equal authen-
ticity.
Brasilia, 14 March, 1977.

For the Government For UNDP:
of Brazil:

[Signed]I [Signed]4

Minister of State Administrator
for Foreign Affairs

[Signed]2  [Signed]'
Chief of DCT Resident Representative

[Signed]'
Secretary of SUBIN

1 Signed by Antonio Francisco Azeredo da Silveira.
2 Signed by Francisco de Assis Grieco.
3 Signed by Aderbal Costa.
4 Signed by Bradford Morse.
5 Signed by Luis Maria Ramirez-Boettner.

Vol.1037,1-15517



294 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recueii des Trait6s 1977

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF A L'OCTROI D'UNE ASSISTANCE FINANCIERE
POUR L'EXtCUTION DE PROJETS DE COOPtRATION
TECHNIQUE

ACCORD SUBIN No 008/77

PRtAMBULE

Parties i rAccord:

1. Minist~rio das Relaqces Exteriores, par l'interm~diaire du Departamento de
CooperaqAo Cultural, Cientffica e Tecnol6gica, ci-aprts d~nomm6 DCT, repr6-
sent6 A cet effet par les Ambassadeurs Antonio Francisco Azeredo da Silveira et
Francisco de Assis Grieco, respectivement Ministre d'Etat des affaires 6trangtres
et Directeur du DCT.

2. Secretaria de Cooperaoo Econ8mica e Tcnica Internacional, ci-apr~s d6-
nomm6 SUBIN, representt 4t cet effet par M. Aderbal Costa, Secr6taire du
SUBIN.

3. Programme des Nations Unies pour le d6veloppement, ci-apr~s d~nomm6 le
PNUD, reprdsent6 A cet effet par MM. Bradford Morse et Luis Maria Ramirez-
Boettner, respectivement Administrateur du PNUD et Repr~sentant resident du
PNUD au Br~sil.

Article premier
Le pr6sent Accord a pour objet de fournir une assistance financire pour l'ex~cu-

tion des programmes appuy6s par le PNUD au Br6sil, comme le pr~voit le deuxi~me
programme par pays Br6sil/PNUD approuv6 par le Conseil d'administration du
PNUD A sa 531 e seance le 24 juin 1976.

Article II
Pour atteindre l'objectif d~fini & l'article premier, SUBIN s'engage A fournir au

bureau du PNUD A Brasilia un concours financier en cruzeiros jusqu'A concurrence
d'un montant de 38 millions de cruzeiros (trente-huit millions de cruzeiros) pendant
la p~riode d'application du present Accord.

Article III
Le PNUD s'engage A utiliser l'assistance financi~re fournie dans le cadre du pr6-

sent Accord pour financer les d~penses en cruzeiros engag~es pour 1'ex6cution des
projets inclus ou ajout~s dans le deuxi me programme par pays du Br6sil qui ont 6t
approuv~s par le Gouvernement br6silien et par le PNUD, correspondant aux postes
suivants :
a) La partie en cruzeiros des traitements des experts et des consultants 6trangers d6-

tach~s au Br6sil dans le cadre du programme du PNUD et les autres 6moluments
auxquels ces experts et consultants ont droit conform~ment au statut du person-
nel du PNUD;
Entri en vigueur le 14 mars 1977 par la signature, conformment A ['article XI.
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b) Les frais de transport des boursiers br~siliens, A condition que le billet ait t6
6mis par un transporteur br6silien;

c) Les traiternents du personnel administratif d'appui recrut6 dans le cadre de ces
projets;

d) Les d6penses en cruzeiros r6sultant de la conclusion de contrats de sous-traitance
sign~s par le PNUD ou par l'institution sp~cialis6e avec d'autres organismes pour
l'ex~cution technique des projets de cooperation technique vis6s dans l'introduc-
tion au present article;

e) Les frais d'administration payables aux organismes participants et aux agents
d'exdcution du syst~me des Nations Unies A concurrence de 14 p. 100 des d6-
penses effectives des ressources ainsi allou&s.
Premier paragraphe : Les d~penses suivantes en cruzeiros peuvent atre financ~es

par des ressources alloudes dans le cadre du present Accord :
a) Le loyer et les imp6ts concernant le terrain oO est actuellement situ6 le Bureau du

PNUD A Brasilia;
b) Les traitements et salaires du personnel local de la representation du PNUD A

Brasilia ainsi que les autres dmoluments auxquels its ont droit en vertu du statut
du PNUD.
Deuxi~meparagraphe: Pour 6viter le transfert de devises au sifge du PNUD, les

ressources prdvues A l'alinda e ci-dessus seront utilisdes par le Bureau du PNUD A
Brasilia pour ses d6penses administratives, 6tant entendu que le PNUD paiera les d6-
penses d'administration convenues d'un commun accord avec les agents d'exdcution A
l'aide de ses propres ressources.

Article IV
Dans aucun cas les ressources allou6es dans le cadre du pr6sent Accord ne pour-

ront etre converties en devises dtrangres ou envoydes A l'dtranger.
Paragraphe unique: Le taux de change qui doit etre inscrit sur les livres compta-

bles du PNUD pour toutes les operations financires entre le bureau du PNUD A
Brasilia et le sifge du PNUD au titre de ce compte sera le taux applicable au moment
oii le paiement est effectud par le bureau extdrieur du PNUD.

Article V
En contrepartie des concours financiers allouds par SUBIN, le PNUD s'engage A

effectuer, durant l'exercice financier 1977 et sous reserve des crittres normaux du
PNUD, des paiements effectifs repr~sentant l'quivalent d'au moins 7,5 millions de
dollars (sept millions cinq cent mille dollars) A titre de contribution aux projets vis~s
au premier paragraphe de l'article III.

Paragraphe unique : Au cas ob les paiements effectifs vis~s dans le present arti-
cle V n'atteindraient pas le minimum prdvu, le Gouvernement pourra r6duire l'assis-
tance financire alloude dans le cadre du present Accord, s'il le juge bon, d'un pour-
centage 6gal A la difference avec ce minimum, et SUBIN aura le droit de demander au
PNUD de rembourser le trop-percu ou de consid~rer ce montant comme une avance
sur l'exercice financier de 1978 au cas ou un accord similaire serait sign6 pour les exer-
cices financiers suivants.

Article VI
Dans le but d'effectuer des d6caissements en cruzeiros imputables sur les contri-

butions du Gouvernement br6silien, le PNUD ouvrira et alimentera un compte sp&
cial A l'agence centrale du Banco do Brasil S.A. A Brasilia, qui sera g6r6 par le repr6-
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sentant resident du PNUD k Brasilia par sa signature ou celle de son repr6sentant, et
le contreseing du repr~sentant resident adjoint pour r'administration ou tout autre
fonctionnaire du PNUD sp~cialement d~signt A cet effet. Ce compte sera utilis6
exclusivement pour recevoir les d6p6ts des contributions du Gouvernement br~silien,
mentionn~es dans le present Accord, et pour retirer ces sommes d'argent conform6-
ment aux buts pr~vus dans le present Accord.

Article VII
La contribution fix~e dans le cadre du present Accord sera d~pose dans le compte

visd & l'article VI par le Gouvernement brdsilien en douze versements, le premier d'un
montant de 5 millions de cruzeiros et les autres de 3 millions de cruzeiros chacun,
conformdment au Cronograma de Libera.do (calendrier des transferts) qui a W ap-
prouvd. Le premier versement demandd par le PNUD sera pay6 par SUBIN dans un
ddlai de cinq jours apr~s que la demande pertinente du bureau du PNUD aura dtd
reque par SUBIN. Le deuxi~me versement pourra etre demandd par le PNUD A tout
moment au cours du mois suivant, et le paiement sera dgalement fait par SUBIN dans
un ddlai de cinq jours apr~s rception de la demande. Les versements ult~rieurs sui-
vront conform~ment aux modalitds indiqudes A l'article VIII.

Article VIII
A l'exception des deux premieres tranches, le versement des autres tranches dd-

pendra dans chaque cas des preuves que devra fournir le PNUD dtablissant qu'il a
bien soumis A l'Inspetoria Geral de Finangas da Secretaria de Planejamento da Presi-
d~ncia da Reptiblica, par l'intermddiaire de SUBIN, le relevd de comptes concernant
les d~penses totales de l'avant-dernire tranche qui a W versde.

Premier paragraphe : A compter de la deuxi~me tranche incluse, le transfert
bancaire ddpendra dgalement des preuves que devra fournir le PNUD, au moyen
d'un relev6 bancaire A cet effet, 6tablissant qu'il a bien versd au moins 70 p. 100 de la
dernire tranche payee.

Deuxibme paragraphe : Si le PNUD fournit des preuves 6tablissant que le
rythme de ses versements sur la base du present Accord s'est acc~lr et conform6-
ment A toutes les conditions 6nonc~es dans le present article VIII, et si SUBIN dis-
pose A tout moment de fonds en esp~ces, le PNUD aura droit & demander une avance
sur les tranches mentionn~es dans le Cronograma de Libera~do (calendrier des trans-
ferts) vis6 6 l'article VII.

Article IX
Pour la presentation des relevds de comptes des ressources ainsi alloudes, les

Parties au present Accord acceptent comme des documents valables les dtats de paie
ou les transferts bancaires prdvus, A condition qu'ils soient certifies par la banque
comme dtant rddig~s en portugais et contiennent les donndes suivantes :
a) Le poste de d~penses pour lequel le paiement a W fait conform~ment aux condi-

tions d~finies A 'article III;
b) Le nom du bdndficiaire;
c) Le nom du projet auquel se rapporte le poste de d~penses, 6 l'exception des d6-

penses relevant du paragraphe 1 de l'article III;
d) Le montant en cruzeiros vers6 pour chaque poste de d~penses et pour chaque bd-

ndficiaire;
e) La signature du reprdsentant resident du PNUD ou de son remplagant dOment

autorisd;
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I) Un certificat de banque attestant que le montant indiqud dans le document a W
crdditd sur le compte des bdndficiaires.
Paragraphe unique: Outre les relev6s de comptes visds aux articles VIll et IX du

present Accord, le bureau extdrieur du PNUD au Brdsil fournira A l'Inspetoria Geral
de Finanlas da "blica toutes les
donndes suppldmentaires qui pourraient etre aemanaees par cet organisme pour
assurer I'approbation interne des comptes soumis par le PNUD, par l'interm6diaire
de SUBIN, sur l'utilisation des ressources fournies dans le cadre du prdsent Accord.

Article X
Les ressources allouges dans le cadre du present Accord seront ainsi imput6es:

a) 15 millions de cruzeiros seront imput6s sur les ressources provenant du diff6ren-
tiel de taux d'int6ret appliqu6 aux opdrations de cr6dit extdrieur allou6es i
SUBIN en vertu de l'Accord sign6 par lettre le 2 f6vrier 1976, entre le Gouverne-
ment br6silien et l'Agency for International Development des Etats-Unis
(USAID);

b) 12 millions de cruzeiros seront imputds sur les ressources allouges A SUBIN par le
Fondo de Desenvolvimento de Areas Estratdgicas (FDAE) conformdment au
document d'intrt SEPLAN no 035 du 9 mars 1977 approuvd par Son Excel-
lence le Prdsident de la Rdpublique le 10 mars 1977, qui a W vis6 dans le compte
de promesse de contribution no 01/77 du 11 mars 1977;

c) 11 millions de cruzeiros seront imputes sur les ressources du deuxi~me Accord
canadien sur le bld alloudes A SUBIN par le Conselho Monettrio Nacional.

Article XI
Le prdsent Accord restera en vigueur du 14 mars 1977 au 28 fWrier 1978. I

pourra etre modifi6 ou annuld d'un commun accord.
Paragraphe unique : Le Ministre d'Etat aux affaires 6trangres et 'Administra-

teur du PNUD ddl~guent leurs pourvoirs au Directeur du DCT et au reprdsentant rd-
sident du PNUD pour signer les modifications qu'il serait jug6 ndcessaire d'apporter
au prsent Accord. Article XII.

Toutes les questions concernant des omissions qui pourraient etre ddcouvertes
ou des diffgrences qui pourraient apparaitre seront rggl~es par les Parties d'un com-
mun accord. Le lieu de conclusion du pr6sent Accord est situ6 & Brasilia, Distrito
Federal, Repfiblica Federativa do Brasil.

SIGNE en double exemplaire, en portugais en en anglais, les deux textes faisant
dgalement foi.
Brasilia, le 14 mars 1977.

Pour le Gouvernement du Br6sil: Pour le PNUD:
Le Ministre d'Etat L'Administrateur,

aux affaires ftrang~res,

[ANTONIO FRANCISCO AZEREDO [BRADFORD MORSE]
DA SIaVEIRA]

Le Directeur du DCT, Le Repr6sentant resident,

[FRANCISCO DE Assis GRIECO] [Luis MARIA RAMIREZ-BOETTNER]

Le Secrdtaire de SUBIN,

[ADERBAL COSTA]
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF BARBADOS CONCERNING OFFICERS DESIG-
NATED BY THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM IN
THE SERVICE OF THE GOVERNMENT OF BARBADOS

I

The United Kingdom Acting High Commissioner at Bridgetown

to the Chief Establishments Officer of the Government of Barbados

BRITISH HIGH COMMISSION
BRIDGETOWN

26 March, 1971

Sir,
I have the honour to refer to discussions which have taken place between the

Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of Barbados relating to certain officers in the service of the Government
of Barbados designated by the Government of the United Kingdom, and to place on
record the terms of the agreement which was resolved:

"1. The Government of the United Kingdom will make the reimbursements and pay-
ments, as specified in this agreement, to or in respect of officers in the public service of the
Government of Barbados who are designated by the Government of the United Kingdom in ac-
cordance with this agreement (such officers hereinafter being referred to as "designated of-
ficers").

"2. The Government of the United Kingdom and the Government of Barbados will hold
periodic reviews of the requirements that the Government of Barbados may have as regards the
employment of designated officers in their public service, so that the Government of the
United Kingdom may, in consultation with the Government of Barbados, determine the classes
or categories of officers, members of which the Government of the United Kingdom is pre-
pared to designate, the number of officers in each such class or category which may be desig-
nated and the maximum sum that will be available during any specified period to meet the obli-
gations of the Government of the United Kingdom under this agreement. During such reviews
the Government of Barbados will provide the Government of the United Kingdom with such
information as that Government may require in order to calculate the amounts payable by that
Government and the number of officers to be designated.

"3. An officer may be designated generally or for such period as may be specified in the
designation, and the designation of an officer may be terminated at the discretion of the Gov-
ernment of the United Kingdom. Provided that the Government of the United Kingdom in ex-
ercise of the discretion to terminate the designation of an officer shall take into account the
consequences that would follow if designation were to be terminated.

"4. The Government of the United Kingdom will reimburse the Government of Bar-
bados:

I Came into force by the exchange of the notes, with effect from 1 April 1971, in accordance with the provisions of
the said notes.
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(a) in the case of a designated officer serving on pensionable terms, a sum equal to the induce-
ment allowance paid to him by the Government of Barbados being an allowance taken in-
to account in computing the pension for which such officer is eligible under the appropri-
ate pension laws, at such annual rate as is specified by the Government of the United King-
dom less the sum agreed by that Government and the Government of Barbados as being
equivalent to the proceeds of taxation payable on that allowance;

(b) one half of the aggregate amount paid by the Government of Barbados in providing for
designated officers and their dependent families passages on such occasions (not being oc-
casions referred to in paragraph 6 of this agreement) as the Government of Barbados may,
with the concurrence of the Government of the United Kingdom, prescribe.
"5. The Government of the United Kingdom will, on behalf of the Government of Bar-

bados, pay direct to each designated officer (whether such officer is serving on contract or pen-
sionable terms):
(a) an inducement allowance, which in the case of an officer serving on pensionable terms is

not taken into account in computing his pension, at such rate as may be specified from
time to time by the Government of the United Kingdom;

(b) any education allowance for which the officer may be eligible in respect of any child under
such terms and conditions and at such rates as may be specified from time to time by the
Government of the United Kingdom;

(c) any appointment grant for which the officer may be eligible on such terms and conditions
and at such rates as may be specified from time to time by the Government of the United
Kingdom;

(d) that part of any gratuity payable to the officer which accrues to him by virtue of the addi-
tion to his emoluments of the inducement allowance referred to in this paragraph.
"6. The Government of the United Kingdom will, to the same extent as heretofore, meet

the cost of holiday passages for the children of a designated officer, that is to say, passages to
enable children to visit their parents in Barbados, on such terms and conditions and occasions
and in respect of such children and at such rates and by such classes of accommodation as may
be specified from time to time by the Government of the United Kingdom.

"7. The allowances, grant and gratuity payable direct to a designated officer by the Gov-
ernment of the United Kingdom in accordance with the provisions of this agreement will be
paid into an account at a bank nominated by the officer situated in the United Kingdom or the
Republic of Ireland or such other country as may be agreed by the Government of the United
Kingdom.

"8. The allowances, grant and gratuity paid direct by the Government of the United
Kingdom to a designated officer shall be exempt from the payment of income tax under any
law in force in Barbados.

"9. Whenever the Government of Barbados desires to renew the contract of a designated
officer or to recruit an officer who may be eligible for designation, the Government of Bar-
bados will consult the Government of the United Kingdom and that Government will inform
the Government of Barbados whether or not the officer's designation may be continued, or the
officer re-designated or designated, as the case may be, in accordance with this agreement.

"10. In the event of a designated officer being seconded from the employment of the
Government of Barbados without the concurrence of the Government of the United Kingdom,
the Government of Barbados will, if requested to do so by the Government of the United King-
dom, pay to that Government a sum equal to the total cost of the reimbursements and pay-
ments made by that Government in respect of that officer whilst so seconded.

"l1. The Government of Barbados will provide each designated officer with appropriate
accommodation and basic furnishings at a rent reasonable in relation to his basic salary.
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"12. The Government of Barbados will promptly inform the Government of the United
Kingdom of any event which might affect the eligibility of a designated officer under this agree-
ment to receive payments from the Government of the United Kingdom.

"13. The Government of Barbados will, whenever requested to do so by the Government
of the United Kingdom, supply to that Government such accounts and other information in
connection with the operation of this agreement as may be specified in such request.

"14. This agreement shall come into operation on 1st April 1971, and on 31st March
1971 the Overseas Service (Barbados) Agreement 1961 (and the agreements amending that
agreement) shall terminate.

"15. This agreement shall terminate, unless some other date is agreed between the Gov-
ernments of the United Kingdom and of Barbados, on 31st March 1976".

If this letter correctly sets out the terms that have been agreed, I have the honour
to suggest that this letter and your reply should be regarded as constituting an agree-
ment between the Government of the United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland and the Government of Barbados, and should be cited as the Overseas
Service (Barbados) Agreement 1970.

I have the honour to be, Sir, Your obedient servant,
J. A. B. STEWART

Acting High Commissioner

II

The Permanent Secretary of the Ministry of External Affairs of the Government
of Barbados to the United Kingdom Acting High Commissioner at Bridgetown

MINISTRY OF EXTERNAL AFFAIRS
BARBADOS

30 March, 1971

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter No. 5/8 of 26th March,

1971, referring to discussions which have taken place between the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of Bar-
bados relating to certain officers in the service of the Government of Barbados desig-
nated by the Government of the United Kingdom and placing on record the terms of
the agreement which was resolved.

In reply I have the honour to inform you that the terms of agreement referred to
in your letter under reference are acceptable to the Government of Barbados. The
Government of Barbados, however, has always maintained that permanent officers
in the employment of this Government should not be designated. Three officers were
so designated prior to that decision being taken. This Government reserves the right
to review the designation of these officers at a time not later than one year from the
coming into force of the new agreement. Subject to the above reservation, the Gov-
ernment of Barbados regards your letter and this reply as constituting an agreement
between our two Governments in this matter.

I have the honour to be, Sir, Your obedient servant, C. B. Wa.IAMS

Permanent Secretary,
Ministry of External Affairs
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT'
AMENDING AND EXTENDING THE AGREEMENT OF 26 AND
30 MARCH 1971 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND AND THE GOVERNMENT OF BARBADOS CONCERN-
ING OFFICERS DESIGNATED BY THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM IN THE SERVICE OF THE GOVERNMENT
OF BARBADOS

The United Kingdom Acting High Commissioner at Bridgetown
to the Chief Establishments Officer of the Government of Barbados

BRITISH HIGH COMMISSION

BRIDOETOWN

17 February, 1976

Sir,
I have the honour to refer to discussions that have taken place between the Gov-

ernment of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Gov-
ernment of Barbados concerning the continuance of the Overseas Service, (Bar-
bados) Agreement 1970 (hereinafter referred to as "the Agreement") and certain mat-
ters related to passage costs and medical expenses and to propose that the Agreement
be amended as follows:

1. In sub-paragraph 4 (b) of paragraph 1 delete the words "one half of the aggregate"
and substitute therefor the word "the"; at the end of that sub-paragraph add a further sentence
to read "Passages for designated officers and their dependent families should be, where
available, by United Kingdom carrier and where practicable by excursion or charter flight".

2. In sub-paragraph 5 (a) of paragraph 1 delete the words "an inducement allowance"
and substitute therefor the words "a salary supplement".

3. In sub-paragraph 5 (d) of paragraph 1 delete the words "inducement allowance" and
substitute therefor the words "salary supplement".

4. To sub-paragraph 5 of paragraph 1 add a further sub-paragraph to read
"(e) medical expenses necessarily incurred on treatment not available under the local

health service at such rates as may be specified from time to time by the Government
of the United Kingdom".

5. In sub-paragraph 6 of paragraph 1 delete the punctuation and words ", to the same ex-
tent as heretofore,".

6. In sub-paragraphs 7 and 8 of paragraph 1 delete the words "allowances, grant and
gratuity" and substitute therefor the words "salary supplement, allowance, grant, gratuity and
medical expenses".

I Came into force by the exchange of the notes, with effect from 31 March 1976. in accordance with the provisions of
the said notes.
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7. In sub-paragraph 15 of paragraph 1 delete the words and figures "31 March 1976" and
substitute therefor the words and figures "31 March 1977".

2. If these proposals are acceptable to the Government of Barbados, I have the
honour to propose that this Note and your reply to that effect shall constitute an
Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the Government of Barbados which shall enter into force on
31 March 1976 and which shall be cited together with the Agreement as the Overseas
Service (Barbados) (Continuance) Agreement 1971/76.

I have the honour to be, Sir, Your obedient servant,
R. P. DE BURLET

Acting High Commissioner

II

From the Permanent Secretary of the Ministry of External Affairs of the Government
of Barbados to the United Kingdom Acting High Commissioner at Bridgetown

MINISTRY OF EXTERNAL AFFAIRS
BARBADOS

9th March, 1976

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your Note which reads as follows:

[See note I]
I confirm that the proposals in your Note are acceptable to the Government of

Barbados and that your Note and this reply shall constitute an Agreement between
the Government of Barbados and the Government of the United Kingdom which
shall enter into force on 31 March 1976 and shall be cited together with the Agree-
ment as the Overseas Service (Barbados) (Continuance) Agreement 1971/76.

Yours faithfully,

A. N. FORDE
Permanent Secretary
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

9CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD1 ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA BAR-
BADE RELATIF AUX AGENTS AFFECTtS AU SERVICE DU
GOUVERNEMENT BARBADIEN PAR LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI

Le Haut Commissaire par interim du Royaume-Uni d Bridgetown
au Chef de 'Administration du Gouvernement barbadien

HAUT COMMISSARIAT DU ROYAUMB-UNI
BRIDGETOWN

Le 26 mars 1971

Monsieur le Chef de l'Administration,
J'ai l'honneur de me r~f6rer aux entretiens qui ont eu lieu entre le Gouvernement

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement bar-
badien au sujet de certains agents affectds au service du Gouvernement barbadien par
le Gouvernement du Royaume-Uni et de consigner ci-apr~s les termes de l'Accord qui
a t6 conclu :

v 1. Le Gouvernement du Royaume-Uni effectuera les remboursements et paiements sp&
cifis dans le present Accord aux agents ou en ce qui concerne les agents servant dans la fonc-
tion publique du Gouvernement barbadien qui ont W affect6s par le Gouvernement du
Royaume-Uni, conform6ment aux dispositions du present Accord (lesdits agents 6tant ddnom-
m6s ci-apr~s les ((agents affect6s>).

<<2. Le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement barbadien s'entretiendront
pdriodiquement pour examiner les besoins que le Gouvernement barbadien pourrait avoir en ce
qui concerne l'emploi des agents affect6s A son service, afin que le Gouvernement du Royaume-
Uni puisse, en consultation avec le Gouvernement barbadien, d6terminer les classes ou catgo-
ries d'agents qu'il est dispos6 A affecter dans ce pays, le nombre d'agents appartenant A chacune
de ces classes ou cat6gories qu'il peut affecter et le montant maximal des fonds dont il disposera
au cours de toute p6riode donn6e pour satisfaire aux obligations lui incombant en vertu du pr6-
sent Accord. Durant ces entretiens, le Gouvernement barbadien fournira au Gouvernement du
Royaume-Uni les informations que ce Gouvernement pourrait lui demander afin de calculer les
montants payables par ce Gouvernement et le nombre d'agents devant etre affect6s.

<(3. Un agent pourra etre affect6 pour une dur&e ind6termin6e ou pour la dur6e sp6cifi6e
dans 'affectation; le Gouvernement du Royaume-Uni, dans l'exercice de son pouvoir discr&
tionnaire, pourra mettre fin A l'affectation d'un agent A condition de tenir compte, ce faisant,
des consequences de sa d6cision.

<<4. Le Gouvernement du Royaume-Uni remboursera au Gouvernement barbadien:
a) Dans le cas d'un agent affect6 exergant ses fonctions avec un droit A pension, une somme

6gale A la prime d'encouragement qui lui est vers~e par le Gouvernement barbadien, prime
Entr6 en vigueur par l1change des notes, avec effet au I er avril 1971, conformtment aux dispositions desdites notes.
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qui est prise en compte pour le calcul du montant de la pension auquel a droit cet agent en
vertu des lois appropri es sur les pensions, au taux annuel qui pourrait tre prcis6 par le
Gouvernement du Royaume-Uni moins la somme convenue par ce Gouvernement et le
Gouvernement barbadien comme repr~sentant l'quivalent des revenus de l'imposition
payable sur cette indemnit6;

b) La moiti6 du montant global des sommes d6bours6es par le Gouvernement barbadien
pour couvrir les frais de voyage de ces agents affect~s et de leur famille dans les cas (A
l'exclusion de ceux visas au paragraphe 6 du present Accord) prescrits par le Gouverne-
ment barbadien avec l'assentiment du Gouvernement du Royaume-Uni.
<5. Le Gouvernement du Royaume-Uni paiera directement, au nom du Gouvernement

barbadien, A chaque agent affect6 (qu'il s'agisse d'agents servant sous contrat ou d'agents ayant
droit i pension) :
a) Une prime d'encouragement qui, dans le cas d'un agent ayant droit & pension, n'est pas

prise en compte pour le calcul de sa pension, au taux que le Gouvernement du Royaume-
Uni fixera pdriodiquement;

b) Toute allocation pour frais d' tudes b. laquelle l'agent affect peut avoir droit pour chacun
de ses enfants, aux clauses et conditions et aux taux que le Gouvernement du Royaume-
Uni stipulera de temps A autre;

c) Toute prime d'affectation A laquelle l'agent affect6 peut avoir droit, aux clauses et condi-
tions et aux taux que le Gouvernement du Royaume-Uni stipulera de temps A autre;

d) La part de tout subside payable A l'agent qui lui revient du fait que la prime d'encourage-
ment vis e dans le present paragraphe s'ajoute A ses 6moluments.

<6. Le Gouvernement du Royaume-Uni prendra A sa charge, dans la meme mesure
qu'auparavant, les frais de voyage des enfants d'un agent affect pour leur permettre de rendre
visite i leurs parents A la Barbade au moment des vacances et ce, aux clauses et conditions, dans
les cas, aux tarifs, par les categories de moyens de transport et pour les enfants que le Gouver-
nement du Royaume-Uni stipulera de temps A autre.

7. Les allocations, primes et subsides payables directement A un agent affect par le
Gouvernement du Royaume-Uni conform~ment aux dispositions du pr6sent Accord seront
verses A un compte ouvert dans une banque drsign~e par l'agent et situ~e au Royaume-Uni, en
R~publique d'Irlande, ou dans tout autre pays pour lequel le Gouvernement du Royaume-Uni
aura donn6 son assentiment.

(8. Les allocations, primes et subsides pay~s directement par le Gouvernement du
Royaume-Uni A un agent affect6 seront exon~r~s du paiement de l'imp6t sur le revenu prhvu par
toute loi en vigueur A la Barbade.

(<9. Lorsque le Gouvernement barbadien d~sirera renouveler le contrat d'un agent
affect: ou recruter un agent remplissant les conditions requises pour etre affect6, il consultera le
Gouvernement du Royaume-Uni et celui-ci lui fera savoir si l'affectation de l'agent peut etre
prolong6e ou si l'agent peut etre r6affect6 ou affect6, selon le cas, conform6ment aux disposi-
tions du present Accord.

((10. Dans le cas o& un agent affect est d~tach6 de son emploi aupr~s du Gouvernement
barbadien sans l'assentiment du Gouvernement du Royaume-Uni, le Gouvernement barba-
dien, si le Gouvernement du Royaume-Uni le lui demande, paiera A ce dernier une somme 6gale
au montant total des sommes rembours6es et pay6es par ce Gouvernement en ce qui concerne
ledit agent pendant la dur~e de son d~tachement.

(< 1. Le Gouvernement barbadien fournira A chaque agent affect6 un logement et un
ameublement en bon 6tat moyennant versement d'un loyer raisonnable compte tenu de son
traitement de base.

((12. Le Gouvernement barbadien informera sans d~lai le Gouvernement du Royaume-
Uni de tout 6v~nement qui pourrait influer sur le droit d'un agent affect de recevoir des paie-
ments de la part du Royaume-Uni en vertu du present Accord.
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o 13. Le Gouvernement barbadien communiquera au Gouvernement du Royaume-Uni
tous ttats de comptes et autres renseignements intdressant 1'ex6cution du pr6sent Accord que le
Gouvernement du Royaume-Uni pourra lui demander.

(<14. Le present Accord entrera en vigueur le ler avril 1971 et 'Overseas Service (Bar-
bados) Agreement 1961 [Accord de 1961 relatif au service des agents affectts outre-mer (Bar-
bade)], et les Accords portant modification de cet Accord, prendront fin le 31 mars 1971.

((15. Le pr6sent Accord prendra fin le 31 mars 1976, A moins que le Gouvernement du
Royaume-Uni et le Gouvernement barbadien ne conviennent d'une autre date.

Si la pr6sente lettre 6nonce correctement les termes de 1entente intervenue, je
propose que la pr6sente lettre et votre r6ponse constituent entre le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement barba-
dien un accord en la mati~re, qui sera intitul Overseas Service (Barbados) Agree-
ment 1970 [Accord de 1970 relatif au service des agents affectts outre-mer
(Barbade)].

Veuillez agr~er, etc.

Le Haut Commissaire par intdrim,

J. A. B. STEWART

II

Le Secrdtaire permanent du Ministbre des affaires ext'rieures du Gouvernement
barbadien au Haut Commissaire par int6drim du Royaume-Uni 6 Bridgetown

MINISTIRE DES AFFAIRES EXTERIEURES
LA BARBADE

Le 30 mars 1971
Monsieur le Haut Commissaire,

J'ai rhonneur d'accuser reception de votre lettre no 5/8 du 26 mars 1971 portant
sur les entretiens qui ont eu lieu entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement barbadien concernant certains
fonctionnaires affectts au service du Gouvernement barbadien par le Gouvernement
du Royaume-Uni et de consigner ci-apr~s les termes de I'Accord qui a 6tt conclu.

Je tiens A porter & votre connaissance que les termes de IAccord mentionnts
dans votre lettre rencontrent ragrtment du Gouvernement barbadien. Toutefois, le
Gouvernement barbadien a toujours estim6 que les agents permanents travaillant A
son service ne devraient pas etre dtach6s. Trois agents ont 6tt affect~s avant que
cette dtcision ait 06 prise. Le Gouvernement barbadien se reserve le droit de revoir
l'affectation de ces agents au plus tard dans un ddlai d'un an A compter de I'entr6e en
vigueur du nouvel Accord. Compte tenu de cette reserve, le Gouvernement barba-
dien consid&re que votre lettre et la pr~sente rtponse constituent un accord entre nos
deux Gouvernements en la matire.

Veuillez agr~er, etc.

Le Secrdtaire permanent du Minist~re

des affaires extdrieures,
C. B. WILLIAMS
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8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' PORTANT
MODIFICATION ET PROROGATION DE L'ACCORD DES 26 ET
30 MARS 1971 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA BARBADE RELATIF AUX AGENTS AFFEC-
T8S AU SERVICE DU GOUVERNEMENT BARBADIEN PAR LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

I

Le Haul Commissaire par inidrim du Royaume-Uni b Bridgetown
au Chef de I'Administration du Gouvernement barbadien

HAUT COMMISSARIAT DU ROYAUME-UNI

BRIDGETOWN

Le 17 fdvrier 1976

Monsieur le Chef de I'Administration,

J'ai l'honneur de me r~f6rer aux entretiens qui ant eu lieu entre le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement bar-
badien au sujet de la prorogation de l'Accord de 1970 relatif au service des agents
affect~s outre-mer (Barbade) [ci-apr~s d~nomm6 ol'Accord>] et de certaines ques-
tions concernant les frais de voyage et les frais m6dicaux et de proposer que cet Ac-
cord soit ainsi modifi6 :

1. A l'alin~a b du paragraphe 4, remplacer les mats la moitid du montant global des
sommes> par odes sommes>; A la fin de cet alin~a, ajouter une nouvelle phrase libelle comme
suit : <<Les agents affect~s et les membres de leur famille A leur charge devront voyager sur des
moyens de transport britanniques et lorsque cela est possible sur des vols excursion ou des vols
affrt~s>.

2. A l'alina a du paragraphe 5, remplacer les mats oune prime d'encouragement>)par les
mots oun supplement de salaire>>.

3. A l'alin6a d du paragraphe 5, remplacer les mots ode la prime d'encouragemento par
les mats odu supplement de salaireo.

4. A la fin du paragraphe 5, ajouter le nouvel alin~a suivant:
Ve) Les frais m~dicaux n~cessairement engages A l'occasion d'un traitement qui ne peut

8tre dispensd par le service local de santd aux tarifs qui pourront &re fixes de temps A
autre par le Gouvernement du Royaume-Unb.

5. A l'alin~a 6, supprimer les mats odans la meme mesure qu'auparavant>>et la ponctua-
tion concernant cette expression.

6. Aux paragraphes 7 et 8, remplacer les mats ales allocations, primes et subsides>)par les
mats <des supplements de salaire, allocations, primes, subsides et frais mddicaux>>.

7. Au paragraphe 15, remplacer les mats o31 mars 1976>par les mats (<31 mars 1977 >.

2. Si ces propositions rencontrent l'agr~ment du Gouvernement barbadien, je

propose que la prdsente note et votre r~ponse A cet effet constituent un Accord entre

Entrk en vigueur par l'6change des notes, avec effet au 31 mars 1976, conform~ment aux dispositions desdites notes.

Vol. 1037,1-15518



1977 UnitedNations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 309

le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement barbadien qui entrera en vigueur le 31 mars 1976 et qui sera intituld
(<Accord portant prorogation de 1971 A 1976 de I'Accord relatif au service des agents
affectds outre-mer (Barbade)>.

Veuillez agrder, etc.

Le Haut Commissaire par interim,

R. P. DE BURLET

1I

Le Secretaire permanent du Ministbre des affaires extgrieures du Gouvernement
barbadien au Haut Commissaire par intdrim du Royaume-Uni i Bridgetown

MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURES

LA BARBADE

Le 9 mars 1976

Monsieur le Haut Commissaire,
J'air l'honneur d'accuser reception de votre note qui dtait ainsi libelle

[ Voir note I]

Je confirme que les propositions figurant dans votre note rencontrent I'agrdment
du Gouvernement barbadien et que votre note et la prdsente rdponse constituent un
Accord entre le Gouvernement barbadien et le Gouvernement du Royaume-Uni qui
entrera en vigueur le 31 mars 1976 et qui sera intitul (<Accord portant prorogation
de 1971 A 1976 de I'Accord relatif au service des agents affect6s outre-mer (Barbade)>>.

Veuillez agr6er, etc.

Le Secrdtaire permanent,
A. N. FORDE
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC REPUBLIC ON
THE INTERNATIONAL CARRIAGE OF GOODS BY ROAD

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Hellenic Republic,

Desiring to facilitate the international carriage of goods by road between their
two countries and in transit through their territories,

Have agreed as follows:

Article 1. DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement:
(a) the term "carrier" shall mean any person who, in either the United

Kingdom or the Hellenic Republic, is authorized in accordance with the relevant na-
tional laws and regulations to carry and carries goods by road for hire or reward or
on his own account, and references to a carrier of a Contracting Party shall be con-
strued accordingly;

(b) the term "goods vehicle" shall mean any mechanically propelled road vehi-
cle which is:

(i) constructed or adapted for use and used on the roads for the carriage of goods;
(ii) registered in the territory of one Contracting Party;

(iii) temporarily imported into the territory of the other Contracting Party for the
purpose of the international carriage of goods for delivery at or collection from
any point in that territory or in transit through that territory; and

(iv) owned or operated by or on behalf of any carrier authorised in the territory in
which the vehicle is registered to carry goods;

or any trailer or semi-trailer for coupling to any vehicle which fulfils conditions (i) to
(iv) of this sub-paragraph;

(c) the term "territory" in relation to the United Kingdom shall mean England,
Wales, Scotland and Northern Ireland;

(d) the competent authorities shall be:
(i) in the United Kingdom, the Department of the Environment; and

(ii) in the Hellenic Republic, the Ministry of Transport and Communications.

Article 2. LICENSING REQUIREMENTS

(1) A carrier of one Contracting Party shall be permitted, without being re-
quired to obtain a licence for that purpose in accordance with the laws of the other
Contracting Party, to import an empty or laden goods vehicle temporarily into the
territory of that other Contracting Party for the purpose of the carriage of goods, in-
cluding return loads:

I Came into force on I October 1976, i.e., thirty days after the Contracting Parties had informed each other in writing
that the measures necessary to give effect to the Agreement in their respective territories had been taken, in accordance
with article 7 (1).
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(a) between any point in the territory of one Contracting Party and any point in the
territory of the other Contracting Party;

(b) in transit across the territory of that other Contracting Party.
(2) Subject to paragraph (3) of this Article, a carrier of one Contracting Party

who wishes to accept a load in the territory of:
(a) a third country for delivery in the territory of the other Contracting Party; or
(b) the other Contracting Party for delivery in a third country
shall, before beginning his journey, apply to the competent authority of the other
Contracting Party for permission to carry out such an operation. Such permission
may be granted only in exceptional cases and at the discretion of the appropriate
competent authority.

(3) Permission for the operations specified in paragraph (2) (a) of this Article
shall not be required for the carriage of goods:
(a) from the Republic of Ireland to the Hellenic Republic in vehicles registered in the

United Kingdom;
(b) from the Federal Republic of Germany to the United Kingdom in vehicles regis-

tered in the Hellenic Republic.

Article 3. EXCLUSION OF CABOTAGE
Nothing in this Agreement shall be held to permit a carrier of one Contracting

Party to pick up goods at a point in the territory of the other Contracting Party for
delivery at another point in that territory.

Article 4. COMPLIANCE WITH NATIONAL LAW

Subject to the provisions of this Agreement, a carrier of one Contracting Party
shall, when in the territory of the other Contracting Party, comply with the laws and
regulations in force in that territory concerning road transport and road traffic.

Article 5. INFRINGEMENTS

(1) In the event of an infringement of the provisions of this Agreement by a
goods vehicle, or by a driver of such a vehicle, the competent authority of the Con-
tracting Party in whose territory the infringement occurred may notify the infringe-
ment to the competent authority of the other Contracting Party which may take any
steps provided by its national law.

(2) The competent authority receiving any such notification shall as soon as
reasonably practicable inform the competent authority of the other Contracting Par-
ty of the action taken.

(3) The provisions of this Article shall be without prejudice to any lawful sanc-
tions which may be applied by the courts or enforcement authorities of the Contract-
ing Party in whose territory the infringement occurred.

Article 6. EXCHANGE OF INFORMATION AND REVIEW OF OPERATION

(1) At the request of one competent authority, the other shall provide all rele-
vant information which can reasonably be made available concerning the manner in
which traffic covered by this Agreement has developed.

(2) At the request of either competent authority, representatives of both shall
meet at a mutually convenient time as a Joint Committee to review the operation of
this Agreement.
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Article 7. ENTRY INTO FORCE AND DURATION

(1) This Agreement shall enter into force thirty days after the Contracting Par-
ties have informed each other in writing that the measures necessary to give effect to
the Agreement in their respective territories have been taken.

(2) The Agreement shall remain in force for a period of one year after its entry
into force. Thereafter it shall continue in force unless it is terminated by one Con-
tracting Party giving six months' notice thereof in writing to the other Contracting
Party.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their re-
spective Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at London this 26th day of February 1974, in the English
language.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

TWEEDSMUIR OF BELHELVIE

For the Government of the Hellenic Republic:
N. BROUMAS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RePUBLIQUE HELLNIQUE RELATIF AU
TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHANDISES PAR
ROUTE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
le Gouvernement de la Rdpublique helldnique,

D6sireux de faciliter le transport international de marchandises par route entre
leurs deux pays ainsi que celui en transit A travers leur territoire,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DtFINITlONS
Aux fins du present Accord :
a) Par le terme <(transporteur>>, il faut entendre toute personne qui, soit dans le

Royaume-Uni soit en Rdpublique helldnique, est autorisde, conform~ment aux lois et
r~glements pertinents en vigueur dans ces deux pays, A transporter et de fait trans-
porte, par la route, des marchandises en louage ou moyennant rdmundration ou pour
son propre compte; et toute r~fdrence A un transporteur d'une Partie contractante
doit etre interprdtde en consequence.

b) Par i'expression (<vdhicule destin6 au transport de marchandises>>, il faut en-
tendre tout vdhicule routier A propulsion m6canique qui :
i) A W construit ou adapt6 pour etre utilist, et est utilist, sur les routes aux fins de

transport de marchandises;
ii) Est immatriculd sur le territoire de l'une des Parties contractantes; et
iii) Est importd temporairement sur le territoire de l'autre Partie contractante aux

fins de transport international de marchandises dont il est fait ou pris livraison en
un point quelconque de ce territoire ou en transit A travers celui-ci; et

iv) Appartient & un transporteur autorisd A transporter des marchandises dans le ter-
ritoire oA le vdhicule est immatriculd ou est exploitd par ledit transporteur ou
pour son compte;

ou toute remorque ou semi-remorque destinde A 8tre attelde & tout v~hicule remplis-
sant les conditions visdes aux alindas i A iv du present paragraphe.

c) Par le terme <(territoire>), il faut entendre, dans le cas du Royaume-Uni,
I'Angleterre, le pays de Galles, l'Ecosse et l'Irlande du Nord.

d) Les autoritds comp~tentes seront les suivantes :
i) Au Royaume-Uni, le Ministate de l'environnement; et

ii) En Rdpublique hellknique, le Ministre des transports et des communications.

Article 2. AUTORISATIONS REQUISES
1. Un transporteur de l'une des Parties contractantes est autorisd, sans etre

tenu de se procurer un permis A cet effet conform6ment A la lgislation de l'autre Par-

I Entr6 en vigueur Ie ler octobre 1976, soit 30 jours apr s que les Parties contractantes s'itaient informes par crit de
I'accomplissement des mesures ntcessaires A cet effet sur leurs territoires respectifs, conformfment A I'artice 7. paragraphe I.
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tie contractante, a importer temporairement un vdhicule destind au transport de mar-
chandises vide ou en charge sur le territoire de l'autre Partie contractante aux fins de
transporter des marchandises, y compris du fret de retour :
a) Entre tout point situ6 sur le territoire de l'une des Parties contractantes et tout

point situ6 sur le territoire de rautre Partie contractante;
b) En transit aL travers le territoire de cette autre Partie contractante.

2. Sous reserve du paragraphe 3 du present article, un transporteur de l'une des
Parties contractantes qui ddsire prendre un chargement sur le territoire :
a) D'un pays tiers pour en faire la livraison sur le territoire de I'autre Partie contrac-

tante; ou
b) De I'autre Partie contractante pour en faire la livraison dans un pays tiers,
doit, avant de commencer le voyage, demander a l'autoritd comp6tente de l'autre
Partie contractante un permis pour effectuer cette operation. Ce permis ne peut 8tre
accordd que dans des cas exceptionnels et & la discretion de 'autorit6 comp~tente.

3. Le permis pour effectuer les operations dnoncdes A I'alinda a du paragraphe 2
du present article ne sera pas exig6 pour le transport de marchandises :
a) En provenance de la R~publique d'Irlande A destination de la R~publique helldni-

que dans des vdhicules immatriculds au Royaume-Uni;
b) En provenance de la Rdpublique f~drale d'Allemagne a destination du

Royaume-Uni dans des vdhicules immatriculds dans la Rdpublique helldnique.

Article 3. OPERATIONS NON AUTORISEES

Aucune disposition du present Accord ne peut re interprdtde comme autori-
sant un transporteur de l'une des Parties contractantes A charger des marchandises en
un point du territoire de l'autre Partie contractante pour en faire livraison en un autre
point dudit territoire.

Article 4. OBSERVATION DE LA LEGISLATION NATIONALE

Sous rdserve des dispositions du prdsent Accord, un transporteur de l'une des
Parties contractantes est tenu, lorsqu'il se trouve sur le territoire de l'autre Partie
contractante, d'observer les lois et r~glements relatifs aux transports routiers et a la
circulation routire en vigueur sur ce territoire.

Article 5. VIOLATIONS DES DISPOSITIONS DE L'ACCORD

1. En cas de violation des dispositions du present Accord par un v~hicule des-
tind au transport de marchandises, ou par le conducteur d'un tel vdhicule, l'autoritd
comp~tente de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la violation a W
commise peut en aviser l'autoritd compdtente de l'autre Partie contractante, laquelle
peut prendre les mesures prdvues a cet effet par sa legislation nationale.

2. L'autoritd comp~tente qui re~oit une telle notification doit, dans des ddlais
raisonnables, informer l'autoritd compdtente de I'autre Partie contractante des
mesures prises.

3. Les dispositions du pr6sent article s'entendent sans prejudice de toute sanc-
tion lgale qui pourrait 8tre inflig~e par les tribunaux ou les autorit~s de police de la
Partie contractante sur le territoire de laquelle la violation a W commise.

Article 6. ECHANGE D'INFORMATIONS ET EXAMEN DE L'EXECUTION DE L'ACCORD

1. A la demande d'une autorit6 comp~tente, l'autre autorit6 comp~tente four-
nira tout renseignement pertinent qu'elle pourra raisonnablement rendre disponible
sur l'volution du trafic qui fait I'objet du present Accord.
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2. A la demande de l'une ou I'autre des autoritgs compgtentes, les repr~sen-
tants de chacune se rduniront en commission mixte & une date arretde d'un commun
accord en vue d'examiner 'exdcution du prdsent Accord.

Article 7. ENTRtE EN VIGUEUR ET DUREE

1. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours apris que les Parties contrac-
tantes se seront informdes par dcrit de l'accomplissement des mesures ndcessaires &
cet effet sur leurs territoires respectifs.

2. Le present Accord demeurera en vigueur pendant une pdriode d'un an A
dater de son entre en vigueur. I restera ensuite en vigueur A moins qu'une des Par-
ties contractantes n'y mette fin, en donnant A I'autre un prdavis de six mois.

EN FOt DE QUOI les soussign~s, dOment habilit~s A cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signd le present Accord.

FAIT & Londres le 26 fvrier 1974, en double exemplaire, en anglais.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord :

TWEEDSMUIR OF BELHELVIE

Pour le Gouvernement de la R~publique helInique:

N. BROUMAS
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CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

Her Majesty The Queen of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and of Her other Realms and Territories, Head of the Commonwealth, and
the President of the Czechoslovak Socialist Republic;

Animated by the desire further to strengthen the ties of friendship between their
respective countries;

Wishing to regulate their relations in the consular field and thus to facilitate the
protection of their respective national interests and the rights and interests of their
respective nationals;

Have decided to conclude a Consular Convention and have appointed as their
Plenipotentiaries for this purpose:
Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Northern

Ireland and of Her other Realms and Territories, Head of the Commonwealth
(hereinafter referred to as "Her Britannic Majesty"):

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
The Right Honourable The Baron Goronwy-Roberts of Caernarvon and of

Ogwen, Parliamentary Under-Secretary of State for Foreign and Common-
wealth Affairs;

The President of the Czechoslovak Socialist Republic:
Dr. Miloslav Ri6ek, Deputy Minister of Foreign Affairs;

who, having communicated to each other their respective full powers, which were
found in good and due form, have agreed as follows:

PART I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention:
(1) the term "consulate" shall mean any consulate-general, consulate, vice-

consulate or consular agency;
(2) the term "consular district" shall mean the area assigned for the perform-

ance of the duties of a consulate;
(3) the term "consular officer" shall mean any person, including the head of a

consulate, who has been appointed as such, in accordance with the provisions of the
Convention, and charged with the performance of consular duties;

(4) the term "consular employee" shall mean any person employed at a consu-
late by the sending State to perform:
(a) administrative or technical duties; or
(b) other duties in the service of the consulate;
and notified as such to the receiving State in conformity with Article 5;

I Came into force on 14 October 1976, i.e., the thirtieth day after the exchange of instruments of ratification, which
took place at London on 14 September 1976, in accordance with article 49 (1).
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(5) the term "consular archives" shall include all official correspondence,
documents and office equipment intended for official use, together with any article
of furniture used for their protection and safekeeping;

(6) the term "vessel of the sending State" shall mean any vessel registered at a
port of the sending State; this term shall not, however, include any ship of war.

PART ii. ESTABLISHMENT OF CONSULATES AND APPOINTMENT
OF CONSULAR OFFICERS AND EMPLOYEES

Article 2. (1) The establishment of a consulate by the sending State in the
territory of the receiving State shall be subject to the consent of the latter State.

(2) The sending and receiving States shall determine by agreement the seat of
the consulate, its classification and the limits of the consular district.

Article 3. (1) The sending State shall request in advance through the
diplomatic channel the agreement of the receiving State to the appointment of a con-
sular officer, head of a post.

(2) After such agreement has been obtained, the diplomatic mission of the
sending State shall transmit to the ministry of foreign affairs of the receiving State
the consular commission or other document of appointment. The commission or
other document shall specify the full name of a consular officer, head of a post, his
nationality, his rank, the limits of the consular district in which he will perform his
duties and the seat of the consulate.

(3) Upon the presentation of the commission or other document of appoint-
ment of a consular officer, head of a post, the exequatur or other authorisation shall
be granted by the receiving State as soon as possible and free of charge.

(4) A consular officer, head of a post, may enter upon the performance of his
duties as soon as the receiving State has granted him an exequatur or other authorisa-
tion.

Article 4. (1) The sending State shall, in advance, notify in writing through
the diplomatic channel the ministry of foreign affairs of the receiving State of the full
name, nationality and rank of a consular officer appointed to a consulate in a capac-
ity other than that of head of a post.

(2) The receiving State shall grant him an appropriate document confirming his
right to perform consular duties in the receiving State.

Article 5. The sending State shall, in advance, notify in writing through the
diplomatic channel the ministry of foreign affairs of the receiving State of the full
name, nationality and function of a consular employee appointed to a consulate.

Article 6. (1) A consular officer shall be a national of the sending State and
not a national or a permanent resident of the receiving State.

(2) A consular employee may be a national of the sending State, a national of
the receiving State or a national of a third State.

Article 7. The prior consent of the receiving State shall be required in the case
of the following appointments:
(1) any appointment of a national of the sending State if the person concerned has

already been authorised to enter, or reside in, the receiving State for other pur-
poses; this limitaton shall not apply, however, in the case of a person who is
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already a member of the staff of a consulate, or of the diplomatic mission, of the
sending State in the receiving State;

(2) the appointment as a consular employee of a national or a permanent resident of
the receiving State or of a national of a third State.

Article 8. The receiving State may, at any time and without having to explain
the reason for its decision, notify the sending State through the diplomatic channel
that a consular officer or consular employee is unacceptable. The sending State shall
thereupon recall the person concerned or terminate his duties at the consulate. If the
sending State fails to carry out this obligation within a reasonable period, the receiv-
ing State may, in the case of a consular office, head of a post, withdraw the exequa-
tur or other authorisation or, in the case of any other consular officer or of a consu-
lar employee, decline to continue to recognise him in such capacity.

Article 9. The receiving State shall afford its protection to a consular officer
and shall take the necessary measures to ensure that he is enabled to perform his
duties and is accorded the rights, privileges and immunities due to him under this
Convention or otherwise under the laws of the receiving State.

Article 10. (1) If a consular officer, head of a post, is unable for any reason
to act as such or if the post is temporarily vacant, the sending State may appoint a
consular officer belonging to the same consulate or to another consulate in the re-
ceiving State or a member of the diplomatic staff of its diplomatic mission in that
State to act temporarily in his place. The full name of the person concerned shall be
notified as soon as possible to the ministry of foreign affairs of the receiving State.

(2) Such acting officer shall be entitled to perform the duties of the consular
officer, head of a post, in whose place he is acting. He shall be subject to the same
obligations and shall be accorded the same rights, privileges and immunities as if he
had been appointed under Article 3.

(3) Without prejudice to the provisions of paragraph (7) of Article 40, the
appointment of a member of the diplomatic staff of the diplomatic mission of the
sending State to a consulate in pursuance of paragraph (1) of this Article shall not
affect the privileges and immunities accorded to him by virtue of his diplomatic
status.

Article 11. (1) Members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of
the sending State in the receiving State, who are charged with the performance of
consular duties within that mission and whose names have been so notified to the
ministry of foreign affairs of the receiving State, shall be accorded the same rights
and be subject to the same obligations as consular officers under this Convention.

(2) Without prejudice to the provisions of paragraph (7) of Article 40, the
appointment to perform consular duties of a person to whom paragraph (1) of this
Article applies shall not affect the privileges and immunities accorded to him by vir-
tue of his diplomatic status.

Article 12. (1) The sending State may, to the extent that this is permitted
under the laws of the receiving State, acquire, hold or occupy, under any form of
tenure which may exist under those laws, land, buildings or parts of buildings for the
purposes of providing a consulate or a residence for a consular officer or, provided
that he is a national of the sending State, a consular employee. Where necessary, the
receiving State shall assist the sending State in acquiring land, buildings or parts of
buildings for these purposes.
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(2) Nothing in the provisions of paragraph (1) of this Article shall be construed
so as to exempt the sending State from the operation of any law or regulation relative
to building or town planning, or other restriction, applicable to the area in which the
land, buildings or parts of buildings concerned are situated.

PART in. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 13. (1) The coat of arms or consular shield of the sending State
together with an appropriate inscription designating the consulate in the languages of
that State and of the receiving State may be affixed to the building in which a con-
sulate is installed, as also on or by the entrance door to the consulate.

(2) The flag of the sending State and its consular flag may be flown at the con-
sulate and also at the residence of a consular officer, head of a post.

(3) The appropriate flag of the sending State may likewise be flown on the
means of transport of a consular officer, head of a post, used by him in the perform-
ance of his official duties.

Article 14. (1) Land, buildings and parts of buildings used exclusively for
the purposes of a consulate shall be inviolable. The police or other authorities of the
receiving State shall not enter the said land, buildings or parts of buildings except
with the consent of the consular officer, head of the post, or of the head of the diplo-
matic mission of the sending State or of a person nominated by one of them.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply also to the resi-
dence of a consular officer.

(3) Nothing in the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article shall be
construed so as to exempt the sending State from the obligation, as set out in para-
graph (2) of Article 12, to comply with the laws and regulations of the receiving State
relative to building or town planning.

Article 15. (1) The consular archives and documents shall be inviolable at all
times and wherever they may be.

(2) Documents and objects of an unofficial character shall not be kept in the
archives.

Article 16. (1) (a) A consulate shall be entitled to exchange communica-
tions with the Government of the sending State and with the diplomatic missions, or
other consulates, of that State in the receiving State or in a third State. For this pur-
pose the consulate may employ all public means of communication as also diplo-
matic and consular couriers, diplomatic and consular bags and other containers, and
may make use of cyphers.

(b) In respect of public means of communications the same tariffs shall be
applied in the case of a consulate as are applied in the case of the diplomatic mission.

(2) The official correspondence of a consulate (whatever the means of commu-
nication employed) as also the bags and other containers referred to in sub-
paragraph (a) of paragraph (1) of this Article shall, provided that they bear visible
external marks of their official character, be inviolable and the authorities of the
receiving State shall not examine or detain them. The said bags and other containers
shall contain only official correspondence and objects intended exclusively for offi-
cial use.
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(3) Persons charged with the conveyance of consular bags and other containers
shall be accorded the same rights, privileges and immunities as are accorded by the
receiving State to the diplomatic couriers of the sending State.

(4) The master of a vessel or the commander of a civil aircraft scheduled to
land at a permitted place of entry into the receiving State may be charged with the
conveyance of consular bags and other containers. In any such case the master or
commander shall not be considered to be a consular courier; he shall, however, be
provided with an official document indicating the number of containers entrusted to
him. By arrangement with the appropriate authorities of the receiving State, the con-
sulate may send a consular officer or consular employee to hand over, or to take
possession of, the bag directly and freely from the master or commander.

Article 17. (1) (a) A consular officer shall be immune from the criminal
jurisdiction of the receiving State. He shall also be immune from its civil and admini-
strative jurisdiction except in the cases referred to in paragraph (7) of Article 40 of
this Convention and in sub-paragraphs (a), (b) and (c) of paragraph 1 and in
paragraph 3 of Article 31 of the Vienna Convention on Diplomatic Relations signed
on the 18th of April, 1961.' The person of such an officer shall be inviolable.

(b) The provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph shall apply also to
members of the family of the consular officer, residing with him, provided in each
case that the person concerned is not a national or a permanent resident of the receiv-
ing State.

(2) (a) A consular employee, provided that he is not a national or a perma-
nent resident of the receiving State, shall be immune from the criminal jurisdiction of
that State. He shall also be immune from the civil and administrative jurisdiction of
that State in respect of any act performed in his official capacity.

(b) The provisions of the first sentence of sub-paragraph (a) of this paragraph
shall apply also to members of the family of a consular employee, as defined in sub-
paragraph (a) of paragraph (4) of Article 1, residing with him, provided in each case
that the person concerned is likewise not a national or a permanent resident of the
receiving State.

Article 18. (1) In the event of the arrest or detention of, or the institution of
criminal proceedings against, a consular employee, to whom the provisions of sub-
paragraph (a) of paragraph (2) of Article 17 do not apply, the receiving State shall
immediately so inform the appropriate consular officer.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply also in relation
to a member of the family of a consular officer or consular employee, residing with
him, who being a national or a permanent resident of the receiving State, is thereby
excluded from immunity or inviolability under the provisions of Article 17.

Article 19. (1) A consular officer and, provided that he is not a national or a
permanent resident of the receiving State, a consular employee, as defined in sub-
paragraph (a) of paragraph (4) of Article 1, shall be entitled to decline to give
evidence as a witness.

(2) A consular employee, as defined in sub-paragraph (a) of paragraph (4) of
Article 1, to whom the provisions of paragraph (1) of this Article do not apply, or a
consular employee, as defined in sub-paragraph (b) of paragraph (4) of Article 1,
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shall be entitled to decline to give evidence as a witness with regard to matters falling
within the official work of the consulate or to produce any official document or
object.

(3) In any case where the sending State has made a waiver of immunity in pur-
suance of Article 20 in order that a person to whom the provisions of paragraph (1)
or of paragraph (2) of this Article apply may give evidence in the interests of justice:
(a) no coercive or administrative measures shall be taken to compel the person con-

cerned to give evidence or to appear in court for this purpose and no penalty
shall be imposed in the event of failure by him to give evidence or to appear in
court;

(b) all reasonable steps shall be taken to avoid interference with the work of the con-
sulate; if the person concerned is a consular officer, such evidence, on the re-
quest of the consular officer, head of the post, may, where this is possible and
permissible, be given, orally or in writing, at the consulate or at the residence of
the consular officer.
(4) The provisions of paragraph (1) and of sub-paragraph (a) of paragraph (3)

of this Article shall apply also to members of the family of the consular officer or
consular employee, residing with him, provided in each case that the person con-
cerned is not a national or a permanent resident of the receiving State.

(5) The provisions of the preceding paragraphs of this Article shall apply alike
to proceedings before the judicial authorities of the receiving State and before its
administrative authorities.

Article 20. (1) The sending State may waive any of the privileges and immu-
nities provided for in Articles 17 and 19.

(2) Without prejudice to the provisions of paragraph (3) of this Article, the
waiver shall in all cases be express and shall be communicated in writing to the receiv-
ing State.

(3) The initiation of proceedings by a person entitled to immunity from juris-
diction under Article 17 shall preclude him from invoking immunity from jurisdic-
tion in respect of any counter-claim directly connected with the principal claim.

(4) Waiver of immunity from jurisdiction in respect of civil or administrative
proceedings shall not be held to imply waiver of immunity in respect of execution of
the judgment for which a separate waiver shall be required.

Article 21. (1) A consular officer shall be exempt in the receiving State from
service in the armed forces and from compulsory public service of any kind.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply also to consular
employees and to members of the families of consular officers and employees, resid-
ing with them, provided in each case that the person concerned is not a national of
the receiving State.

Article 22. (1) A consular officer, as also, provided that he is not a perma-
nent resident of the receiving State, a consular employee, shall be exempt from all
requirements under the laws and regulations of the receiving State relative to the
registration of aliens and permission to reside.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply also to members
of the family of a consular officer or consular employee, residing with him, provided
in each case that the person concerned is not a permanent resident of the receiving
State.
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Article 23. The child of a consular officer, as also the child of a consular
employee, provided that he is a national of the sending State and is not a permanent
resident of the receiving State, shall not acquire the nationality of the latter State
solely by virtue of birth in that State during the period of the assignment of the per-
son concerned to that State.

Article 24. (1) No tax or other similar charge of any kind shall be imposed
or collected by the receiving State in respect of:
(a) land, buildings or parts of buildings used exclusively for consular purposes,

including the purpose of providing a residence for a consular officer or consular
employee, provided that the premises in question are owned or leased in the
name of the sending State or of a natural or juridical person acting on behalf of
that State;

(b) transactions or instruments relating to the acquisition of immovable property by the
sending State exclusively for consular purposes as specified in sub-paragraph (a)
of this paragraph.
(2) The provisions of sub-paragraph (a) of paragraph (1) of this Article shall

not apply with regard to payments due in respect of services rendered.

Article 25. No tax or other similar charge of any kind for the payment of
which the sending State, or a natural or juridical person acting on its behalf, would
otherwise be legally liable shall be imposed or collected by the receiving State in
respect of the acquisition, ownership, possession or use of movable property by the
sending State for consular purposes.

Article 26. A consular officer or, provided that he is not a national of the
receiving State, a consular employee, shall be exempt in that State from all taxes or
other similar charges of any kind imposed or collected by the receiving State in
respect of the official emoluments, salary, wages or allowances received by him as
compensation for his official duties.

Article 27. (1) Subject to the provisions of paragraph (2) of this Article a
consular officer or consular employee, provided in either case that he is not a
national of the receiving State, that he is not engaged in private occupation for gain
in that State and that he is a permanent official of the sending State, shall in his
private capacity be exempt in the receiving State from all taxes or other similar
charges of any kind imposed or collected by that State for the payment of which he
would otherwise be the person legally liable.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not, however, apply
with respect to:
(a) taxes on the acquisition, ownership, occupation or disposal of immovable prop-

erty situated within the receiving State;
(b) without prejudice to the provisions of Article 26, taxes on income derived from

other sources or on the appreciation of assets within the receiving State;
(c) taxes on transactions, or instruments effecting transactions, including stamp

duties imposed or collected in connexion therewith;
(d) without prejudice to the provisions of Article 28, taxes on the passing at death,

including by inheritance, of property.

Article 28. If a consular officer or consular employee or a member of his
family, residing with him, dies and leaves movable property in the receiving State, no
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tax or other similar charge of any kind shall be imposed or collected by the receiving
State in respect of that property, provided that the person concerned was not a
national of the receiving State and that the presence of the property in that State was
due solely to the presence of the deceased in his capacity as a consular officer or con-
sular employee or as a member of the family of such an officer or employee.

Article 29. (1) All articles, including motor vehicles, imported for the offi-
cial use of a consulate shall be exempt from customs duties and other taxes or similar
charges of any kind imposed upon or by reason of importation to the same extent as
if they were imported for its official use by the diplomatic mission of the sending
State in the receiving State.

(2) (a) A consular officer or consular employee shall, provided in either case
that he is not a national of the receiving State, that he is not engaged in private occu-
pation for gain in that State and that he is a permanent official of the sending State,
be exempt from customs duties and other taxes or similar charges of any kind in
respect of articles imported by him for personal use or consumption, including
motor vehicles, to the same extent as a member of the corresponding category of
staff of the diplomatic mission of the sending State.

(b) The provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph shall apply also to
members of the family of the consular officer or consular employee, residing with
him, provided in each case that the person concerned is not a national of the receiving
State and is not engaged in private occupation for gain in that State.

(3) For the purposes of paragraph (2) of this Article, the expression "a member
of the corresponding category of staff of the diplomatic mission" refers, in relation
to a consular officer, to a member of the diplomatic staff and, in relation to a con-
sular employee, to a member of the administrative and technical staff.

(4) The personal baggage accompanying a consular officer or a member of his
family, residing with him, shall be exempt from customs inspection to the same
extent as the personal baggage of a diplomatic agent.

Article 30. Subject to the laws and regulations of the receiving State with
regard to areas into which entry is prohibited or restricted for reasons of national
security, a consular officer or consular employee, as also members of his family,
residing with him, shall be permitted to travel freely in that State.

The provisions of this Article shall be without prejudice to any requirement with
regard to the obtaining of visas or other travel documents laid down under the laws
and regulations of the receiving State.

Article 31. All persons to whom privileges and immunities are accorded under
this Convention shall, without prejudice to the said privileges and immunities, be
under an obligation to respect the laws and regulations of the receiving State, includ-
ing those relative to the control of traffic and to the insurance of motor vehicles.

PART IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 32. (1) A consular officer shall be entitled to perform the duties spec-
ified in this Part. He may, in addition, perform other consular duties, provided that
they are not contrary to the laws of the receiving State.

(2) In connexion with the performance of his duties, a consular officer shall be
entitled to apply to:
(a) the competent local authorities within his consular district;
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(b) the central authorities of the receiving State to such extent as the laws and usages
of that State permit.
(3) A consular officer shall be entitled to perform consular duties only within

his own consular district. The performance by him of consular duties outside that
district shall be subject to the consent of the receiving State.

(4) Upon notification to the receiving State, a consular officer shall be entitled
to peform consular duties on behalf of a third State, provided that the receiving State
does not raise objection.

(5) A consular officer may, on notification to the receiving State, act as
representative of the sending State to an international organisation. In this capacity
he shall be entitled to receive any facilities, privileges and immunities accorded to
such a representative by international law.

Article 33. A consular officer shall be entitled to levy in the receiving State the
fees and charges prescribed under the laws and regulations of the sending State for
the performance of consular services.

Article 34. A consular officer shall be entitled:
(1) to protect the rights and to promote the interests of the sending State and of its

nationals; the term "national" shall, for the purposes of this Convention, mean
any person whom the sending State recognises as its national, including, where
the context so permits, any juridical entity;

(2) to further the expansion of commercial, economic, cultural and scientific con-
tacts between the sending State and the receiving State and to contribute in other
ways towards the development of friendly relations between them;

(3) to ascertain by all lawful means conditions and developments in the commercial,
economic, cultural and scientific life of the receiving State, to report thereupon
to the Government of the sending State and give information to persons
interested.

Article 35. (1) A consular officer shall be entitled:
(a) to receive such declarations as may be required to be made under the laws of the

sending State relative to nationality;
(b) to keep a register of nationals of the sending State;
(c) to register or receive notification of the birth or death of a national of the send-

ing State;
(d) to record a marriage solemnized under the laws of the receiving State, or a

divorce granted under those laws, provided that at least one of the parties to such
marriage or divorce is a national of the sending State;

(e) to solemnize a marriage provided that both parties thereto are nationals of the
sending State and provided also that the solemnization of such a marriage is not
prohibited under the laws of the receiving State;

(f) to receive declarations pertaining to the family relationships of a national of the
sending State in accordance with the laws of that State.
(2) Nothing in the provisions of sub-paragraphs (c), (d) or (e) of paragraph (1)

of this Article shall exempt any private person from any obligation imposed by the
laws of the receiving State with regard to the notification to, or registration with, the
competent authorities of that State of any matter dealt with in those provisions.
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Article 36. A consular officer shall be entitled to issue, revoke, renew, amend
and extend the validity of passports, entry, exit and transit visas and other similar
documents.

Article 37. (1) A consular officer shall be entitled:
(a) to draw up, attest, certify, authenticate, legalize or otherwise validate, legal acts

and documents of a juridical character, or copies thereof, required by a person
of any nationality for use in the sending State or under the laws of that State or
by a national of the sending State for use elsewhere than in that State;

(b) to translate documents and to certify the accuracy of the translation.
(2) In any case where a document referred to in paragraph (1) of this Article is

required for use in the receiving State, the authorities of that State shall be obliged to
recognise its validity only to the extent that this is consistent with the laws and regula-
tions of the receiving State.

(3) In exercising the rights accorded under this Article, a consular officer shall
act in conformity with the laws and regulations of the receiving State.

Article 38. A consular officer shall be entitled, in accordance with the laws of
the receiving State, to represent, personally or through an authorised representative,
a national of the sending State before the authorities of the receiving State, if the lat-
ter is unable, for reasons of absence or for other serious reasons, to undertake the
defence of his rights and interests at the proper time. The representation shall con-
tinue until the national concerned appoints his representative or undertakes himself
the defence of his rights and interests. A consular officer may also propose to the
competent authority that consideration of the matter be postponed until such time as
the national has been informed and has reasonable opportunity to be present or
represented.

Article 39. Where it comes to the knowledge of the competent authorities of
the receiving State that a national of the sending State has died in the former State,
they shall, without delay, inform the appropriate consular officer accordingly and
shall transmit to him a copy of the death certificate or other document recording the
death.

Article 40. (1) (a) Where it comes to the knowledge of the competent
authorities of the receiving State that in that State there is an estate of a deceased per-
son of any nationality in relation to which a consular officer may have a right to rep-
resent interests by virtue of the provisions of paragraph (3) of this Article; or of a
national of the sending State in relation to which no person (other than an authority
of the (receiving State) entitled to claim administration is present in the receiving State
or represented in that State, the said authorities shall so inform the appropriate
consular officer of the sending State.

(b) The consular officer shall likewise inform the competent authorities of the
receiving State if such information should reach him through any other channel.

(2) Where a deceased national of the sending State leaves property in the
receiving State the consular officer shall be entitled to take steps personally or
through an authorised representative:
(a) for the protection and preservation of the estate;
(b) for the full administration of the estate.

(3) Where a national of the sending State holds or claims an interest in prop-
erty left in the receiving State by a deceased person of any nationality and is not pres-
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ent in the receiving State or otherwise represented in that State, the consular officer
shall likewise be entitled to represent the interests of the said national to the same ex-
tent as if valid powers of attorney had been executed by him in favour of the consular
officer.

(4) It is understood that:
(a) the consular officer may take action in conformity with paragraphs (2) and (3) of

this Article only in the absence of such action by a person having equal or supe-
rior rights so to act or by his representative;

(b) if it is necessary under the laws of the receiving State to obtain a grant of repre-
sentation or order of a court before action can be taken in pursuance of para-
graph (2) or of paragraph (3) of this Article, any such grant or order shall be
made in favour of the consular officer upon his application as would have been
made in favour of the duly appointed attorney of the national whose interests the
consular office represents. Where under the laws of the receiving State the grant
or order can be made only in the name of the said national, it shall be so made
and the consular officer may act on the basis of that grant or order as provided
for under paragraph (2) or paragraph (3) of this Article.
(5) A consular officer may, on behalf of a national of the sending State not

present in the receiving State, receive, from a judicial authority, agency or person,
money or other property to which the national concerned may be entitled as a conse-
quence of the death of any person, including shares in an estate, payments made in
pursuance of workmen's compensation laws and the proceeds of life insurance
policies. The judicial authority, agency or person in question may require that the
consular officer shall comply with such conditions as it may prescribe with regard to:
(a) the production of a power of attorney or other authorisation from the national

concerned;
(b) the production of reasonable evidence of the receipt of such money or property

by the said national;
(c) the return of the money or property in the absence of such evidence.

(6) (a) If a national of the sending State dies while travelling in or passing
through the receiving State, not being domiciled in that State, the consular officer
may for the purpose of safeguarding the money and effects in the personal posses-
sion of the deceased take immediate custody thereof.

(b) The consular officer shall be entitled to retain for disposal in conformity
with the appropriate law of succession those objects which the deceased national had
with him for personal use but any right to retain possession of money or other effects
shall be subject, except where the laws of the receiving State otherwise provide to the
provisions of paragraphs (2), (3) and (4) of this Article.

(7) If a consular officer exercises the rights accorded under this Article with
regard to an estate he shall, notwithstanding the provisions of Articles 17 and 19, be
subject to that extent to the civil jurisdiction of the receiving State.

Article 41. (1) A consular officer shall be entitled to propose to a judicial or
administrative authority of the receiving State the names of appropriate persons to
act as guardians or trustees in respect of a national of the sending State or in respect
of the property of such a national in any case where that property is left without
supervision.

(2) If the authority concerned considers that a person proposed is for any
reason unacceptable the consular officer may propose another candidate.
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Article 42. (1) In any case where a national of the sending State has been
placed under detention pending trial or subjected to any other form of deprivation of
personal liberty, the competent authorities of the receiving State shall notify the
appropriate consulate of the sending State accordingly. Notification shall be made as
soon as possible and in any event within three days from the moment [at] which the
national was placed under detention pending trial or subjected to any other form of
deprivation of liberty.

(2) The consular officer shall be entitled, provided that he complies with the
conditions laid down for this purpose by the laws and regulations of the receiving
State, to receive correspondence or other communications from a national who has
been so placed under detention pending trial or subjected to any other form of
deprivation of personal liberty and to take the necessary steps to provide him with
legal assistance and representation.

(3) The consular officer shall likewise be entitled, provided that he complies
with the conditions laid down for this purpose by the laws and regulations of the
receiving State, to visit, to converse with and to communicate with the national.
Visits shall be permitted as soon as possible and in any event before the expiry of four
days from the moment on which the national was placed under detention pending
trial or subjected to any other form of deprivation of personal liberty.

(4) (a) In the event of criminal proceedings being brought against a national
of the sending State, the consular officer shall, on request, be informed of the par-
ticulars of the offences alleged against that national.

(b) The consular officer of the sending State shall, in accordance with the laws
and regulations of the receiving State, be entitled to be present during the trial in the
receiving State of a national of the sending State.

(5) In any case where a national of the sending State has been convicted and is
serving a sentence of imprisonment in the receiving State, the consular officer, pro-
vided that he complies with the conditions laid down for this purpose by the laws and
regulations of the receiving State, shall have the right to visit, to converse with and to
communicate with him. The consular officer shall be permitted to visit the national
at least once a month.

(6) A national to whom the provisions of this Article apply may receive from
the consular officer parcels containing food, clothes, and reading and writing
materials to the extent that the applicable regulations of the institution in which he is
detained so permit.

(7) The competent authorities of the receiving State shall, without delay,
inform the national concerned of the rights of visit and communication granted
under this Article.

Article 43. (1) A consular officer shall be entitled to render all assistance
and aid to a vessel of the sending State which has come to a port or other place of
anchorage within the consular district.

(2) A consular officer may communicate with the vessel and proceed on board
as soon as she has been given permission to establish contact with the shore (pratique).

(3) The master and members of the crew shall be permitted to communicate
with the consular officer. They may also, subject to the laws and regulations of the
receiving State with regard to the port area and the admission of foreigners, proceed
to the consulate.

Vol. 1037.1-15520



332 United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recueil des Traitks 1977

(4) A consular officer may invoke the aid of the competent authorities of the
receiving State in any matter relating to the performance of his duties with respect to
a vessel of the sending State or to the master and members of the crew of such a
vessel.

Article 44. (1) A consular officer shall be entitled:

(a) to investigate, without prejudice to the rights of the authorities of the receiving
State, any incident occurring on board a vessel of the sending State during her
voyage, question the master and any member of the crew, examine the vessel's
papers, take statements with regard to her voyage and destination and generally
facilitate the entry into, stay in and departure from a port of the vessel;

(b) to arrange, provided that this is not contrary to the laws of the receiving State,
for the engagement and discharge of the master or any member of the crew;

(c) to settle, without prejudice to the provisions of Article 45, disputes of any kind
between the master and any member of the crew, including disputes as to wages
and contracts of service, to the extent that this is permitted under the laws of the
sending State;

(d) to make arrangements for the treatment in a hospital and for the repatriation of
the master or any member of the crew of the vessel;

(e) to receive, draw up or execute any declaration or other document prescribed by
the laws of the sending State in connexion with vessels.
(2) A consular officer may, to the extent that the laws of the receiving State

permit him to do so, appear with the master or any member of the crew of the vessel
before the judicial and administrative authorities of that State, render them all
assistance and act as interpreter in matters between them and the said authorities.

Article 45. (1) The judicial authorities of the receiving State shall not enter-
tan any civil proceedings arising out of a claim of the master or a member of the
crew of a vessel of the sending State relating to wages or to a contract of service
without first giving notice to the appropriate consular officer, and, if the consular
officer objects, shall decline to exercise jurisdiction in relation to such proceedings.

(2) The judicial authorities may, however, exercise any civil jurisdiction which
is not excluded by paragraph (1) of this Article.

(3) In addition, except at the request or with the consent of the appropriate
consular officer, the judicial and administrative authorities of the receiving State
shall not exercise jurisdiction or intervene (as the case may be) in respect of any
matter occurring on board a vessel of the sending State; including, provided that it is
justifiable under the laws of the receiving State, the detention on the vessel of any
person.

(4) The provisions of paragraph (3) of this Article shall not apply:

(a) in connexion with any offence committed on board the vessel of the sending
State:

(i) if the consequences of the offence extend to the territory of the receiving
State;

(ii) if the offence is of a kind to disturb the peace of the territory of the receiving
State, or the good order of its internal or territorial waters;

(iii) by or against a national of the receiving State or by or against some person
other than the master or a member of the crew;
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(iv) constituting under the laws of the receiving State an offence which involves a
penalty of deprivation of liberty for a period of at least five years' or more
severe penalty; or

(b) in connexion with any action taken by the authorities with regard to customs,
immigration, public health, the safety of life at sea, pollution of navigable
waters, wireless telegraphy or any similar matter.

Article 46. (1) Where it is the intention of the judicial or administrative
authorities of the receiving State to take any coercive action or to institute any formal
enquiry on board a vessel of the sending State they shall so inform the appropriate
consular officer. Except where this is impossible on account of the urgency of the
matter, such notification shall be made in time to enable the consular officer or his
representative to be present. If the consular officer has not been present or
represented he shall, upon request, be provided by the authorities concerned with full
information with regard to what has taken place.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply also in any case
where it is the intention of the competent authorities of the port area to question the
master or any member of the crew ashore.

(3) The provisions of this Article shall not, however, apply to any routine
examination by the authorities with regard to customs, immigration or public health
nor to any action taken at the request, or with the consent, of the master of the
vessel.

Article 47. (1) In any case where a vessel of the sending State is wrecked,
runs aground, is swept ashore or otherwise sustains damage in the receiving State or
if any article forming part of the cargo of a wrecked vessel of a third State, being the
property of a national of the sending State, is found on or near the coast of the
receiving State or is brought into a port of that State, the competent authorities of the
receiving State shall as soon as possible notify the appropriate consular officer
accordingly. They shall also inform him of measures already taken for the preserva-
tion of the vessel, of the lives of persons on board the vessel, of the cargo and other
property on board and of articles belonging to the vessel, or forming part of her
cargo, which have become separated from the vessel.

(2) The consular office may render all aid to the vessel, her passengers and
members of her crew and for this purpose may invoke the assistance of the compe-
tent authorities of the receiving State. He may take the measures referred to in para-
graph (1) of this Article, as also measures for the repair of the vessel, or may request
the authorities to take, or continue to take, such measures.

(3) (a) Where the vessel or any article belonging thereto has been found on or
near the coast of the receiving State or brought into a port of that State and neither
the master of the vessel, the owner, his agent nor the underwriters concerned is in a
position to make arrangements for the custody or disposal of the vessel or article, the
consular officer shall be deemed to be authorised to make, on behalf of the owner of
the vessel, the same arrangements as the owner himself could have made for such
purposes.

(b) The provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph shall apply also to
any article forming part of the cargo of the vessel and being the property of a
national of the sending State.

(4) (a) The vessel, cargo equipment and fittings, stores or other articles from
the vessel, provided that they are not delivered for use or consumption in the receiv-
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ing State, shall not be liable to customs duties or othier taxes of any kind imposed
upon or by reason of importation.

(b) Nothing in the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph shall be
construed so as to preclude the application of the laws and regulations of the receiv-
ing State with regard to the temporary storage of goods.

(5) Where any article forming part of the cargo of a wrecked vessel of a third
State is the property of a national of the sending State and is found on or near the
coast of the receiving State or is brought into a port of that State, and neither the
master of the vessel, the owner of the article, his agent nor the underwriters con-
cerned is in a position to make arrangements for the custody or disposal of the arti-
cle, the consular officer shall be deemed to be authorised to make, on behalf of the
owner, such arrangements as the owner himself could have made for such purposes.

Article 48. The provisions of Articles 43 to 47, with the exception of the pro-
visions of paragraphs (3) and (4) of Article 45, shall apply also in relation to civil air-
craft to the extent that they are capable of such application.

PART v. FINAL PROVISIONS

Article 49. (1) This Convention shall be ratified and shall enter into force on
the thirtieth day after the exchange of instruments of ratification which shall take
place at London as soon as possible.

(2) The Convention shall remain in force for a period of five years. In case
neither High Contracting Party shall have given to the other, twelve months before
the expiry of the said period of five years, notice of intention to terminate the Con-
vention, it shall continue to remain in force until the expiry of twelve months from
the date on which notice of such intention is given by one High Contracting Party to
the other.

IN W-TNEss WHEREOF, the respective Plenipotentiaries have signed this Conven-
tion and affixed thereto their seals.

DoNE in duplicate at Prague this third day of April, 1975, in the English and
Czech languages, both texts being equally authoritative.

For Her Britannic Majesty: For the President of the Czechoslovak
Socialist Republic:

GORONWY-ROBERTS RO2EK
OF CAERNARVON AND OOWEN
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

KONZULARNf IJMLUVA MEZI SPOJENYiM KRALOVSTVfM VELKI
BRITANIE A SEVERNIHO IRSKA A CESKOSLOVENSKOU SO-
CIALISTICKOU REPUBLIKOU

Jeji Velienstvo krilovna Spojendho krdlovstvi Velkd Britd.nie a Severniho Irska
a Jejich ostatnich dr2av a dzemi, hiava Spole~enstvi a President Ceskoslovenskd so-
cialistick6 republiky,

vedeni pininm ddle upevnit prftelsk6 vztahy mezi ob~ma stdty,
pfejice si upravit sv6 konzuldrni styky a tim zptsobem usnadnit ochranu zdjmt

sv ch st~tA, jako2 i prdv a z~jmii svch obtanfi,
rozhodli se uzavfit konzulrnf dmluvu a jmenovali k tomuto dOelu sv'mi

zmocn~nci:
Jejf Velienstvo krdlovna Spojen~ho krdlovstvi Velkd 14rit~nie a Severniho Irska a

Jejfch ostatnich dr~av a dzemi, hiava Spoletenstvi (ddle naz3v6.na <(Jeji BritskM
Velitenstvoo):

Za Spojen6 krdlovstvi Velkd Brit~nie a Severnfho Irska:
Ctihodn baron Goronwy-Roberts z Caernarvonu a Ogwenu, parlamentni

stdtni podtajemnlk pro zleitosti zahraniNi a Spole~enstvf;
President Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky:

JUDr. Miloslav RtWfek, ndm6stek ministra zahrani~nfch v~ci Ceskoslovensk6
socialistick6 republiky;

kteff si vym~nili sv pln6 moci, je2 shledali v dobr6 a nleit6 forme a dohodli se na
ttchto ustanovenich:

CAST I. VYMEZENf POJMJ

(idnek 1. Pro Oiely t~to (Jmluvy:
1) <<konzulrni diad)>je generlni konzult, konzult, vice konzult nebo kon-

zulrni jednatelstvi;
2) < konzulrni obvod je dzemi ur~end konzuldrnimu dfLadu k vqkonu

konzuldrnich funkci;
3) konzuhdrni tifednik je ka~dd osoba, v~etn6 vedouciho konzui.rnfho

tdiLadu, jmenovand do t~to funkce v souladu s ustanovenimi t~to Omluvy a poviLfend
v~konem konzulrnfch funkci;

4) ((konzulrni zam~stnanec> je ka.ddi osoba zam~stnani vysflajicim stttem
na konzulrnim iladf , kterd vykondvd:
a) administrativni a technick6 slu~by; nebo
b) jin6 slu~by pro konzulrni dfad;
a je2 byla jako takovA ozndmnena pl'ijimajicimu stdtu v souladu s 16nkem 5;

5) ((konzulrni archiv zahrnuje vegkerou iil'edni korespondenci, dokumenty
a kancelfskd vybaveni ur~en6 pro difedni pou~iti, spolu s vegkerhm ndbytkem
urenkm k jejich ochran6 a ulo~eni;
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6) <<lod vysfilajiciho stdtu >je jakdkoliv lod, registrovand v pfistavu vyslajiciho
stdtu; tento pojem vgak nezahrnuje idnou vlleAnou lod.

CAST II. ZAIZOVANf KONZULARNiCH OAADU A JMENOVANf
KONZULARNfCH f1rkEDNiKO A KONZULARNICH ZAMESTNANCO

CIdnek 2. 1. Konzuldrni dfad mfile b t zfizen vysfilajicim stitem na dzemi
pfijimajiciho stdtu pouze s jeho souhlasem.

2. Sidlo a klasifikace konzulmrniho diadu a hranice konzulnio obvodu se
ur~uji dohodou mezi vysflajicim a prijimajicim stdtem.

Cldnek 3. 1. Vysilajici stdt pfedem poidd diplomatickou cestou o souhlas
pfijimajicfho stitu se jmenovdnim vedouciho konzulrniho tifadu.

2. Po obdrieni tohoto souhlasu diplomatickd mise vyslajiciho stdtu pl'edd
ministerstvu zahrani~nich v6ci pfijimajiciho stitu konzulsk patent nebo jin, doku-
ment o jmenovdni. V patentu nebo jin6m dokumentu se uvede pin6 jm6no vedoucilo
konzulrniho difadu, jeho stdtni pfislugnost, tfida, hranice konzulnlo obvodu, v
n m bude vykondvat sv funkce, a sidlo konzulrniho dfadu.

3. Po pfedilni patentu nebo jindho dokumentu o jmenovilni vedouciho
konzulrmniho dfadu pfijimajici stit ud~li co molno nejdfive a bezplatn6 exequatur
nebo jin6 pfivoleni.

4. Vedouci konzulirniho diadu se mfe ujmout vkonu sv~ch funkci jakmile
mu pIijimajfci stdt ud1il exequatur nebo jin6 pfivoleni.

Cidnek 4. 1. Vysflajici stAt oznlnif pfedem pisemn diplomatickou cestou
ministerstvu zahrani~nfch vci phjimajiciho stdtu plnd jm6no, stdtni pfislugnost a
hodnost konzulrmlho dfednika, ktero neni vedoucim dfadu, jmenovandho na kon-
zul6rni dfad.

2. Prijimajici stat mu ud~li pfislugn , dokument potvrzujici jeho prdvo vy-
kondvat konzulrni funkce v pfijimajicfm stdt6.

Cldnek 5. Vysflajici stat piedem ozn.mi pisemn6 diplomatickou cestou
ministerstvu zahrani~nich vci pfjimajiciho stdtu plnd jm~no, stdtni pfislugnost a
funkci konzuldmio zam~stnance jmenovandho na konzuldrni difad.

CIdnek 6. 1. Konzulrnim difednikem mfine b t pouze stitni pfislu~nik
vysflajicfho stitu a nikoliv stitni pffslugruk pfijimajicio stitu nebo osoba, jel m v
pifijfmajicim stilt6 trvalk bydligt6.

2. Konzuldrnim zamstnancem mfile b't stdtni pfislugnmk vysfilajiciho stdtu,
stdtni pfislugnfk pfijimajiciho stitu nebo stdtni pfislugnik tfetiho stitu.

Idnek 7. Pfedchozfho souhlasu pfijimajiciho stdtu bude zapotfebi v nisle-
dujicich pfipadech:
1) jak~koliv jmenovini stdtniho pfislugnika vysfilajiciho stdtu, jestlile tato osoba jiU

obdriela povoleni ke vstupu nebo k pobytu v pfijimajicim stt za jin~mi diely;
toto omezeni se vgak nebude vztahovat na osobu, kterd je ji2 lenem personlu
konzuldmniho iiadu nebo diplomatick6 mise vysflajiciho stdtu v pHjimajicim
stit6;
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2) jmenovdni stitnfho pfislugnika pi'ijimajiclho stitu nebo osoby, jel mA std1l
byd1it v pfijimajicim stt , nebo stdtnfho pfislugnika tfetiho stitu konzulrnim
zamstnancem.

Cldnek 8. Piijimajfci stAt mfile kdykoliv, anil musf sv6 rozhodnuti zdfivod-
nit, oznAmit vysflajicfmu stttu diplomatickou cestou, le konzulrni fiiednik nebo
konzuldrnf zam~stnanec je nepifijateln,. Vysflajici stAt v takovdm pfipad6 odvoA
tuto osobu nebo ukon~f jejf 6innost na konzulrnim tidfad. Jestlile vysflajicf stAt
opomene v pfimfend dob vyhov~t tdto povinnosti, ptijimajfci stAt mtle v pilpad6
vedoucfho konzullrnfio tfadu odvolat exequatur nebo jin6 pfivoleni, v p'ftpad6
jindho konzulrnfho iifednika nebo konzulmrniho zam~stnance odmitnout uzntvat
tuto osobu za konzulArnfho tifednlka 6i zamstnance.

Cldnek 9. Pfijimajici stdt poskytne konzulirnfmu fifednikovi ochranu a u~ini
nezbytnA opatfeni pro to, aby mohl vykondvat sv6 funkce a aby mu byla pfizndna
prtva, vsady a imunity, kter6 mu nileli podle tdto Umluvy a prnvnich pfedpisfi
ptijimajiciho stitu.

eldnek 10. 1. V pfipad, le vedouci konzultrnfiio t(iadu neme z
jakdhokoliv divodu vykonivat sv6 funkce nebo mfsto vedouciho konzul6rniho
tiiadu je do~asn upr~.zdn~no, vysflajici stAt mOfle pov fit n~kterdho konzulrniho
dfednika ze stejndho konzulmrniho dfadu nebo z jindho konzulrniho dradu v
pfijimajicim st~t nebo 61ena diplomatickdho personmJu svd diplomatick6 mise v
tomto stt , aby prozatimn6 vedl konzulrni dfad. Plnd jmdno tdto osoby bude co
nejdfive sd~leno ministerstvu zahrani~nfch v~ci p1ijimajiciho stttu.

2. Konzulrni tdednik pov~en, dofasn ,m vedenim konzulrntho diadu je
oprivn~n vykondvat funkce vedouciho konzuhirniho difadu, jeho2 misto zastlvA.
Vztahuji se na n~ho stejn6 povinnosti a budou mu poskytnuta stejnA prtva, v ,sady a
imunity, jako kdyby byl jmenov.n v souladu s Ml~nkem 3.

3. Anil by bylo dot~eno ustanoveni M1~nku 40, odst. 7, jmenovAni Mlena diplo-
matickdho persontlu diplomatick6 mise vysflajiciho stttu na konzulrni dfad v sou-
ladu s odst. 1 tohoto 6l~nku se nedotkt v~sad a imunit, jel mu jsou p1fizn~ny na
zAklad6 jeho diplomatickdho statutu.

CIldnek 11. 1. Clenfim diplomatickdho personilu diplomatick6 mise vy-
sflajiciho stitu v piijimajicim stit6, ktefi byli pov eni vkonem konzulrnich funkct
na tto misi a jejichl jmdna byla sd~lena ministerstvu zahraninich v~ci prijimajiclho
stttu, se pfizntvaji stejn prtva a ukl~dajf stejnd povinnosti jako konzulgrnfim
tifednikfim podle tdto Umluvy.

2. Bez djmy ustanoveni Nl'nku 40, odst. 7, vfkon konzulrnich funkci oso-
bami, na nU se vztahuje odst. I tohoto 6lnku, se nedotk v~sad a imunit
piiznanch jim na zdklad6 jejich diplomatickdho statutu.

(Idnek 12. 1. Vysflajici stAt mfle v mezfch, ve kter~ch to prtvni p1fedpisy
pfijimajicilo stitu pfipougt~ji, nab'vat do vlastnictvi, ulivat nebo najimat v
jakdkoliv form6 stanovend t~mito privnimi pfedpisy pozemky, budovy nebo Usti
budov pro potfeby konzulmriho fifadu nebo ubytovini konzulArniho difednfka nebo
konzuhirniho zam~stnance z pfedpokladu, le tento je stttnim pfislugnikem
vysflajiciho stdtu. Pfijimajici stAt poskytne v pfipad6 potfeby vysflajicfmu stitu
pomoc pfi ziskAni pozemkfi, budov nebo Msti budov pro tyto tiely.

Vol. 1037,1-15520



338 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traltis 1977

2. Ustanoveni odstavce 1 tohoto 6lnku nevyjfmd vysflajici stdt z povinnosti
dodriovat pfedpisy o vstavb6 a tdzemnim plnovdMt nebo jinA omezenf vztahujfci se
na oblast, ve kterd se tyto pozemky, budovy nebo Usti budov nachdzejf.

CAST ii. VYSADY A IMUNITY

Cldnek 13. 1. Znak nebo konzulrni gtit vysflajiciho st~tu spolu s pfi-
slugn'm oznaenfm konzulrniho tfadu v jazyce tohoto stdtu a v jazyce pfijf-
majiciho stAtu mtle b't umistfn na budov6, ve kterd sidli konzulrni dfad a rovn l
mile b't umist~n na vchodu nebo u vchodu do konzulrniho dfadu.

2. Vlajka vysflajicfho stdtu a jeho konzulrni vlajka m e b3't vyvgena na
konzulrnim uiadf a na rezidenci vedouciho konzuldrm'ho Oadu.

3. Vlajka vysflajfclio st~tu mftie b't tW umist~na na dopravnich prostfedcich
vedouciho konzulirnfho difadu, je2 pou~ivd pi vfkonu svch fifednich funkci.

£6dnek 14. 1. Pozemky, budovy nebo Usti budov, pou~lvan6 v lun6 pro
iOely konzulrniho dfradu, jsou nedotknuteln6. Bezpetnostnf ani jin6 orglny
pIijfmajicfho stitu nevstoupi na tyto pozemky, do tchto budov nebo Ust budov bez
souhlasu vedouciho konzulrniho dadu nebo vedouciho diplomatickd mise
vysflajfciho stAtu nebo osoby jmenovand jednim z nich.

2. Ustanoveni uvedend v odstavci 1 tohoto N16nku se vztahuji tak6 na obydli
konzulrnfno dfednfka

3. Ustanoveni odstavcfi 1 a 2 tohoto Mlhnku nebudou vykldna tak, aby
vysflajici stAt byl vyjmut z povinnosti dodrlovat prdvni piedpisy o lizemnim
pllnovnfi nebo vqstavb6, uvedend v odstavci 2 6hdnku 12.

i ldnek 15. 1. Konzulrni archivy a dokumenty jsou v~dy a vgude nedotknu-
teln6.

2. V tfiednich archivech nesm~ji b3't uchovdv6ny listiny nebo ptedm~ty
neifiedni povahy.

Oldnek 16. 1. a) Konzulrni iifad md prlvo na spojeni s vlddou vy-
sflajiciho stltu a s diplomatickou misi nebo s jin~'mi konzulrnfimi dfady vysflajiciho
stttu v pfijimajtcim stdt6 nebo ve tfetim stdt6. K tomuto fielu konzultrni dfad mtle
pou2ft vgech vefejnch spojovacich prostfedkfi, jako2 i diplomatick3'ch a kon-
zulirnich kur~nril a diplomatick~ch a konzuldrnich zavazadel a mfl3e pou~fvat gifer.

b) Pi poufiti vetejnch spojovacich prostfedkfi budou v pfipad6 kon-
zuldrm'ho tfadu pouiviny stejn6 sazby jako v ptipad6 diplomatick6 mise.

2. P~edni korespondence konzulrniho tfadu bez ohledu na to, jak ,ch spojo-
vacich prostfedkfi je pou~ito a zavazadla, uvedend pod pism. a) odstavce 1 tohoto
6 llnku, jsou nedotknutelnd za pfedpokladu, le jsou opatfena zfeteln~'m vn~jkim oz-
na~enim sv6 tdedni povahy; orgdny pfijimajiciho stdtu je nemohou ani otevfft ani
zadriet. Tato zavazadla mohou obsahovat pouze difedni korespondenci a pfedmety
ur~end vlu~n6 pro tiedni potfebu.

3. Osobdm pov~fen m pfepravou konzulrnich zavazadel poskytuje pfi-
jimajici stAt stejnd priva, vsady a imunity jako diplomatick3'm kur rm
vysflajiciho stdtu.

4. Konzuldrni zavazadla mohou b~t svdena kapitAnu lodi nebo civilniho le-
tadla, kter6 mA ptistdt na povolen6m vstupnim mist6 pfijimajiciho stAtu. V Mdn6m
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takovdm pfipad6 nebude kapit~n povalovdn za konzuldrnfho kur Ta; bude v~ak
vybaven dftednf listinou ozna~ujicf po~et zavazadel, jel mu byla sveiena. Po
projedn.nf s ptfslugnkmi orgdny piijimajiciho stdtu mt'e konzuldrni dfad poviit
n~kterdho konzulrnfho dfednfka nebo konzuldrnfho zamstnance, aby plevzal
uvedend zavazadlo pfimo a voln od kapitdna lodi nebo letadla nebo mu je pledal.

£Cldnek 17. 1. a) Konzu1drni df~ednfk nepodldhd trestnf jurisdikci pii-
jfmajfcfho stitu. Je rovn6 vyllat z obanskoprdvni a sprlvni jurisdikce s v ,jimkou
pifpadil, uvedench v odstavci 7 61nku 40 t~to Uimluvy a pod pismenem a), b) a c)
odstavce 1 a v odstavci 3 ldnku 31 Videiskd imluvy o diplomatick~ch stycich, pode-
psan6 dne 18. dubna 1961. Osoba tohoto dfednika je nedotknutelnA.

b) Ustanoveni uvedend pod pismenem a) tohoto odstavce se vztahuji tak6 na
rodinnd pfiislugnky konzuldrniho dfednika, kteht s nim ijf ve spole~nd domdcnosti,
v kalddm pfipad6 za pfedpokladu, le doty~nd osoba neni stAtnim pffslugnfkem
ptijfmajfcfho st tu nebo v n~m nemd trvald bydlit .

2. a) Konzuhirnf zam~stnanec, pokud nenf stltnfm pifslugnfkem pi-
jimajicfho stitu, nebo pokud nemA v tomto stdt6 trval6 bydligtt, nepodldhd trestn
jurisdikci pfijfmajlciho stdtu. Obanskoprdvnf a sprdvnf jurisdikci tohoto stitu
nepodlhd pouze, pokud jde o dkony provdnd v rAmci jeho difednt innosti.

b) Ustanoveni prvd vety pism. a) tohoto odstavce se rovnH vztahujf na rodinn6
pifslugnfky konzuldrnfho zamstnance ve smyslu def'mice v pododst. a) odst. 4 61. 1,
kteif s nim ijf ve spole~nd domlcnosti, a to v kalddm pffpad6 za pfedpokladu, le
dotydln osoba neni rovnl stdtnfm pftslugnikem piijimajiciho stdtu ani v n n nemdtrvald bydligt6.

Cldnek 18. 1. V pfipad6, le konzuldrnf zam~stnanec, na kterdho se nevzta-
huje ustanovenf 6I. 17, odst. 2, pism. a), bude zadrIen nebo zaten nebo proti n~mu
bude zahijeno trestnf fizeni, pfijimajfci stdt o tom bude neprodlen6 informovat
pfislugndho konzuhdrnfho tifednfka.

2. Ustanoveni odstavce 1 tohoto Mnku se rovn~l vztahuje na rodinndho
pffslugnfka konzulrnfho diiednfka lijfcfho s nfm ve spole~nd domdcnosti a nebo na
rodinndho pffslugnIka konzulrnfho zam~stnance Eijfcfho s nim ve spolen6 domlc-
nosti, kter, je stitnfm pfislugnfkem plijfmajiciho stitu nebo v nm mA trval6
bydlit , a kter* proto nepolfvd imunity a nedotknutelnosti podle d1. 17.

Cldnek 19. 1. Konzulrni tfedmk a konzuldrnf zam~stnanec, jak je deft-
novd.n v pododstavci a), odst. 4 61dnku 1, pokud nenf st~tnim pffslugnfkem
pfijimajicfho stltu nebo v n~m nemd trvald bydligt6, bude oprtvn~n odmitnout vypo-
vfdat jako sv~dek.

2. Konzulirni zam~stnanec, jak je definovin v pododstavci a), odst. 4 Nlnku 1,
na n~hol se nevztahujf ustanovenf odstavce 1 tohoto 6ldnku, nebo konzulrnf
zam~stnanec, jak je definovdn v pododstavci b), odst. 4 6ldnku 1, bude oprlvnen
odmitnout vypovfdat jako sv&Iek ve vkech spojench s vfkonem jeho dOednfch funkcl
nebo pfedklddat &edni dokumenty 6i pfedmety.

3. V pi'ipad6, kdy se vysflajici stdt vzdd imunity podle lI&nku 20, aby osoba, na
nil se vztahuji ustanoveni odstavce 1 nebo odstavce 2 tohoto 6ldnku mohla v MAjmu
spravedlnosti vypovidat jako sv6dek:
a) nesmi bgt poulito ldndho donucovaciho nebo administrativnfho opatfenf, jel by

dotynou osobu pfim~lo vypovfdat jako sv~dek nebo dostavit se za tim Oelem k
soudu a nebude proti ni pouliito IMdndho trestu, pokud jako svtdek vypovfdat
nebude nebo se nedostavi k soudu;
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b) budou podniknuty vegkerd rozumn6 kroky, aby se zabrnilo vmdovdni do
vkonu innosti konzulhrnfho tiiadu; je-li touto osobou konzulrni difednfk, mfe
b t takovd svdectvi na polAdA n vedouciho konzulx.rm'ho fifadu u~in~no v
pfipad6, kdy je to motnd a pfipustnd, distn6 anebo pisemn na konzulrnfm tiiad6
nebo v obydli konzul6.rniho tifednika.
4. Ustanoveni odstavce I a pododstavce a) odstavce 3 tohoto 1lnku se vztahuji

rovnU na rodinnd pfislugniky konzulrmho tfedm'ka nebo konzuldrmho zam~st-
nance, ktehf s nim iji ve spolend domicnosti, v ka~ddm pfipad6 za pr~dpokladu, 2e
takov osoba neni stdtnim pfislugmnkem pfijimajiclho stAtu ani nemA na tizemi tohotost~ttu trvald bydligt6.

5. Ustanoveni predchozich odstavcfi tohoto 61nku se vztahuji na rizeni pied
soudnimi a sprvnimi orgdny pifijimajiciho stdtu.

CIdnek 20. 1. Vysflajici stdt se mie vzdtt kterdkoliv z vsad a imunit
uvedench v Slfncich 17 a 19.

2. Vzddni se vsad a imunit s vjimkou ustanoveni odstavce 3 tohoto Mlfnku
musi b t ve vgech pfipadech vslovn6 a musi brt sd~leno piijimajicimu stitu pisemn.

3. Jestlie podd ndvrh na zahjeni fizeni osoba, polivajici vyn~ti z jurisdikce po-
die lInku 17, nemt~ie se dovo1dvat tohoto vynfti, pokud jde o 2aloby, souvisejicf
pfimo s Walobnim nivrhem ji podan'm.

. 4. Vzdit se vyn~ti z jurisdikce ve v~cech ob~anskoprdvnich nebo sprdvnfch nez-
namend vzddt se tim tW imunity, pokud jde o exeku~ni vkon rozhodnuti; t~to imunity
je nutno vzdit se zvlAt.

CIdnek 21. 1. Konzuldrni tifedm'k je vyitat v pfijimajicim stWtt z povinnosti
slulby v ozbrojench sildch a je osvobozen od povinn6 vefejnd slu~by jak~hokoliv
druhu.

2. Ustanoveni odstavce 1 tohoto 6lnku se tW vztahujf na konzuldrni zam~st-
nance a rodinn6 piffslugnily konzul6.rnich tifednikCi a konzulirnich zam~stnanc6i, ktefi
s nimi liji ve spolend domdcnosti, v ka~d6m pffpad6 za pfedpokladu, 2e doty~nA
osoba nenf st~tnfin pffslugmkem pfijimajicio stitu.

Idnek 22. Konzulrnf difedmk, jako2 i konzuldrnf zam~stnanec, kter nemd
trval6 bydligt6 na tizemi ptijfmajfcfho stdtu, je osvobozen od vgech povinnosti, kter6
9tanovi privni pfedpisy pfijimajicfho stftu pokud jde o registraci cizincei a povoleni k
pobytu.

2. Ustanoveni odstavce 1 tohoto Oldnku se vztahujf takd na rodinn6 pffslugmky
konzul.rnfho 6fednfka nebo konzulilrnho zam~stnance, ktefi s nn liji ve spolednd
domAcnosti, vidy za pledpokladu, le takovd osoba nemA trvalk bydligt6 na zemi
pfijimajcfho stAtu.

Cldnek 23. Dit konzuidrnfho fiiedmnka, stejne jako dit6 konzuldrniho za-
m~stnance, za pfedpokladu, 2e je tato osoba stAtnim pfhslugnikem vysflajiciho stdtu a
nemA trvald bydligt6 v pfijimajicim attEt, nezfskd stgitni pfislugnost pfijimajicfho stdtu
pouze v dfisledku toho, le se narodi na jeho tizemi v dob6 pfid~leni konzuldrnfho difed-
n'ka nebo zam~stnance v tomto stWtt.

(idnek 24. 1. 2Adn6 dan6 nebo jin6 podobnd poplatky jak~hokoli druhu
nebudou vymfeny nebo vybfriny pfijfmajfcim stdtem:
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a) z pozemkfi, budov nebo MAstf budov ulivanch vlun pro konzulAnf dely,
v~etn ubytovtnf konzulrnfho tiiednfka nebo zamstnance, za pfedpokladu, 2e
tyto nemovitosti jsou ve vlastnictvi vysflajicfio stAtu nebo najaty jeho jm6nem
nebo jsou ve vlastnictvi nebo najaty fyzickou nebo prnvnickou osobou jednajici
jm~nem tohoto stttu;

b) z pfevodO nebo dokumentOi tfkajicich se ziskd.ni nemovitdho majetku vysflajicim
stdtem vlu~n6 pro konzuldrni Riiely, jak je b1ife stanoveno pod pism. a) tohoto
odstavce.
2. Osvobozenf uveden6 v odstavci 1 pfsm. a) tohoto Mldnku se nevztahuji na

poplatky za poskytovdni slu~eb.

CIdnek 25. PI'ijimajici stAt nebude vym6fovat nebo vybirat Mddnou daft nebo
jind podobnd poplatky jak6hokofiv druhu z nabyti, vlastnictvi, dr~enf nebo u2ivdni
movit6ho majetky vysflajicim stAtem pro konzuldrni Oely, jejich2 placeni by jinak
vysflajici stAt nebo prdvnickA nebo fyzickA osoba jednajici jeho jm6nem podl6haly po-
die prAvnich pfedpisfi pfijimajicmho stAtu.

Cldnek 26. Konzuldrni difedmIk nebo konzuldrni zam~stnanec, pokud neni
stAtnfm plfislugnikem pfijfmajicfho stdtu, je osvobozen v pfijimajicim st&6t od vgech
dani nebo jin 'ch podobn'ch poplatkfi jak6hokoli druhu, je2 pfijimajici stAt vymtuje
nebo vybird z difednich pfjmiC, mezd nebo dfichodti, kter6 dostdvli za vfkon svd
funkce.

(idnek 27. 1. S vhradou ustanoveni odstavce 2 tohoto 61nku konzuldrni
dfedm'k nebo kozulrni zam~stnanec, neni-li stitnim piislugnfkem piijimajicho stdtu a
nezab 'vd-li se v p1ijimajicim stMt soukromou v*dlenou 6innosti a za pfedpokladu,
2e je st l m zamstnancem vysflajcflho stdtu, je osobn6 osvobozen od vgech dani nebo
jinkch podobnkch poplatkii jak6hokoli druhu, jel pfijimajici stAt ukdA nebo vybirA a
jel by jinak podle prdvnich pifedpisil ptijhmajiciho stdtu byl povinen platit.

2. Ustanoveni odstavce 1 tohoto 6ltnku se vgak nevztahuje:
a) na dan z nabyti, vlastnictvi, ulivAni nemovit~ho majetku nebo nakiddani s nim na

tizemi p-ijimajicmho stdtu;
b) bez iijmy ustanovenf 6ldnku 26 na dan6 z pfijmu pochdzejiciho z jinch zdrojfi

nebo ze zv~geni kapitdlu na tizemi pfijimajiciho stAtu;
c) na dan6 z pfevodfi nebo dokumentf, kter6 se jich tf'kaji, v~etn kolkovch poplat-

kill zavedench nebo vybirankch v t6to souvislosti;
d) na pozistalostni nebo d~dick6 poplatky, aniU by bylo dot~eno ustanoveni 6ldn-

ku 28.

CIdnek 28. Jestli~e konzulTri tifednfk nebo konzuldrni zamstnanec nebo jeho
rodinn, pfislugnfk fijici s nim ve spole'n6 domicnosti zemfe a zanechA movit, majetek
v pfijimajicim stdte, pfijimajici stdt nebude vybirat dafl nebo jin6 podobn6 poplatky
jak~hokoli druhu z tohoto majetku za pfedpokladu, 2e tato osoba nebyla stdtnim pfi-
slugm'kem pfijimajicfho stAtu a 2e tento majetek byl na dzemi plijimajicfho stdtu pouze
v dfisledku pobytu zfistavitele v tomto stWtt jakoto konzuldrnfho dfednika nebo kon-
zuldrnfho zam~stnance anebo rodinn6ho pfisluglnika takov~ho lifednika nebo za-
m~stnance.

Cidnek 29. 1. Vgechny pfedmty, v~etn motorovch vozidel, dovezen6 pro
diiedni potfebu konzuldrniho tifadu, budou osvobozeny od celnich dAvek a jin ch dani
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a poplatkO jakdhokoli druhu, vybfran~ch pri dovozu nebo z dvodu dovozu, a to ve
stejn~m rozsahu, jako by byly dovezeny pro dfedni potfeby diplomatickd mise
vysflajiciho stdtu v ptijimajicim stdt.

2. a) Konzuldrnfmu difedniku nebo konzuldrnimu zamrstnanci, pokud neni
st~itnim ptfslugnikem pfijlmajicfho stltu a pokud nevykon.vA soukrom6 wqd&leMn6
povohini na tizemi plijimajicfho stdtu, a za pfedpokladu, le je stfflrm zamestnancem
vysflajicfho stitu, bude poskytnuto osvobozeni od celnich divek a jinch dani nebo
poplatkfi jak~hokoli druhu, pokud jde o pfedm~ty dovezen6 k jeho osobni spotfeb6,
vtetn6 motorovqch vozidel, a to ve stejndm rozsahu, jako Mlenfim odpovidajici kate-
gorie personlu diplomatickd mise vysflajicfho stdtu.

b) Ustanoveni pismene a) tohoto odstavce se vztahuje takd na rodinnd
pfislu~nfky konzulrnfho tfedruka nebo konzuldrnflho zam~stnance fijfci s nim ve
spole~nd domtcnosti za pfedpokladu, le tato osoba neni sttnim pfislunikem
pfijfmajiciho stdtu a nevykondvi v tomto stdt6 soukrom6 vd~le~nd povolni.

3. Pro tiiely odstavce 2 tohoto 6hdnku v'raz < len odpovidajfci kategorie
persontlu diplomatickd mise>o znamend, pokud jde o konzulirni Oednfky, Mleny
diplomatick6ho persondlu a pokud jde o konzuldrni zam~stnance, leny ad-
ministrativnfho a technick6ho persontlu.

4. Osobnl zavazadlo, s nimr cestuje konzuldrnf tiedmk nebo jeho rodinn,
pfilslugnik, kter s nim Iije ve spole~nd domtcnosti, je vyfiato z celni prohlidky ve
stejn~m rozsahu jako osobni zavazadlo diplomatick~ho z7stupce.

C dlnek 30. S vqhradou prtvnich pfedpisCi phjimajicho stAtu o oblastech, do
nich, je p'fistup zakkzn nebo upraven z dfivodfi stdtni bezpe~nosti, konzulrnf
tiedmlk nebo konzulirni zamtstnanec, jako2 i jeho rodinni pfislugnfci lijici s nim ve
spole~nd domdcnosti, mohou v tomto stte voln6 cestovat.

Ustanoveni tohoto 16hnku se nedotfkt nlelitosti stanovench prdvnfmi pfedpisy
ptijimajiciho stitu pro ud~lovdWi viz nebo jin~ch cestovnfch doklad.

CIdnek 31. Vgechny osoby, kternm tato IJmluva poskytuje vsady a imunity,
jsou povinny dodr~ovat bez djmy na t6chto v~saddch a imunitdch, privni pfedpisy
pi'ijimajiciho stdtu, vetn6 dopravnich p1fedpisfi a pf dpisfi o pojigt~ni motorovqch
vozidel.

cAST iv. KONZULARNi FUNKCE

Cidnek 32. 1. Konzulrni dfedm'k je oprtvn~n vykondvat funkce uvedend v
tto WAsti. Navic mfile vykonivat dalgi konzuhirni funkce, za pfedpokladu, le nejsou v
rozporu s prdvnimi pfedpisy pfijimajicho stAtu.

2. V souvislosti s v~konem svch funkci konzuldmi tifedmIk md prAvo obracet se
na:
a) pf'islugnd mistni orgd.ny ve sv~m konzulrnim obvodu;
b) distfedni orgtny pfijimajiclho st~tu v mffe, v jakd to plipougt~ji prAvni pfedpisy a

zvyklosti tohoto stAtu.
3. Konzulrni dfedmk je oprdvn~n vykondvat konzulrni funkce pouze ve svdm

vlastnfm konzuldrnfm obvod6. Mimo tento obvod m e vykonlvat konzuhhrni funkce
pouze se souhlasem pfijimajicmho stAtu.

4. Po uv~lom~ni plijimajiciho sttu je konzulrni ii1edmnk oprivn~n vykonivat
konzuldrni funkce za tfeti stdt za pfedpokladu, le ptijimajici stAt proti tomu nevznese
n&Wmitek.
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5. Po uv~domfni pfijimajicfho stdtu mtie konzulrni Cdedm'k piisobit jako
zAstupce vysflajiciho stdtu v mezindrodni organizaci. V t~to funkci md pr~vo polivat
jak~koli v~hody, vsady a imunity, jel jsou takov~muto zdstupci poskytov.ny
mezindrodnim prdvem.

CIdnek 33. Konzulirni drednfk md prvo vybfrat v pfijimajicim st~t6 poplatky
a sazby pfedepsan6 podle prdvnich predpisfi vysflajiciho st~tu za vqkon konzuldrnich
sluleb.

eldnek 34. KonzuIrnl Cifednfk je oprdvn~n
1) chrdnit prdva a podporovat zdjmy vysflajiciho stdtu a jeho stAtnich pfislunfIkfi;

pro dely t~to Umluvy pojem stdtni pifslu. nfk) znamend jakoukoliv osobu,
kterou vysflajici stdt uzn~vd za sv~ho stdtniho piislu~nika, a pokud to dovoluje
souvislost, tl jakoukoli prAvnickou osobu;

2) podporo~at rozvoj obchodnich, hospoddfsk ,ch, kulturnich a v~deck3'ch stykfi
mezi vysflajicim stdtem a pi'ijimajicim stdtem a jinak pifispivat k rozvoji
pfdtelsk~ch vztahA mezi nimi;

3) sledovat vgemi zdkonnk'mi prostfLedky podminky a v~voj obchodniho,
hospodgsk~ho, kulturnio a v~eckdho livota pi'ijfmajiciho st~tu, pod~vat o n~m
zpr~vy v1~d vysilajiciho stitu a poskytovat informace zainteresovan3m osobdn.

£CIdnek 35. 1. Konzulrni dfednfk je oprdvn~n:
a) pfijimat takovA prohleni, jakd podle prdvnfch piedpisfi vysflajiciho stdtu maji

b't utin~na v otzkdch stdtniho ob~anstvi;
b) vest evidenci stAtnich pifislugm'ki vysfilajiciho stitu;
c) vest zdznamy nebo plijfmat sd~leni o narozeni nebo dmrti stdtniho pitislugnfka

vysflajicfho stAtu;
d) vest zdznamy o sfiatcich, uzaviench pied difady plijimajiciho stitu, nebo o roz-

vodech povolench iftady tohoto stitu za pfedpokladu, le alespoil jedna z
odddvanych nebo rozvdd~nch osob je stdtnim pislugmiem vysflajiciho stdtu;

e) odddvat, za pifedpokladu, le ob6 osoby uzavirajici sfiatek jsou stAtnimi pfislugntky
vysflajiciho stdtu a uzavieni takov~ho sfiatku neni podle prdvniho ifLdu
piijimajiciho stdtu nepipustn;

f) piijimat prohleni tkajici se rodinndho stavu sttnich pffslugnikfi vysflajiciho
stdtu v souladu s prdvnImi pfedpisy tohoto stitu.
2. Nic z ustanoveni odstavce 1 pism. c), d) nebo e) tohoto 6ldnku nezbavuje Idd-

nou soukromou osobu povinnosti, jel prdvnf pfedpisy pifijimajiciho stitu piedepisuji
pokud jde o hldAeni nebo registraci u pifislugnch orgdnfi tohoto stAtu v kter~koliv
zlelitosti uveden6 v t~chto ustanovenich.

CIdnek 36. Konzulrni Uiiedmk je oprdvn~n vyddvat, rugit, obnovovat,
upravovat a prodlulovat platnost pasfi, vstupnfch, vqstupnfch a tranzitnfch viz a
dalgich podobnch dokumenti.

CIdnek 37. 1. Konzulrni difednlk je oprdvn~n:
a) sestavovat, ov~iovat, potvrzovat, legalizovat nebo provAd~t jin6 dkony kterd jsou

nezbytnd pro platnost prdvnich Cikonfi a listin prdvni povahy nebo jejich kopie pro
potfebu osoby jakdkoliv stAtni pfislu~nosti pro poulitf ve vysilajicim stAt6 nebo
podle prvnich pifedpisfi tohoto stdtu nebo stitnffio pffslugnika vysflajiciho stitu
pro pouliti mimo tento stdt;
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b) pfek1ddat listiny a ov~fovat sprdvnost pifekladu.
2. V ptipadech, kdy listiny uvedend v odstavci 1 tohoto 6ldnku jsou tieba pro

pouliti v pfijimajicim stdtir, orgd.ny prijimajiciho stdtu jsou povinny uzndvat jejich
platnost pouze v tom rozsahu, jak, odpovidd prdvnim pifedpisfim tohoto stdtu.

3. PH v~konu prdv poskytnut ,ch timto Nldnkem konzuldrni fiicedm'k postupuje v
souladu s prdvnimi pfedpisy pfijimajiciho stdtu.

Cldnek 38. Konzuldrni dfednik je oprdvn~n v souladu s prdvnimi predpisy
pifijimajiciho stdtu zastupovat osobn nebo prostfednictvim zmocnnho zdstupce
sttniaho pfislu~nka vysflajicfho stdtu pfed orgdny pfijimajiciho stdtu, jestlile tento
stdtnf pftslugnik se nemfie z dfivodu nepfitomnosti nebo z jinch vdInch dfivodil za
vas ujmout hdjeni svych prdv a zdjmfi. Zastupovdni trv tak diouho, dokud tento
stdtnf pfislugnfk neustanovi sv~ho zdstupce nebo se sn neujme hdjeni svch prdv a
zdjmO. Konzulrni fifednfk rovn6 m le navrhnout pfislugndmu orgdnu, aby pro-
jedndvdni v~ci bylo odloleno do t6 doby, nei stdtni pffslugmnk bude informovdn a bude
mit molnost b't pfitomen nebo zastoupen.

Cidnek 39. Kdyl se pfislugn6 orgdny pfijimajicfho stdtu dozvi, ie na jeho tizemi
zemicel stdtni pfislugink vysflajiciho stdtu, bez odkladu o tom vyrozumi pfislugn~ho
konzuldrniho difedmka a za~lou mu opis tlmrtniho listu nebo jindho dokladu os-
v&lujicfho timrti.

Cidnek 40. 1. a) Kdyl se pfislu~nd orgdny ptijimajicfho stdtu dozvi, le na
fizeml tohoto stdtu je pozOstalost po zemfelk osob6 jak~koliv stdtni pfislunosti, v0i
nf! konzuldrni tfednik m le b t oprvn~n zastupovat zdjmy podle odstavce 3/ tohoto
Ohtnku nebo po stdtnim phislugniklovi vysflajiciho stdtu, kdy v pfijimajicim stdte neni
nikdo (s vjimkou orgdnfi ptijimajiclho stdtu), kdo by byl oprivn~n uplatnit ndrok na
sprdvu pozfistalosti, ani zde neni zdstupce takov6 osoby, tyto orgdny o tom vyrozumi
pfislugn~ho konzuldrmlio Wednfka vysflajiciho stdtu.

b) Obdobn konzulrniifedmk vyrozumi pfislugnd orgdny piijimajiciho stdtu,
jestlile se o tom dozvi jinou cestou.

2. Jestli~e ztistavitel, kter , byl stttnim pfislunikem vyslajiciho stdtu, zanecht
majetek v pfijimajicim stdtir, konzuldrni difednik je oprdvn~n uinit s um nebo
prostfednictvim oprdvn~n6ho zdstupce zdstupce opatifeni
a) k ochran6 a zajigt~ni pozfistalosti;
b) k zaji~tni plnd sprvypozfistalosti.

3. V pfipad6, 2e stdtni pifislu~nfk vysflajiciho stttu md ndrok na majetek
zanechan, v pfijimajicim stt6 zfstavitelem bez rozdflu stdtni pfislugnosti nebo tento
ndrok uplatfiuje a neni v pfijimajicim stt pfitomen nebo neni jinak v tomto stdt6
zastoupen, konzuldrni tifednfk je tW oprdvn~n zastupovat zdjmy tohoto stdtnfiho
pfislugnika ve stejn~m rozsahu, jako kdyby tento stdtni pfislunfk pfedal
konzuldrnimu dfednikovi platnou plnou moc.

4. Rozumi se, 2e
a) konzuldrni iiednfk m e uinit opatfeni v souladu s odstavci 2 a 3 tohoto Oldnku

pouze v pfipad6, kdy takovd opatfeni nejsou u~in~na osobou, majici stejnd nebo
v~tdi prdva nebo jejim zdstupcem;

b) jestlife podle prdvnich pfedpisO phijimajiciho stdtu je k u~in~ni opatfeni podle
odst. 2 a 3 tohoto Oldnku nezbytnd povoleni k zastupov.ni nebo rozhodnuti soudu,
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jakdkoli takovd povoleni nebo rozhodnuti bude konzulirnimu tifednikovi vyddno
na jeho Mdost tak, jako by bylo vyddtno fidn6 zmocn~ndmu zdstupci stdtnfho
pfislugnlka, jehol zAjmy konzultrni tiednik zastupuje. Kde podle prdvnlch pfed-
pisC pfijimajicfho stitu povoleni k zastupovni nebo soudnf pfikaz mohou b~t
vystaveny pouze pro tohoto stttniho pfislugnika, konzullrni tiiednik i v tomto
pffpad6 mtle jednat na zdklad6 tohoto povoleni nebo prikazu tak, jak je
stanoveno v odst. 2 nebo 3 tohoto 6ldnku.
5. Konzuldrni difednlk mfite jmdnem stdtnfho ptislu~nfka vysflajiciho stltu,

kter neni pfitomen v pfijimajicim stdt pfijmout od justi~niho orginu, instituce nebo
osoby penize nebo jin majetek, v~etn6 podilfi na pozfistalosti, platoi uin~nch podle
zAkona o tirazovdm pojigt~ni pracujicich a vplat z pojistek ivotniho pojitni, na
kterk, md uveden ' stitni pifis1lanfkl ndrok v dsledku smrti kterdkoli osoby. Justi~ni
orgdn, instituce nebo osoba, o kterou se jednd, mOle po~adovat, aby konzultrni
tiednik spInil podminky, je2 ur~ila, pokud jde o:
a) pfedloleni plnd moci nebo jindho zmocn~ni od doty~ndho stltnfho pislunika;
b) pfedloeni vhodndho dfkazu o pfijeti t~chto pen~z nebo majetku doty~nknm

stdtnmtn pffslu~nfkem;
c) vriceni pen~z nebo majetku, pokud neni takovk, dfikaz pfedlolen.

6. a) Jestli e stdtni pifislugnik vysflajiciho stdtu zemie v dob6 svdho pobytu
na tizemi pfijimajicffio sttu a nemA v tomto stWtt trvald bydligt6, konzulrni tiiedmk
m e vzit okamMit do opatrovdni penize a vci, kterd m~l zemfel, stdtni pfislumI u
sebe za tiielem jejich ochrany.

b) KonzulArnf dfednik je oprdvn~n podret u sebe k dalfmu opatfeni v souladu
s pfislugn~mi pfedpisy o d~dictvi ty pfedm~ty, kterd zemfel stutni pfislu~nik m~l u
sebe pro svou osobni potfebu, avgak jakkoliv prdvo podr~et penize nebo jinX, majetek
podldhd ustanovenim odstavcfi 2, 3 a 4 tohoto 6ldnku, s v ,jimkou pfipadl, kdy pr~vni
piedpisy piijimajicfho stdtu stanovi jinak.

7. Jestli e konzulrn iidfednmk vykon~vA priva poskytovd.na podle tohoto
Oldnku tkajicl se d&ictvi, podld v tomto rozsahu, bez ohledu na ustanoveni Mldnkil
17 a 19, ob~anskoprdvni jurisdikci soudfi pfijlmajcfho stdtu.

£.ldnek 41. 1. Konzuldrni fifednik je oprtvn~n navrhnout soudnlmu nebo
sprdvnfmu orgdnu pfijfmajicfho stdtu osoby zpfisobilM vykondvat funkci poru~nfka
nebo opatrovnika, pokud jde o stitnflio pfislu~mika vysflajiciho stdtu nebo pokud jde o
majetek takovdhoto stdtniho pfislu~nfka v kaddm pfipad6, kdy tento majetek je
ponechdn bez dozoru.

2. Jestli~e tento orgd.n povauje navrienou osobu z jakdhokoli divodu za ne-
piijatelnou, konzulrni tiedmnk mfle navrhnout jinou osobu.

(Idnek 42. 1. Pfhslugnd orgdny pfijimajiciho stAtu vyrozumi konzuldrni
&ad vysfIajicfho stdtu v kaiddm pfipad6, kdyl stitni pfislu~m'k vysflajiciho stdtu byl
vzat do vazby nebo kdy2 jeho osobni svoboda byla jinak omezena. Vyrozum~ni musi
b t provedeno co nejrychleji, v kaiddm pfpad ve lhit 3 dnfi od doby, kdy byl vzat
do vazby anebo kdy byla jeho osobni svoboda jinak omezena.

2. Konzuldlrni difednik vysflajfciho stttu, za pfedpokladu, 2e dodr~i podminky
stanovend pro tento tie prlvnim iddem pfijimajicio stdtu, je oprdvn~n pijimat
pisemnosti a udr~ovat jin6 spojeni se stitnin pfisluIkem, kter' byl takto vzat do
vazby nebo jehol osobni svoboda byla jinak omezena, jako2 i init jind opatfeni
potiebni k poskytnuti privni pomoci a prdvmho zastoupeni tomuto stdtnimu
pifislukm'kovi.
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3. Konzulrni Uedm'k, za pfedpokladu, 2e dodr~i podminky stanovend pro
tento di~el prvnim fidem pfijimajiciho st~tu, je obdobn oprdvn~n nav~t~vovat
st~tniho pfislu~nika, hovofit s nim a udr~ovat s nim styk. N~vgt~vy budou povoleny
co nejdfive, v ka2d~m pfipad6 nejpozd~ji do 4 dnfi od doby, kdy byl vzat do vazby
anebo kdy byla jeho osobni svoboda jinak omezena.

4. a) V pfipad trestnlfho izeni proti stAtnimu pfislunikovi vysflajiciho
st~tu, konzuldrni ifedmk bude na Mdost informovAn o obvinnich vznesench proti
tomuto st~tnfmu piislugnikovi.

b) Konzulrni &ednfk vysflajiciho stdtu bude v souladu s prdvnimi piedpisy
phijimajfcfho st~tu oprdvn~n b't pfitomen soudnimu fizeni se stAtnim pifslu~mnkem
vysflajiciho st~tu, k nmu dojde v pfijimajicim st~t6.

5. V kad~m phfpad6, kdy stdtni pfislugnik vysflajiciho stdtu byl odsouzen a je ve
vqkonu trestu odneti svobody v pfijimajicim stAt, konzuldrni ifedmk, za pied-
pokladu, 2e dodrii podminky stanovend pro tento diiel prdvnim fddem pi-
jimajiciho st~tu, md prdvo navgtivit jej, hovofit s nim a udrovat s nim styk.
Konzuldrnimu dfedmkovi bude umoin~no nav~t~vovat st~tmho piislu~m'ka nejm~n6
jednou do m~sice.

6. St~tni pffslugnik, na kterdho se vztahujf ustanoveni tohoto 61Anku, moxe od
konzuldrm'ho &edmnka phijimat balitky obsahujici potraviny, gatstvo, Uetbu a psaci
prostfedky v rozsahu, v jakdm to ptipou~t~ji pifedpisy platn pro zafizeni, ve kter~m
je dr~en.

7. Pftslun orgdny pfijtmajiciho stdtu neprodlen vyrozumi stitnfho phf-
slu~nika, o kterdho se jednd, o jeho prdvech plijimat ndvgt~vy a udriovat styk, poskyt-
nutch timto Ml~nkem.

£Idnek 43. 1. KonzulArni dfednik je opr~vnfn poskytnout vegkerou pomoc
a podporu lodi vysflajicfho stAtu, kterA pfiplula do pfistavu nebo jin~ho kotvigt6 v
hranicich konzuldrm'ho obvodu.

2. Konzulrni &edmk mfe vejit ve styk s lodi a vstoupit na palubu, jakmile
lodi bylo povoleno navizat styk s pobiegim.

3. Kapitdn lodi a &enov6 posddky mohou vejit ve styk s konzulnin dfed-
nikem. Mohou take, v souladu s privnfmi pfedpisy pl'ijimajicfho stdtu, tfkajicimi se
plistavni oblasti a pfistupu cizinc0i, navgttvit konzuldrni dfad.

4. Konzuldrni iifednik mfie poddat o pomoc pifslu~nd org~ny piijimajiciho
stdtu v kafdd vci, kterd se dotkt vkonu jeho funkci, pokud jde o od vysflajiciho
stdtu nebo pokud jde o kapitina a Mleny posddky takov6 lodi.

Cidnek 44. 1. Konzulrni fifednik je oprivn~n
a) vygetfiovat, anil by tim byla dotena priva orgdnci pfijimajicfho stAtu, jakkoliv

pfipad, kter se ud~d na palub lodi vysflajicfho st~tu b~hem plavby, vyslchat
kapitdna a kterdhokoliv lena posidky, prov~fovat lodni dokumenty a pfijimat
proh1~eni tkajfci se plavby lodi a cfle cesty a tak6 napom~hat pfi vstupu,
pobytu a odjezdu lodi z pHstavu;

b) init opatfeni pro najmutf nebo propufteni kapitAna nebo kter~hokoliv lena
posidky, pokud to neni v rozporu s prdvnimi pfedpisy plihfajicfho stdtu;

c) bez djmy ustanoveni 6lnku 45 urovndvat spory jak~hokoli druhu mezi
kapitinem a kter~'mkoliv Nlenem posidky, vdetn6 sporfi tkajicich se mzdy a
pracovniho pom&ru v tom rozsahu, jak je to dovoleno privnimi pfedpisy
vysflajiciho stdtu;
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d) init opatfeni pro l~eni v inemocnici nebo pro nivrat do vlasti kapit.na nebo
kter~hokoli lena posidky t~to lodi;

e) pfijimat, sestavovat nebo provAd~t jak~koli prohldgeni nebo jinX" dokument
piedepsan3' pr~vnfmi pifedpisy vysflajiciho st~tu v souvislosti s lodt.
2. Konzulrnf dfednfk se mtile v mfie, v jak6 mu to pr~vni pf dpisy

pfijfmajfcfho st~tu dovolujf, dostavit s kapitAnem nebo kter'mkoli lenem pos~dky
lodi k soudnim nebo sprAvnfm orgAnmIm tohoto st~tu, poskytnout jim ve.kerou
pomoc a vystupovat jako tlumodnfk v zAlelitostech mezi nimi a t~mito orgAny.

Cldnek 45. 1. Justidnf org~ny pijfmajfcfho st~tu nebudou vykon~vat svou
pravomoc, pokud jde o obtanskopr~vni izenf z nArokit kapit~.na lodi vysflajiciho
st~tu nebo lena pos~dky takov6 lodi tkajici se mzdy nebo smlouvy o vkonu praci,
anig by nejprve vyrozum~ly pifslun~ho konzulArnfho dfednfka a odmitnout
vykonAvat svou pravomoc, jestlile konzulrni diednfk proti tomu vznese n~mitky.

2. Justifnf orginy pfijimajfciho st~tu vgak mohou vykon~vat pravomoc ve
vgech obtanskopr~vnch v cech, kterd nejsou vylouteny v odstavci 1. tohoto 6ltnku.

3. Krom6 toho, s vjimkou pifpadii, kdy o to pfislugn, konzulrni diiednfk
poldA nebo kdy s tfm vyslovi souhlas, justifnf a spr~vnf org~.ny piijtmajfcfho stAtu
nebudou vykonAvat pravomoc nebo nezas~.hnou, podle povahy v~ci, pokud jde o ja-
koukoli ud~lost, k nfl doglo na palub6 lodi vysfilajiciho st~tu, v~etn zadr~enf
jak~koli osoby na palubt lodi, za piedpokladu, le je oprAvn~n6 podle pr~vnfho f~du
pfijfmajcfho stttu.

4. Ustanoveni odstavce 3. tohoto Mh~nku se nevztahuji na ptipady:
a) kter6 souvisf s jakhnkoli trestn~qn 6inem spkchan 'm na palub6 lodi vysflajicfho

stAtu:
1. jestlile n~sledky trestndho inu zasahuji na zemf pfijtmajfcfho st~tu;
2. jestlile jde o trestnk 6in, kterk podle sv6 povahy naruguje klid na dzemi

pfijimajicfho stltu, nebo naruguje pofdek v jeho vnitfnich nebo
teritorifinich vodtch;

3. stAtnim pffslu~nfkem nebo proti st~tnimu pfislugnikovi pijlmajfciho stttu,
po pifpad6 jinou osobou anebo proti jin6 osobt, nel je kapit.n lodi nebo
len pos~dky;

4. kterk, podle pr~vniho ftdu pfijimajicfho stltu zaklldA skutkovou podstatu
trestn6ho tinu, za kterk je stanoven trest odn~tf svobody v trv~n nejmdn6
5 let nebo pflisn~j~i trest;

b) kterd souvisi s jakqmkoliv opatfenfm, kterd pfislugnd org~ny pfijfmajfciho stdtu
uinily, pokud jde o celni zAle~itosti, pfist~hovalectvi, zAlelitosti vetejn~ho zdravi,
bezpetnost livota na moi, zne~i~tov.ni splavnkch vod, radiotele-
grafickA spojeni nebo jin6 podobnd z~Ielitosti.

Cldnek 46. 1. Soudnf a sprlvni org~.ny pfijimajicfho stitu uv~doml
pifislugnho konzulrnfho dtfednika o sv~m dmyslu provost donucovaci opatfeni
nebo jak~koli tdedni vygetfovlni na palub6 lodi vysflajiciho st~tu. S v~jimkou
pflpadf, kdy je to nemon6 v dfisledku nal6havosti t6to z~Ielitosti, takovd sd~leni
bude u~in~no pfed zapo~etfm opatfent, aby pfi nich mohl b't pf tomen konzul~rni
tfl'ednfk nebo jeho zAstupce. Jestlile konzul.rni dfednik nebo jeho zlstupce ph
provld~ni tWchto opatfeni nebyl pfitomen, pfislun6 orgAny mu na jeho MAdost
poskytnou podrobnou informaci o jejich prfib~hu.
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2. Ustanoveni odstavce 1 tohoto 61inku se tl vztahuje na pffpady, kdy
piffslun org6my oblasti pfistavu cht~ji vyslchat kapit.na nebo kter~hokoli 61ena
posddky na bfehu.

3. Ustanoveni tohoto Mhinku se vgak nevztahuji na bUn celni, pasov6 a
zdravotnf prohlfdky provldn6 t~mito orgd.ny, priv6 tak jako na kterkoliv dikon,
udin~n na Mdost nebo se souhlasem kapit~.na lodi.

Oldnek 47. 1. Jestli~e lod vysflajiciho stdtu ztroskotA, najede na dno nebo je
vriena na bfeh nebo utrpi jinou gkodu v pfijimajfcfm stdt6 nebo jestlile jakfkoli
piedm~t tvofici Ust nAkladu ztroskotan6 lodi tfetfho stAtu, jet je majetkem
stttnfho pfislugnfka vysflajiciho stitu, je nalezen na pobfelI nebo v blizkosti pobfeil
pfijfmajfcfho stAtu nebo je dopraven do pflstavu tohoto stltu, podaji o tom pffslun
orgd.ny pfijfmajiciho stttu co mono nejdfive zprdvu pfislugn~mu konzulrnfmu
difednfku. Sd6lf mu take, jakA opatfenf jii byla uin~na pro zichranu lodi, livotci
osob na lodi, ndkladu a daliho majetku na palub6 a pfedm6tfi nlelejicfch k lodi
nebo tvoffcich Ust jejiho nAkladu, kter6 se odd~lily od lodi.

2. Konzulrfni difednfk mle poskytnout ve~kerou pomoc lodi, jejim
cestujicim a 6lenfim jejf posddky a za tim Oelem mfUe po~dat o pomoc piislu~n6
org .ny ptijimajiciho stdtu. MAle u~init opatfeni uvedend v odstavci 1 tohoto M1~nku
i opatrni pro zajigt~ni opravy lodi nebo mide poiddat pfislugn6 ilady, aby takovd
opatfeni u~inily nebo v nich pokra~ovaly.

3. a) V pripadech, kdy lod nebo jak~koli ptedm~t k n ndlelejici byly nalezeny
na pobfeUi nebo blizkosti pobfeli prijimajicfho st~tu nebo byly dopraveny do pfistavu
tohoto stitu a ani kapitfn lodi, majitel, jeho zstupce ani pfislugn pojiglovatel nemaji
molost u~init opatfeni pro ochranu a dali naloleni s lodi nebo pledm~tem,
konzul;irni &ednik bude povalov.n za zmocn6n~ho u~init jm~nem majitele lodi
stejnA opatereni, jakA by za timto diielem mohl uinit sdm majitel.

b) Ustanoveni pism. a) tohoto odstivce se rovn pouliji pokud jde o jak~koli
pfedm~t, kter, tvofi 64st ndkladu lodi a kter je vlastnictvim stdtniho pfislugnfka
vysflajici'ho stttu.

4. a) Lod, nAklad, zafizeni a vstroj, zAsoby nebo jin6 pfedm~ty z lodi, za
pfedpokladu, le nejsou dopraveny k pouliti nebo spottebovint v pfijimajicim statr,
nepodlhaji celnfm poplatkfim nebo jin3'm danim jak~hokoli druhu ukhidan hm z
dfivodfi dovozu.

b) Nic v ustanovenf pism. a) tohoto odstavce nebude vyk1Adno tak, aby
brdnilo poulitf prdvnfch pfedpisfi piijfmajicfho stAtu pokud jde o pfechodn6
uskladn~ni zboli.

5. Jestfile jakfkoli pfedm~t, tvofici Mst ndkladu ztroskotand lodi tfetfho stAtu,
kter' je vlastnictvim stAtm'ho pfislugnika vysflajiciho stitu a je nalezen na pobfeli nebo
v blizkosti pobteli pfijimajicfho stgtu nebo je dopraven do pfistavu tohoto stitu a ani
kapitdn lodi, vlastmIk pfedm~tu, jeho zAstupce ani pfislugn, pojifovatel nemohou
uinit opatfeni pro zajigt~ni nebo naklddni pfedm~tem, konzulrni dfedmnk je
povalovAn za zmocn6ndho, aby uinil jm~nem vlastnfka takovA opatieni, jakd by
mohl pro tyto Oiiely u~init vlastmnk sdhn.

CIdnek 48. Ustanoveni 6hinkfi 43 a! 47, s vjimkou odstavce 3 a 4 6lnku 45,
se vztahuji tak6 na civilni letadlo v rozsahu, ve kter~m to povaha v~ci pfipougti.
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CAST V. ZAVRECNA USTANOVEN
1. Tato Omluva bude ratifikovdna a vstoupf v platnost tificft~ho dne po

vrr6nt ratifikatnich listin, jel se bude konat v Lond~'n6 co mo nA nejdfive.
2. Tato Omluva zfistane v platnosti i po dobu p~ti let. V ptfpade, le MIdnA z

vysokch smluvnfch stran neuvdomf druhou dvandct m~sfcd pfed uplynutfm
zmin~ndho obdobi p6ti let o svdm timyslu ukonit tuto CJmluvu, zostane v platnosti
al do uplynuti dvandcti m~sfcd ode dne, kdy jedna vysok'A smluvn strana uvLdomf
druhou o takov~m timyslu.

NA DCJKAZ TOHO zmocnenci vysokkch smluvnich stran tuto fJmluvu podepsali a
opatiili ji pe~et~mi.

DANO v Praze dne 3 dubna 1975 ve dvou vyhotovenfch v jazyce anglick~m a
6esk~m, pi'ieml ob6 znnf maji stejnou platnost.

Za Jeji Britskd Velidenstvo: Za Presidenta 'Ceskoslovensk6
socialistickd republiky:

GORONWY-ROBERTS R07-EK
OF CAERNARVON AND OGWEN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION CONSULAIRE' ENTRE LE ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LA RIePU-
BLIQUE SOCIALISTE TCHtCOSLOVAQUE

Sa Majest6 la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et des autres possessions et territoires relevant de sa souverainet6, Chef du Common-
wealth, et le President de la Rdpublique socialiste tch~coslovaque;

D~sireux de renforcer encore les liens amicaux entre les deux pays;
Souhaitant r~glementer leurs relations dans le domaine consulaire, et faciliter

ainsi la protection de leurs int~rets nationaux et les droits et les int~rets de leurs res-
sortissants respectifs;

Ont ddcid6 de conclure une convention consulaire et ont, A cette fin, d6sign6
pour leurs pl~nipotentiaires, savoir :
Sa Majest la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et

des autres possessions et territoires relevant de sa souverainet6, Chef du Com-
monwealth (ci-apr~s d~nomm~e < Sa Majest6 britannique,);

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
Le Baron Goronwy-Roberts de Caernarvon et d'Ogwen, Sous-Secr~taire d'Etat

parlementaire pour les affaires 6trangres et les affaires du Commonwealth;
Le Pr6sident de la Rpublique socialiste tch~coslovaque :

M. Miloslav R02ek, Ministre adjoint des affaires 6trangres de la R~publique
socialiste tchcoslovaque;

lesquels, apr~s s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv~s en bonne et due
forme, sont convenus de ce qui suit :

PREMItRE PARTIE. DtFINITIONS

Article premier. Aux fins de la pr6sente Convention
1) Le terme consulat, d~signe tout consulat g~n~ral, consulat, vice-consulat

ou agence consulaire;
2) L'expression <circonscription consulaire, d~signe le territoire attribu a un

consulat pour l'exercice de ses fonctions;
3) L'expression <fonctionnaire consulaire, d6signe toute personne, y compris

le chef d'un consulat, qui a W nomm~e comme telle conform6ment aux dispositions
de la pr~sente Convention et qui est charg6e d'exercer des fonctions consulaires;

4) L'expression <employd consulaire>d~signe toute personne qui est employ6e
dans un consulat par l'Etat d'envoi pour y accomplir:
a) Des taches administratives ou techniques; ou
b) D'autres tiches au service du consulat;
et dont la nomination a 6t6 notifi~e A l'Etat de residence conform~ment A l'article 5;

1 Entr6e en vigueur le 14 octobre 1976, suit 30 jours apr~s l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu b&

Londres le 14 septembre 1976, conformiment A I'article 49, paragraphe 1.
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5) L'expression oarchives consulaires)) comprend toute la correspondance et
tous les documents officiels, tout le materiel de bureau & usage officiel, ainsi que les
meubles destines A les prot~ger et & les conserver;

6) L'expression onavire de l'Etat d'envoi))d~signe tout navire immatricul6 dans
un port de l'Etat d'envoi. Toutefois, elle ne s'entend pas des navires de guerre.

DEUXItME PARTIE. ITABLISSEMENT DE CONSULATS ET NOMINATION
DE FONCTIONNAIRES ET EMPLOYAS CONSULAIRES

Article 2. 1) L'dtablissement d'un consulat par l'Etat d'envoi sur le territoire
de l'Etat de rdsidence est sujet A l'assentiment de ce dernier.

2) Le sitge du consulat, sa classification et les limites de la circonscription
consulaire sont fixds d'un commun accord entre l'Etat d'envoi et rEtat de rdsidence.

Article 3. 1) Avant de nommer un fonctionnaire consulaire chef de poste,
l'Etat d'envoi demande, par la voie diplomatique, l'agr~ment de l'Etat de r6sidence.

2) Lorsque cet agrdment a W obtenu, l'Etat d'envoi fait parvenir par la voie di-
plomatique la lettre de provision consulaire ou un autre document de nomination au
Ministate des affaires 6trangres de l'Etat de residence. La lettre de provision ou tout
autre document de nomination indique les nom et prdnoms, ainsi que la nationalit6
et le grade du fonctionnaire consulaire chef de poste, les limites de la circonscription
consulaire dans laquelle il exercera ses fonctions et le sifge du consulat.

3) Une fois que la lettre de provision consulaire ou tout autre document de
nomination d'un fonctionnaire consulaire chef de poste a W present6e, l'exequatur
doit etre d6livr6 dans un d6lai aussi bref que possible et sans frais par l'Etat de r~si-
dence.

4) Une fois que l'exequatur a t octroyd, le fonctionnaire consulaire chef de
poste peut entrer en fonctions.

Article 4. 1) L'Etat d'envoi notifie A l'avance par la voie diplomatique et par
6crit au Ministate des affaires 6trangres de FEtat de rdsidence les nom et pr~noms, la
nationalitd et le grade d'un fonctionnaire consulaire affect6 A un consulat pour y exercer
des fonctions autres que celles de chef de poste.

2) L"Etat de rdsidence d~livre au fonctionnaire consulaire un document ap-
proprid confirmant son droit d'exercer des fonctions consulaires sur son territoire.

Article 5. L'Etat d'envoi notifie A l'avance par la voie diplomatique et par 6crit
au Ministre des affaires 6trangres de l'Etat de residence les nom et prdnoms, la na-
tionalit6 et la fonction de tout employ6 consulaire affect A un consulat.

Article 6. 1) Tout fonctionnaire consulaire doit etre un ressortissant de
l'Etat d'envoi, i l'exclusion des ressortissants ou des rdsidents permanents de 'Etat de
residence.

2) Un employd consulaire peut etre un ressortissant de 'Etat d'envoi, de 'Etat
de residence ou d'un Etat tiers.

Article 7. Le consentement prdalable de l'Etat de rdsidence est indispensable
dans les cas suivants :
1) Toute nomination d'un ressortissant de lEtat d'envoi, si l'intfress6 a d~ji &6 au-

torisd A entrer ou A rdsider dans l'Etat de rdsidence A d'autres fins. Cette obliga-
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tion n'est cependant pas requise si l'intressd fait ddjA partie du personnel d'un
consulat ou de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi dans l'Etat de residence;

2) La nomination comme employ6 consulaire d'un ressortissant ou d'un resident
permanent de l'Etat de rdsidence ou d'un ressortissant d'un Etat tiers.

Article 8. L'Etat de residence peut A tout moment, et sans avoir A motiver sa
d~cision, notifier A lEtat d'envoi, par la voie diplomatique, qu'un fonctionnaire ou
employd consulaire n'est pas acceptable. LEtat d'envoi doit alors rappeler ledit fonc-
tionnaire ou employd consulaire, ou mettre fin A ses fonctions au consulat. Si l'Etat
d'envoi ne s'acquitte pas de cette obligation dans un d6lai raisonnable, l'Etat de r~si-
dence peut, dans le cas d'un fonctionnaire consulaire chef de poste, retirer l'exe-
quatur ou autre autorisation ou, dans le cas de tout autre fonctionnaire ou d'un
employ6 consulaire, refuser de continuer A reconnalitre la qualit6 de l'intress6.

Article 9. L'Etat de residence assure la protection de tout fonctionnaire
consulaire et prend les mesures n6cessaires pour veiller A ce qu'il lui soit accord6 les
droits, privileges et immunit~s qui lui sont dus en vertu de la pr6sente Convention ou
en vertu de la legislation de l'Etat de residence.

Article 10. 1) Si un fonctionnaire consulaire chef de poste ne peut, pour quel-
que raison que ce soit, accomplir ses fonctions ou si son poste est temporairement va-
cant, l'Etat d'envoi peut d6signer un fonctionnaire consulaire appartenant au meme
consulat ou A un autre consulat situ6 dans l'Etat de residence ou un membre du per-
sonnel diplomatique de sa mission diplomatique dans cet Etat pour le remplacer pro-
visoirement dans ses fonctions. Le nom de cette personne est notifi6 dos que possible
au Minist~re des affaires trang~res de l'Etat de residence.

2) Ce fonctionnaire int6rimaire est autoris6 A exercer les fonctions du fonction-
naire consulaire chef de poste qu'il remplace. I1 est soumis aux memes obligations et
jouit des m~mes droits, privileges et immunit~s que s'il avait W nomm6 conform6-
ment A l'article 3.

3) Sans prejudice des dispositions du paragraphe 7 de Particle 40, la nomina-
tion A un consulat, en application du paragraphe 1 du pr6sent article, d'un membre
du personnel diplomatique de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi ne porte pas
atteinte aux privileges et immunit~s d~coulant de son statut diplomatique.

Article 11. 1) Les membres du personnel diplomatique de la mission diplo-
matique de l'Etat d'envoi dans l'Etat de residence qui sont charges d'exercer des fonc-
tions consulaires A la mission et dont les noms ont W notifies au Ministare des
affaires 6trangres de l'Etat de residence jouissent des m8mes droits et sont soumis
aux m~mes obligations que les fonctionnaires consulaires aux termes de la pr6sente
Convention.

2) Sans prejudice des dispositions du paragraphe 7 de l'article 40, l'exercice de
fonctions consulaires par les personnes vis6es au paragraphe 1 du present article ne
porte pas atteinte aux privileges et immunit6s d~coulant de leur statut diplomatique.

Article 12. 1) L'Etat d'envoi peut, dans la mesure oii la legislation de l'Etat
de rdsidence le permet, acqu~rir, poss~der ou occuper sous tout regime reconnu par
ladite 16gislation des terrains, immeubles ou parties d'immeubles, afin d'y installer un
consulat ou la r6sidence d'un fonctionnaire consulaire ou, A condition qu'il soit res-
sortissant de l'Etat d'envoi, d'un employd consulaire. S'il en est besoin, l'Etat de r6si-
dence facilite A l'Etat d'envoi l'acquisition, A ces fins, desdits terrains, immeubles ou
parties d'immeubles.
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2) Aucune disposition du paragraphe 1 du prdsent article ne peut etre inter-
prtde comme dispensant l'Etat d'envoi de l'obligation de se conformer A toute loi ou
A tout rfglement en matire de construction et d'urbanisme ou A toute restriction qui
soit applicable A la zone ob se trouvent situds les terrains, batiments ou parties de
batiments en question.

TROISI ME PARTIE. PRIVILEGES ET IMMUNITIS

Article 13. 1) Un 6cusson aux armes de l'Etat d'envoi ou son 6cusson consu-
laire, ainsi qu'une inscription appropri6e d6signant le consulat dans la langue officielle
dudit Etat et dans la langue de l'Etat de r6sidence peuvent etre places sur le bfitiment
dans lequel le consulat est install6 ainsi que sur la porte d'entr6e du consulat ou A
proximit6 de celle-ci.

2) Le pavilion de l'Etat d'envoi et son pavilion consulaire peuvent etre arbor6s
au consulat ainsi qu'au lieu de residence d'un fonctionnaire consulaire chef de poste.

3) Le pavillon de l'Etat d'envoi peut 6galement etre arbor6 sur le moyen de
transport utilis6 par un fonctionnaire consulaire chef de poste dans l'exercice de ses
fonctions.

Article 14. 1) Les terrains, batiments et parties de batiments utilis6s exclu-
sivement aux fins d'un consulat sont inviolables. La police et les autres autorit6s de
l'Etat de r6sidence ne peuvent pdndtrer dans lesdits terrains, batiments ou parties de
bfttiments, sauf avec le consentement du fonctionnaire consulaire chef de poste ou du
chef de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi ou de toute autre personne d6sign6e
par lun d'entre eux.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent 6galement A
la residence de tout fonctionnaire consulaire.

3) Aucune disposition des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne peut etre in-
terprdt6e comme dispensant l'Etat d'envoi de l'obligation 6nonc6e au paragraphe 2 de
l'article 12 de se conformer A toute loi ou t tout rfglement de l'Etat de r6sidence en
matire de construction et d'urbanisme.

Article 15. 1) Les archives et documents consulaires sont inviolables A tout
moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent.

2) Les documents et objets de caractre non officiel ne sont pas conserves dans
les archives.

Article 16. 1. a) Tout consulat a le droit de communiquer avec le Gouver-
nement de l'Etat d'envoi et avec la mission diplomatique ou d'autres consulats dudit
Etat du l'Etat de r6sidence ou dans un Etat tiers. A cette fin, il peut employer tous les
moyens de communication ouverts au public ainsi que les courriers diplomatiques et
consulaires, les valises diplomatiques et consulaires (sacs, sacoches, etc.), et les mes-
sages en chiffre.

b) Lorsqu'il emploie les moyens de communication ouverts au public, le
consulat acquitte les tarifs applicables A la mission diplomatique de lEtat d'envoi.

2) La correspondance officielle de tout consulat (quels que soient les moyens de
communication employds) ainsi que les valises diplomatiques (sacs, sacoches, etc.)
mentionndes A l'alinda a du paragraphe 1 du prdsent article sont inviolables, pourvu
qu'elles portent des marques ext6rieures visibles indiquant leur caractre officiel, et
les autorit6s de l'Etat de residence ne peuvent les examiner ni les retenir. Ces valises
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sont rdserv~es A la correspondance officielle et ne doivent contenir que des objets des-
tinds exclusivement AL un usage officiel.

3) Les personnes chargdes du transport des valises (sacs, sacoches, etc.) consu-
taires jouissent des memes droits, privileges et immunit6s que ceux accordds par
l'Etat de residence aux courriers diplomatiques de l'Etat d'envoi.

4) Le commandant d'un navire ou le commandnt de bord d'un avion civil qui
doivent atterrir ou aborder en un point d'entree autoris6 dans l'Etat de residence peu-
vent etre charges du transport des valises consulaires (sacs, sacoches, etc.). En ce cas,
le commandant n'est pas considere comme un courrier consulaire; il est toutefois
muni d'un document officiel indiquant le nombre de sacs qui lui ont W confies. Avec
l'accord des autorites competentes de l'Etat de residence, le consulat peut envoyer un
fonctionnaire consulaire ou un employ6 consulaire remettre librement et directement
la valise consulaire au commandant ou se la faire remettre dans les m8mes conditions.

Article 17. 1) a) Tout fonctionnaire consulaire jouit de l'immunit6 de la
juridiction penale de l'Etat de residence. I1 jouit egalement de l'immunit6 de la juri-
diction civile et administrative de cet Etat, sauf dans les cas vis6s au paragraphe 7 de
l'article 40 de la presente Convention ainsi qu'aux alineas a, b et c du paragraphe I et
au paragraphe 3 de l'article 31 de la Convention de Vienne sur les relations diplomati-
ques, sign6e le 18 avril 1961 . La personne d'un tel fonctionnaire est inviolable.

b) Les dispositions de l'alinda a du present paragraphe s'appliquent egalement
aux membres de la famille du fonctionnaire consulaire qui resident avec lui, A condi-
tion que l'intdress6, dans chaque cas, ne soit pas un ressortissant ou un r6sident per-
manent de l'Etat de residence.

2) a) Tout employ6 consulaire, A condition qu'il ne s'agisse pas d'un ressortis-
sant ou d'un rdsident permanent de l'Etat de residence, jouit de l'immunite de la juri-
diction penale de cet Etat. Il jouit egalement de l'immunite de la juridiction civile et
de la juridiction administrative de cet Etat pour tout acte qu'il a accompli en sa qua-
litd officielle.

b) Les dispositions de la premiere phrase de l'alinea a du present paragraphe
s'appliquent egalement aux membres de la famille de l'employ6 consulaire, tel que dd-
fini A l'alin6a a du paragraphe 4 de l'article 1, qui r6sident avec lui, A condition que
l'intfress6, dans chaque cas, ne soit pas lui non plus un ressortissant ou un r6sident
permanent de l'Etat de residence.

Article 18. 1) Au cas ohi un employe consulaire, auquel les dispositions de
l'alinea a du paragraphe 2 de Particle 17 ne s'appliquent pas, est arrte ou dtenu ou
fait l'objet de poursuites penales, l'Etat de residence en informe immediatement le
fonctionnaire consulaire competent.

2) Les dispositions du paragraphe I du present article s'appliquent egalement
aux membres de la famille du fonctionnaire consulaire ou de l'employe consulaire qui
resident avec lui et qui, parce qu'ils sont des ressortissants ou des residents perma-
nents de l'Etat de residence, ne jouissent pas de l'immunite ou de l'inviolabilite
conformement aux dispositions de l'article 17.

Article 19. 1) Tout fonctionnaire consulaire et, A condition qu'il ne s'agisse
pas d'un ressortissant ou d'un r6sident permanent de l'Etat de residence, tout em-
ploy6 consulaire, tel que d6fini h l'alinea a du paragraphe 4 de l'article premier, peu-
vent refuser de deposer comme temoin.
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2) Tout employ6 consulaire, tel que d~fini A l'alin6a a du paragraphe 4 de l'article
premier, auquel les dispositions du paragraphe I du present article ne s'appliquent
pas, ou tout employd consulaire, tel que d~fini A l'alin~a b du paragraphe 4 de Particle
premier, peut refuser de d~poser comme t~moin sur des faits ayant trait aux activit~s
officielles du consulat ou de produire tout document ou objet officiel.

3) Si l'Etat d'envoi renonce A l'immunit6 conform~ment & l'article 20 afin
qu'une personne k laquelle s'appliquent les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6-
sent article puisse d~poser comme t~moin dans l'int6ret de la justice :
a) Aucune mesure coercitive ou administrative ne peut etre prise pour contraindre

cette personne A r~pondre comme t~moin ou comparaitre A cette fin devant un
tribunal, et aucune sanction ne peut lui 8tre appliqu6e si elle refuse de r~pondre
comme t6moin ou de comparaitre devant un tribunal;

b) Toutes mesures sont raisonnablement prises pour dviter de gener les activit~s du
consulat. S'il s'agit d'un officier consulaire, des dispositions sont prises, dans
toute la mesure oii cela est possible et r6gulier, sur la demande du fonctionnaire
consulaire chef de poste, pour que ce tdmoignage soit recueilli, verbalement ou
par 6crit, au consulat ou au lieu de residence de l'intdressd.
4) Les dispositions du paragraphe 1 et de l'alin~a a du paragraphe 3 du present

article s'appliquent aux membres de la famille du fonctionnaire ou employ6 consu-
laire qui resident avec lui, A condition quer l'int~ress6, dans chaque cas, ne soit pas un
ressortissant ou un resident permanent de l'Etat de residence.

5) Les dispositions des paragraphes prcddents du present article s'appliquent
dgalement aux procedures judiciaires et administratives de l'Etat de rdsidence.

Article 20. 1) L'Etat d'envoi peut renoncer b l'un quelconque des privileges
et immunit~s prdvus aux articles 17 et 19.

2) Sans prejudice des dispositions du paragraphe 3 du present article, cette re-
nonciation doit toujours etre expresse et communiqu6e par 6crit A l'Etat de rdsidence.

3) L'ouverture d'une action par une personne b~ndficiant de l'immunit6 de juri-
diction pr~vue & l'article 17 lui Ote le droit d'invoquer cette immunit6 . l'Agard de
toute action reconventionnelle directement lie A l'action principale.

4) La renonciation A l'immunit6 de juridiction pour une action civile ou admi-
nistrative n'est pas cens6e impliquer la renonciation A l'immunit6 quant aux mesures
d'ex~cution du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est n6cessaire.

Article 21. 1) Tout fonctionnaire consulaire est exempt sur le territoire de
l'Etat de rdsidence de tout service dans les forces arm6es ainsi que de tout service na-
tional obligatoire de quelque nature que ce soit.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux employ~s consulaires et aux membres de la famille du fonctionnaire ou employd
consulaire qui rdsident avec lui, h condition que l'int~ressd, dans chaque cas, ne soit
pas un ressortissant ou un rdsident permanent de l'Etat de rdsidence.

Article 22. 1) Tout fonctionnaire consulaire et, A condition qu'il ne s'agisse
pas d'un resident permanent de l'Etat de residence, tout employd consulaire sont dis-
pens6s de toutes les formalitds prescrites par les lois et r~glements de l'Etat de r6si-
dence en matire d'immatriculation des 6trangers et de permis de s~jour.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent dgalement
aux membres de la famille d'un fonctionnaire ou employ6 consulaire qui resident
avec lui, & condition que l'int~resst, dans chaque cas, ne soit pas un resident perma-
nent de l'Etat de r6sidence.
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Article 23. L'enfant d'un fonctionnaire consulaire ainsi que l'enfant d'un em-
ploy6 consulaire, A condition que celui-ci soit un ressortissant de l'Etat d'envoi et ne
soit pas un r6sident permanent de l'Etat de residence, n'acqui~rent pas la nationalit6
de ce dernier Etat du fait seulement de leur naissance pendant la pdriode d'affectation
du fonctionnaire ou de 1'employ6 consulaire int~ress6 dans cet Etat.

Article 24. 1) L'Etat de r6sidence ne lve ni ne pergoit aucun impot ou aucun
droit similaire, de quelque nature que ce soit, en ce qui concerne :
a) Les terrains, bAtiments ou parties de batiments utilis6s exclusivement aux fins de

ses consulats, y compris pour dtablir la r6sidence d'un fonctionnaire consulaire
ou d'un employ6 consulaire, A condition que l'Etat d'envoi ou toute personne
physique ou morale agissant pour son compte en soit propridtaire ou locataire;

b) Les transactions ou les actes relatifs A l'acquisition de biens immeubles par l'Etat
d'envoi exclusivement aux fins de ses consulats, comme il est prcis A l'alinda a
du present paragraphe.
2) Les dispositions de l'alin~a a du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appli-

quent pas aux sommes dues en rdmundration de services rendus.

Article 25. L'Etat de r6sidence ne l~ve ni ne pergoit, en ce qui concerne l'acqui-
sition, la propri6t6, la possession ou l'utilisation de biens meubles par lEtat d'envoi
aux fins de ses consulats, aucun impt ou autre droit similaire, de quelque nature que
ce soit, dont le paiement, n'6tait la pr6sente disposition, incomberait 1dgalement A
l'Etat d'envoi ou A toute personne physique ou morale agissant pour son compte.

Article 26. Tout fonctionnaire consulaire ou, A condition qu'il ne s'agisse pas
d'un ressortissant de l'Etat de r6sidence, tout employ6 consulaire est exempt dans cet
Etat de tous imp6ts ou autres droits similaires, de quelque nature que ce soit, lev6s ou
pergus par l'Etat de rdsidence en ce qui concerne les dmoluments, traitements,
salaires ou indemnit6s que l'int~ress6 touche en r6tribution des taches officielles qu'il
accomplit.

Article 27. 1) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du present arti-
cle, tout fonctionnaire ou employ6 consulaire, a condition, dans l'un et l'autre cas,
que l'int~ress6 ne soit pas un ressortissant de l'Etat de residence, qu'il n'exerce aucune
activit6 priv~e de caractre lucratif dans cet Etat et qu'il fasse partie du personnel per-
manent de l'Etat d'envoi, est exempt A titre personnel, dans l'Etat de residence, de
tous imp6ts ou autres droits similaires, de quelque nature que ce soit, lev6s ou pergus
par cet Etat et dont le paiement, n'6tait la pr6sente position, lui incomberait lga-
lement.

2) Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'applique-
ront pas en ce qui concerne :
a) Les imp6ts levds au titre de l'acquisition, de la propriet6, de l'occupation ou de

l'ali~nation de biens immeubles sis dans l'Etat de residence;
b) Sans prejudice des dispositions de l'article 26, les imp~ts levis au titre des reve-

nus provenant d'autres sources dans l'Etat de residence, ou des plus-values
d'avoirs dans ledit Etat;

c) Les imp8ts levis au titre des transactions ou des actes operant des transactions, y
compris les droits de timbres levds ou pergus A cette occasion;

d) Sans prejudice des dispositions de l'article 28, les imp6ts levis au titre des muta-
tions de propridt6 en cas de d~c~s, et notanment par voie d'h~ritage.
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Article 28. Lorsqu'un fonctionnaire ou employ6 consulaire, ou un membre de
sa famille r~sidant avec lui, vient A d~c~der en laissant des biens meubles dans l'Etat
de residence, cet Etat ne lve ni ne pergoit, au titre desdits biens, aucun impat ou
autre droit similaire, de quelque nature que ce soit, A condition que le d~funt ne soit
pas un ressortissant de 'Etat de r6sidence et que la presence desdits biens dans cet
Etat soit due uniquement & la presence dans ledit Etat du d6funt en tant que fonction-
naire ou employ6 consulaire ou membre de la famille d'un fonctionnaire ou employ6
consulaire.

Article 29. 1) Tous les articles, y compris les v6hicules bL moteur, import~s
pour l'usage officiel d'un consulat sont exempts de tous droits de douane, impbts ou
autres droits similaires, de quelque nature que ce soit, pergus en raison ou & l'occa-
sion de l'importation, dans la m~me mesure que s'ils avaient W import~s par la mis-
sion diplomatique de 'Etat d'envoi dans l'Etat de residence.

2) a) Tout fonctionnaire ou employ6 consulaire, A condition, dans Fun et
l'autre cas, que l'intdress6 ne soit pas un ressortissant de l'Etat de rdsidence, qu'il
n'exerce aucune activit6 privde de caractre lucratif dans cet Etat et qu'il fasse partie
du personnel permanent de 'Etat d'envoi, est exempt de tous droits de douane, im-
pOts et autres droits similaires, de quelque nature que ce soit, pour tous les articles
qu'il importe pour son usage ou sa consommation personnels, y compris les v~hicules
& moteur, dans la meme mesure qu'un membre du personnel de la mission diplomati-
que de l'Etat d'envoi appartenant A la cat~gorie correspondante.

b) Les dispositions de l'alin~a a du present paragraphe s'appliquent 6galement
aux membres de la famille d'un fonctionnaire ou employ6 consulaire qui resident
avec lui, A condition que l'int~ress6, dans chaque cas, ne soit pas un ressortissant de
l'Etat de residence et qu'il n'exerce dans cet Etat aucune activit6 priv~e de caract~re
lucratif.

3) Aux fins du paragraphe 2 du present article, l'expression omembre du per-
sonnel de la mission diplomatique appartenant A la catdgorie correspondante>) d6-
signe, s'agissant d'un fonctionnaire consulaire, un membre du personnel diplomati-
que et, s'agissant d'un employ6 consulaire, un membre du personnel administratif et
technique.

4) Les bagages personnels accompagnant un fonctionnaire consulaire ou un
membre de sa famille qui reside avec lui sont exempts d'inspection de douane au
meme titre que les bagages personnels d'un agent diplomatique.

Article 30. Sous reserve des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence concer-
nant les zones dont l'entr6e est interdite ou limitde pour des raisons de s~curit6 natio-
nale, tout fonctionnaire ou employd consulaire, ainsi que les membres de sa famille
qui rdsident avec lui, peut se d~placer librement dans cet Etat. Les dispositions du
pr6sent article s'entendent sans prejudice de toute formalit6 prescrite par les lois et r -
glements de l'Etat de rdsidence en matire d'obtention de visa ou autre document de
transport.

Article 31. Sans prejudice de leurs privilfges et immunit~s, toutes les person-
nes qui b~ndficient des privileges et immunit~s prdvus par la pr~sente Convention ont
le devoir de respecter les lois et rfglements de 'Etat de residence, y compris les r~gle-
ments concernant la circulation et l'assurance des vdhicules A moteur.
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QUATRItME PARTIE. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 32. 1) Tout fonctionnaire consulaire ale droit d'exercer les fonctions
dnoncdes dans la pr6sente partie. Il peut, en outre, exercer d'autres fonctions consu-
laires, A condition qu'elles ne soient pas contraires A la lgislation de l'Etat de r6si-
dence.

2) Dans l'exercice de ses fonctions, tout fonctionnaire consulaire peut
s'adresser :
a) Aux autorit~s locales comp~tentes dans les limites de sa circonscription consu-

laire;
b) Aux autorit~s centrales de l'Etat d'envoi, dans la mesure oil le permettent les lois

et usages de cet Etat.
3) Un fonctionnaire consulaire ne peut exercer de fonctions consulaires que

dans les limites de sa circonscription consulaire. Il ne peut exercer de telles fonctions
A l'ext6rieur de ladite circonscription qu'avec le consentement de l'Etat de r6sidence.

4) Apr~s notification A l'Etat de r6sidence et A condition que celui-ci ne s'y op-
pose pas, un fonctionnaire consulaire peut exercer des fonctions pour le compte d'un
Etat tiers.

5) Tout fonctionnaire consulaire peut, apr~s notification A l'Etat de residence,
agir comme repr~sentant de l'Etat d'envoi aupr~s d'une organisation internationale.
A ce titre, il a le droit de b6n6ficier des facilit6s, privileges et immunit6s pr~vus par le
droit international pour les repr6sentants aupr~s d'organisations internationales.

Article 33. Tout consulat peut percevoir dans l'Etat de r6sidence les hono-
raires et les taxes pr~vus par les lois et r~glements de l'Etat d'envoi pour les services
consulaires.

Article 34. Tout fonctionnaire consulaire est habilit6:
1) A prot6ger les droits et A promouvoir les int6rets de l'Etat d'envoi et des ressortis-

sants de cet Etat; aux fins de la prdsente Convention, le terme < ressortissant) d6-
signe toute personne que l'Etat d'envoi reconnait comme son ressortissant, y
compris, si le contexte le permet, les personnes morales;

2) A promouvoir le d6veloppement des contacts entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6si-
dence dans les domaines commercial, 6conomique, culturel et scientifique et A
contribuer par d'autres moyens au renforcement des relations amicales entre
eux;

3) A 6tudier par tous moyens 16gaux les conditions et l'volution de la vie commer-
ciale, 6conomique, culturelle et scientifique de l'Etat de r6sidence, A en faire rap-
port au gouvernement de l'Etat d'envoi et & donner des renseignements en la
matire A toute personne int~ress6e.

Article 35. 1) Tout fonctionnaire consulaire peut:
a) Recevoir toutes d~clarations requises aux termes de la 16gislation de l'Etat d'en-

voi concernant la nationalit6;
b) Tenir un registre d'immatriculation des ressortissants de l'Etat d'envoi;
c) Enregistrer la naissance ou le d6c~s de tout ressortissant de l'Etat d'envoi ou en

recevoir notification;
d) Enregistrer tout mariage cdldbr6 ou tout divorce prononcd conformment A la 16-

gislation de l'Etat de rdsidence, A condition que l'un au moins des conjoints soit
ressortissant de l'Etat d'envoi;
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e) C616brer un mariage, & condition que les futurs 6poux soient tous deux des res-
sortissants de 'Etat d'envoi et que la c6lbration d'un tel mariage ne soit pas in-
terdite par la 1dgislation de l'Etat de r6sidence;

J Recevoir des d6clarations concernant les relations familiales d'un ressortissant de
l'Etat d'envoi conformment A la legislation dudit Etat.
2) Aucune des dispositions des alin~as c, d ou e du paragraphe 1 du present

article ne dispense un particulier de l'obligation de satisfaire A toutes formalit~s de
notification ou d'enregistrement exig6es par la 16gislation de l'Etat de r6sidence pour
les mati~res dont traitent ces dispositions.

Article 36. Tout fonctionnaire consulaire peut d~livrer, annuler et renouveler
des passeports, visas d'entr~e, de sortie ou de transit et autres documents similaires, y
apporter des modifications et en proroger la validit6.

Article 37. 1) Tout fonctionnaire consulaire peut:
a) R~diger, attester, certifier, authentifier, l~galiser tous documents et actes de

caractre juridique ou toutes copies de tels documents ou en 6tablir la validit6, si
ces services sont demand6s par un ressortissant d'un pays quelconque pour ses
besoins dans l'Etat d'envoi ou en application de la ligislation dudit Etat, ou par
un ressortissant de l'Etat d'envoi pour ses besoins dans un pays autre que ledit
Etat;

b) Traduire tous documents et certifier la fiddlit6 de la traduction.
2) Lorsqu'un des documents vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article doit 8tre

utilis6 dans l'Etat de residence, les autorit~s de cet Etat ne sont tenues d'en recon-
naitre la validit6 que dans la mesure ofi cela est compatible avec les lois et r~glements
dudit Etat.

3) Dans l'exercice des droits prdvus dans le present article, tout fonctionnaire
consulaire doit se conformer aux lois et r~glements de 1'Etat de residence.

Article 38. Tout fonctionnaire consulaire est habilit , conform~ment A la
legislation de l'Etat de rdsidence, A reprdsenter personnellement ou par l'interm&
diaire d'un repr~sentant autoris6 un ressortissant de lEtat d'envoi devant les autorit~s
de l'Etat de residence, si ledit ressortissant n'est pas en mesure, parce qu'il est absent
ou pour d'autres motifs graves, de d6fendre ses droits et int~rets au moment voulu.
Cette representation se poursuit jusqu'i ce que ledit ressortissant nomme son reprd-
sentant ou d~fende lui-m~me ses droits et intdrets. Le fonctionnaire consulaire peut
dgalement proposer aux autorit~s compdtentes de l'Etat de residence de renvoyer
l'examen de l'affaire jusqu'au moment oii ledit ressortissant aura dtd inform6 et aura
disposd d'un ddlai raisonnable pour se presenter ou se faire representer.

Article 39. Lorsque les autorit~s comp~tentes de l'Etat de residence appren-
nent le d~c s, dans ledit Etat, d'un ressortissant de l'Etat d'envoi, elles en avisent sans
d~lai le fonctionnaire consulaire competent de lEtat d'envoi et lui transmettent une
copie du certificat de ddc~s ou de tout autre document qui en tient lieu.

Article 40. 1) a) Lorsque les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence
apprennent l'ouverture dans ledit Etat de la succession d'un ressortissant d'un pays
quelconque A l'gard de laquelle un fonctionnaire consulaire peut etre habilit6 A re-
pr6senter des int6rets en vertu des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article; ou
de la succession d'un ressortissant de IEtat d'envoi dont aucune personne (autre
qu'un fonctionnaire de l'Etat de r6sidence) pr6sente ou repr6sent6e dans ledit Etat,
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n'est en droit de revendiquer l'administration, elles en avisent sans dMlai le fonction-
naire consulaire competent.

b) Le fonctionnaire consulaire communique de la meme fagon aux autoritds
comp~tentes de l'Etat de r6sidence tous renseignements de cette nature qui pourraient
parvenir A sa connaissance par d'autres voies.

2) Lorsqu'un ressortissant d~c~d de FEtat de residence laisse des biens dans
l'Etat de residence, le fonctionnaire peut prendre personnellement ou par l'interm&
diaire d'un repr~sentant autoris6 des mesures destindes A assurer
a) La protection et la sauvegarde de la succession;
b) L'administration complete de ladite succession.

3) Lorsqu'un ressortissant de FEtat d'envoi a ou pretend avoir des int~rets dans
des biens laiss~s dans l'Etat de residence par un ressortissant dbc:dd d'un Etat quel-
conque et n'est pas present dans 'Etat de residence ou reprdsent6 dans ledit Etat, le
fonctionnaire consulaire peut dgalement representer les intrets dudit ressortissant
comme si celui-ci avait 6tabli une procuration valable en son nom.

4) I1 est entendu que :
a) Le fonctionnaire consulaire ne peut prendre des mesures en vertu des para-

graphes 2 et 3 du present article qu'au cas oij de telles mesures n'ont pas W prises
par une personne ayant des droits 6gaux ou supdrieurs ou par son repr6sentant;

b) Si, en vertu de la legislation de l'Etat de r6sidence, il est n6cessaire d'obtenir un
pouvoir de representation ou une ordonnance dmanant d'un tribunal pour pren-
dre des mesures conform6ment au paragraphe 2 ou au paragraphe 3 du pr6sent
article, une telle autorisation sera accordSe, sur sa demande, au fonctionnaire
consulaire, ou une telle ordonnance sera prise en sa faveur, tout comme ils au-
raient 6 accord6s au mandataire rdguli~rement d~signd du ressortissant dont le
fonctionnaire consulaire repr6sente les intrats. Si, en vertu de la 16gislation de
lEtat de rdsidence, l'autorisation ou l'ordonnance ne peuvent etre accorddes
qu'au nom dudit ressortissant, elles sont ainsi libell6es, et le fonctionnaire consu-
laire peut agir en vertu de cette autorisation ou ordonnance comme il est prdvu
au paragraphe 2 ou au paragraphe 3 du present article.
5) Le fonctionnaire consulaire peut, au nom d'un ressortissant de 'Etat d'envoi

qui n'est pas prdsent dans l'Etat de r6sidence, recevoir d'un tribunal, d'un organisme
ou d'une personne les espces ou tous autres biens auxquels ce ressortissant a droit
par suite du d6cs d'une personne quelconque, et notamment la part lui revenant
dans une succession, les sommes vers6es conform~ment aux lois sur les accidents du
travail et les indemnitds prdvues dans des polices d'assurance sur la vie. Le tribunal,
rorganisme ou la personne en question peuvent exiger du fonctionnaire consulaire
qu'il se conforme aux conditions qu'ils peuvent imposer en ce qui conceme :
a) La pr6sentation d'une procuration ou de toute autre autorisation dglivr6e par le

ressortissant int6ress6;
b) La fourniture de preuves suffisantes de la r6ception desdites esp~ces ou desdits

biens par ce ressortissant;
c) La restitution des esp~ces ou des biens en question au cas oii il lui serait impossi-

ble de fournir ces preuves.
6) a) Si un ressortissant de lEtat d'envoi qui n'avait pas son domicile habi-

tuel dans FEtat de rdsidence vient A d6cder au cours d'un voyage sur le territoire de
rEtat de r6sidence, le fonctionnaire consulaire peut imm6diatement prendre posses-
sion, pour en assurer la conservation, des espces et des effets personnels lass6s par le
d6funt;

Vol. 1037,1-15520



1977 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recuell des Trat~s 361

b) Le fonctionnaire consulaire a le droit de retenir, pour en disposer confor-
moment aux lois sur la succession applicables, les effets que le ressortissant d~funt
avait avec lui pour son usage personnel. Cependant, tout droit de retenir des espces
ou d'autres effets doit etre compatible avec les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4
du present article, A moins que la 16gislation de l'Etat de r6sidence n'en dispose autre-
ment.

7) Lorsque le fonctionnaire consulaire exerce les droits vis6s au present article
en ce qui concerne une sucesssion, il est soumis A ce titre, nonobstant les dispositions
des articles 17 et 19, A la juridiction civile de l'Etat de r6sidence.

Article 41. 1) Le fonctionnaire consulaire a le droit de proposer aux tribu-
naux ou autres autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence des candidatures
convenables pour l'institution d'une tutelle ou d'une curatelle en ce qui concerne des
ressortissants de l'Etat d'envoi ou en ce qui concerne leurs biens, chaque fois que
lesdits biens restent sans surveillance.

2) Si lesdites autorit6s considrent, pour quelque raison que ce soit, que la can-
didature propos6e est inacceptable, le fonctionnaire consulaire peut proposer une
autre candidature.

Article 42. 1) Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi est mis en dMention
preventive ou soumis A toute autre mesure privative de libert6 personnelle, les auto-
rites comp6tentes de l'Etat de r6sidence en informent le fonctionnaire consulaire
competent de l'Etat d'envoi. Cette notification doit se faire sans retard et de toute
faron dans un dM1ai de trois jours au maximum A partir de la date b laquelle ledit res-
sortissant a &6 mis en detention preventive ou soumis A toute autre mesure privative
de libert6.

2) Le fonctionnaire consulaire a le droit, dans les conditions fix6es par les lois
et r~glements de l'Etat de r6sidence, de recevoir de la correspondance ou d'autres
communications d'un ressortissant de l'Etat d'envoi plac6 en d6tention pr6ventive ou
soumis A toute autre mesure privative de libert6 personnelle, et de prendre les disposi-
tions n6cessaires pour lui procurer une assistance juridique et un repr6sentant 16gal.

3) Le fonctionnaire consulaire est 6galement habilit6 h rendre visite audit res-
sortissant, A s'entretenir et h communiquer avec lui dans les conditions fix6es par les
lois et r~glements de l'Etat de residence. Ces visites sont autoris6es apr~s l'expiration
d'un dM1ai de quatre jours A partir de la date A laquelle ledit ressortissant a 6 mis en
detention pr6ventive ou soumis A toute autre mesure privative de libert6.

4) a) Lorsqu'une action p6nale est intent6e contre un ressortissant de l'Etat
d'envoi, le fonctionnaire consulaire a le droit, sur sa demande, d'8tre inform6 des d6-
tails des d6lits dont est inculp6 ledit ressortissant.

b) Le fonctionnaire consulaire de lEtat d'envoi a le droit, conform~ment aux
lois et r~glements de l'Etat de rdsidence, d'assister au proc~s intent6 dans l'Etat de r6-
sidence & un ressortissant de l'Etat d'envoi.

5) Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi est reconnu coupable et purge une
peine de prison dans l'Etat de r6sidence, le fonctionnaire consulaire a le droit, dans
les conditions fix6es A cet 6gard par les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence, de
communiquer avec lui, de lui rendre visite et de s'entretenir avec lui. Ses visites peu-
vent avoir lieu au moins une fois par mois.

6) Tout ressortissant de l'Etat d'envoi auquel s'appliquent les dispositions du
pr6sent article peut recevoir du fonctionnaire consulaire des colis contenant de la
nourriture, des vatements, des ouvrages de lecture et des articles de papeterie dans la
mesure oji le permet le r~glement applicable de l'tablissement oil il est d6tenu.
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7) Les autorit6s compkentes de l'Etat de residence doivent informer sans d~lai
un ressortissant de l'Etat d'envoi des droits de communication et de visite qui lui
sont conf~r~s en vertu du present article.

Article 43. 1) Tout fonctionnaire consulaire peut prater toute l'assistance
ncessaire A un navire de 'Etat d'envoi qui s'est rendu dans un port ou autre mouil-
lage situ6 dans les limites de sa circonscription consulaire.

2) Le fonctionnaire consulaire peut communiquer avec le navire et se rendre A
bord aussit8t que le navire a requ libre pratique.

3) Le capitaine et les membres de l' quipage sont autoris6s A communiquer
avec le fonctionnaire consulaire. Us peuvent 6galement se rendre au consulat, sous
reserve des lois et r~glements de l'Etat de residence concernant la zone portuaire et
l'entr6e des 6trangers.

4) Tout fonctionnaire consulaire peut faire appel au concours des autorit~s
comp~tentes de l'Etat de residence h l'occasion de toute question lie A l'exercice de
ses fonctions A l'gard d'un navire de l'Etat d'envoi ou du capitaine et des membres de
l'luipage d'un tel navire.

Article 44. 1) Tout fonctionnaire consulaire peut:
a) Sans prejudice des droits des autorit s de l'Etat de residence, enqufter sur tout inci-

dent survenu A bord d'un navire de l'Etat d'envoi au cours du voyage, interroger
le capitaine ou tout membre de l' quipage, examiner les papiers de bord, recueil-
lir des d6clarations concernant le voyage et la destination du navire et, d'une
manire g~n6rale, faciliter l'entr6e et le sjour du navire dans le port, ainsi que sa
sortie;

b) Si la legislation de l'Etat de residence ne l'interdit pas, assurer l'engagement ou le
d~r8lement du capitaine ou de tout membre de l' quipage;

c) Sans prejudice des dispositions de l'article 45, r~gler tous litiges, de quelque na-
ture qu'ils soient, entre le capitaine et tout membre de l'quipage, y compris les
litiges relatifs aux salaires et aux contrats de travail, dans la mesure oil la lgisla-
tion de l'Etat d'envoi l'y autorise;

d) Prendre des mesures en vue de l'hospitalisation et du rapatriement du capitaine
ou de tout membre de l'quipage du navire;

e) Recevoir, 6tablir ou d~livrer toutes declarations ou autres pieces exig6es par la l-
gislation de l'Etat d'envoi en ce qui concerne les navires.
2) Tout fonctionnaire consulaire peut, dans la mesure oil la legislation de

l'Etat de residence l'y autorise, se presenter devant les autorit~s judiciaires et adminis-
tratives dudit Etat avec le capitaine ou tout membre de l'quipage du navire, lui
preter toute l'assistance n~cessaire et lui servir d'interpr~te dans toute affaire devant
lesdites autorit~s.

Article 45. 1) Les autorit6s judiciaires de l'Etat de residence ne connaissent
d'aucune action n~e d'une reclamation du capitaine ou d'un membre de l'quipage
d'un navire de l'Etat d'envoi portant sur les salaires ou le contrat de travail sans en
avoir au pralable avis6 le fonctionnaire consulaire competent, et elles se dessaisis-
sent d'une telle action si ledit fonctionnaire lve une objection.

2) Lesdites autorit~s judiciaires peuvent toutefois exercer en matire civile
toute juridiction qui n'est pas exclue par le paragraphe I du present article.

3) En outre, sauf A la demande ou avec le consentement du fonctionnaire
consulaire competent, les autorits judiciaires et administratives de l'Etat de r~si-
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dence ne peuvent exercer de juridiction ou intervenir (suivant le cas) en ce qui concerne
toute question survenue A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, y compris, A condition
que la legislation de l'Etat de residence le permette, l'arrestation de toute personne
sur le navire.

4) Les dispositions du paragraphe 3 du present article ne s'appliquent pas:
a) En ce qui concerne toute infraction commise A bord d'un navire de l'Etat d'envoi:

i) Si cette infraction a des consequences dans le territoire de l'Etat de r6sidence;
ii) Si l'infraction est de nature A troubler l'ordre public dans le territoire de

l'Etat de residence ou dans ses eaux nationales ou territoriales;
iii) Si l'infraction est commise par ou contre un ressortissant de l'Etat de r6si-

dence ou par ou contre toute autre personne que le capitaine ou un membre
de l'quipage;

iv) Si l'infraction constitue aux termes de la legislation de l'Etat de residence un
ddlit entralmant une peine privative de libert6 pour une dur~e d'au moins cinq
ans ou une peine plus s~vre; ou

b) En ce qui concerne toute mesure prise par les autorit~s en matire de douane,
d'immigration, de sant6 publique, de s~curit6 en mer, de pollution des eaux navi-
gables, de t6lgraphie sans fil ou autre domaine analogue.

Article 46. 1) Lorsque les autorit~s judiciaires ou administratives de l'Etat
de r6sidence se proposent de prendre des mesures coercitives ou de proc6der A une en-
quete officielle A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, ils en avisent le fonctionnaire
consulaire competent. Sauf si cela est impossible en raison de l'urgence du cas, ils
doivent le faire suffisamment i l'avance pour que le fonctionnaire consulaire ou son
repr~sentant puisse assister aux operations. Si le fonctionnaire consulaire n'a &6 ni
pr6sent ni repr6sent6, les autorit~s en question lui fournissent, sur sa demande, des
renseignements complets sur ce qui s'est pass6.

2) Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article sont 6galement applica-
bles lorsque les autorit~s comp~tentes de la zone portuaire se proposent d'interroger
le capitaine ou tout membre de l'quipage sur la terre ferme.

3) Cependant, les dispositions du present article ne sont applicables ni aux ins-
pections normales auxquelles procklent lesdites autorit~s en ce qui concerne la
douane, l'immigration ou la sant6 publique, ni aux mesures prises avec l'assentiment
du capitaine du navire ou 6 sa demande.

Article 47. 1) Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou est re-
jet6 sur la c6te ou, de quelque autre mani~re, subit des avaries dans l'Etat de r6si-
dence, ou si un article quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire naufrag6
d'un Etat tiers et appartenant A un ressortissant de l'Etat d'envoi est trouv6 sur les
c8tes de l'Etat de residence ou A proximit6, ou est amen6 dans un port de cet Etat, les
autorit~s comp~tentes dudit Etat en avisent dans le plus bref d~lai possible le fonc-
tionnaire consulaire competent. Elles l'avisent 6galement des mesures qui ont kt6
prises pour sauvegarder le navire, la vie des personnes embarqu~es, la cargaison et
tous autres biens se trouvant A bord dudit navire, ainsi que les articles appartenant
audit navire ou faisant partie de sa cargaison qui s'en sont d~tach~s.

2) Le fonctionnaire consulaire peut alors prater toute l'assistance n~cessaire au
navire, aux passagers et aux membres de l'quipage, et A cette fin faire appel au
concours des autorit~s comp~tentes de l'Etat de residence. Il peut prendre les mesures
vis~es au paragraphe I du present article ainsi que des mesures pour la reparation du
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navire, ou prier les autoritds compdtentes de prendre, ou de continuer A prendre, les-
dites mesures.

3) a) Si le navire ou tout article lui appartenant a W trouvd sur les c6tes de
rEtat de residence ou A proximit6 ou a dtd amend dans un port de cet Etat, et si ni le
capitaine du navire, nile propri~taire, ni son agent, ni l'assureur int~ressd ne sont A
meme de prendre des mesures pour assurer la garde ou disposer dudit navire ou dudit
article, le fonctionnaire consulaire sera r~put6 etre autorisd A prendre, au nom du
propri~taire du navire, les dispositions que le propridtaire lui-meme aurait pu pren-
dre A ces fins.

b) Les dispositions de l'alinda a du present paragraphe s'appliquent dgalement
A tout article faisant partie de la cargaison du navire et appartenant A un ressortissant
de l'Etat d'envoi.

4) a) Le navire, la cargaison, l'armement et le materiel, les reserves ou autres
articles se trouvant A son bord sont exempts de droits de douane et autres taxes pergus
A l'importation ou en raison de l'importation, A moins qu'ils ne soient destinds A etre
utilisds ou consommes dans l'Etat de rdsidence.

b) Aucune disposition de l'alinda a du present paragraphe ne peut etre inter-
prdt6e comme faisant obstacle A l'application des lois et r~glements de l'Etat de rdsi-
dence concernant l'entreposage temporaire de marchandises.

5) Si un article quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire d'un Etat
tiers ayant subi une avarie appartient A un ressortissant de l'Etat d'envoi et. a W
trouv6 sur la c6te ou A proximit6 de la c6te de l'Etat de residence ou s'il est amend
dans un port de cet Etat, et que nile capitaine du navire, ni le propridtaire dudit arti-
cle, ni son agent, ni l'assureur int~ress6 n'est en mesure de prendre des mesures pour
assurer la garde ou pour disposer dudit article, le fonctionnaire consulaire est rdputd
etre habilit6 A prendre, au nom du propridtaire, toutes les dispositions que le propri&
taire lui-meme aurait pu prendre A cette fin.

Article 48. Les dispositions des articles 43 A 47, h l'exception des dispositions
des paragraphes 3 et 4 de l'article 45, s'appliquent dgalement, dans la mesure oii elles
sont susceptibles d'une telle application, aux aronefs civils.

CINQUItME PARTIE. DISPOSITIONS FINALES

Article 49. 1) La pr~sente Convention est sujette A ratification et entrera en
vigueur trente jours apr~s l'dchange des instruments de ratification, qui aura lieu a
Londres aussit6t que possible.

2) La Convention demeurera en vigueur pendant cinq ans. Si ni l'une ni l'autre
des Hautes Parties contractantes ne notifie a l'autre, douze mois avant I'expiration de
ladite p~riode de cinq ans, son intention d'y mettre fin, la Convention demeurera en
vigueur jusqu'a I'expiration d'un ddlai de douze mois A compter de la date A laquelle
l'une des Hautes Parties contractantes aura notifi6 A l'autre son intention d'y mettre
fin.
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EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente Convention
et y ont appos6 leur sceau.

FAIT en double exemplaire, A Prague le 3 avril 1975, dans les langues anglaise et
tchque, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour Sa Majest britannique: Pour le Pr6sident de la R6publique
socialiste tch6coslovaque

GORONWY-ROBERTS RO~2K
DE CAERNARVON ET OGWEN
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and
AFRICAN DEVELOPMENT BANK

Agreement concerning United Nations Development Pro-
gramme technical co-operation activities for develop-
ment (with annex). Signed at Abidjan on 4 March 1977

Authentic text: English.

Filed and recorded by the Secretariat on 4 March 1977.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DItVELOPPEMENT)
et

BANQUE AFRICAINE DE DItVELOPPEMENT

Accord relatif aux activites de coop6ration technique du
Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
en matiere de d6veloppement (avec annexe). Sign6 '
Abidjan le 4 mars 1977

Texte authentique : anglais.

ClassJ et inscrit au ripertoire par le Secritariat le 4 mars 1977.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME AND AFRICAN DEVELOPMENT BANK

The United Nations Development Programme and the African Development
Bank,

Considering that the General Assembly of the United Nations has established
the United Nations Development Programme (hereinafter called UNDP) to support
and supplement the national efforts of developing countries to accelerate their eco-
nomic and social development,

Desiring to replace the Agreement on this subject signed by the Parties on 9 Oc-
tober 19682 with a more up-to-date agreement,

Conscious of the readiness of the African Development Bank (hereinafter called
the Executing Agency) to participate in activities designed to give effect to the resolu-
tions and decisions of the General Assembly on this matter,

Determined to enhance the effectivity of the UNDP as an instrument of interna-
tional development co-operation with developing countries,

Have agreed as follows:

Article 1. SCOPE OF TIS AGREEMENT

The Parties hereto hereby agree to join efforts and to maintain close and contin-
uing working relationships in order to achieve the purposes of the United Nations
Development Programme. The Executing Agency recognizes the role of leadership
of the UNDP within the United Nations system for the achievement of those pur-
poses, and agrees to carry out such relevant activities as it (the Executing Agency)
may accept at the request of UNDP. Those activities shall include the execution of
specific UNDP technical co-operation activities with Governments. The relationship
between the Parties in the execution of such UNDP co-operation activities shall be
governed by this Agreement.

Article II. CONDIMONS OF CO-OPERATION ACTivIMS

1. The basic conditions of execution of technical co-operation activities by the
Executing Agency hereunder shall be those set forth in the relevant and applicable
resolutions and decisions of the competent UNDP organs and in such basic Agree-
ments as the UNDP may enter into with recipient Governments. The particular con-
ditions of and the specifications relating to each such activity shall be as set forth in
such Project Documents or other similar instruments (hereinafter called Project
Documents) as the UNDP and the recipient Government may conclude with respect
to each technical co-operation activity.

2. The text of the Standard Basic Assistance Agreement with Governments in
current use by UNDP is annexed to this Agreement. The UNDP shall consult with
the Executing Agency on any substantial variation in that text which it may adopt for
general use, and shall provide the Executing Agency with copies of individual signed
Agreements.

I Came into force on 4 March 1977 by signature, in accordance with article XIV (I).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 648, p. 343.
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Article III. THE UNDP RESIDENT REPRESENTATIVE
The Parties recognize that the UNDP Resident Representative in a country has

full responsibility and ultimate authority on behalf of the Administrator of the
UNDP for all aspects of the UNDP programme in the country concerned, and that
his role in relation to the representatives of the Executing Agency in the country is
that of leader of the team, taking into account the professional competence of the
Executing Agency and its relationship with appropriate organs of the Government.
The Executing Agency further recognizes the Resident Representative as the central
co-ordinating authority on its behalf for all technical co-operation programmes of
the United Nations system and agrees to consult him and to keep him fully informed
on the planning and formulation of its technical co-operation activities and to pro-
vide him with reports on the execution of those activities. The term Resident Repre-
sentative as used in this Agreement includes a regional representative, representative
and officer-in-charge of a UNDP field office, and any other official performing the
functions of a Resident Representative.

Article IV. PROJECT CO-OPERATION
The Parties hereto shall co-operate fully with one another and with the Govern-

ment concerned in the execution of technical co-operation activities with a view to
the realization of the objectives described in Project Documents. The Parties shall
consult with one another with respect to any matters which might affect the success-
ful completion of any such activity.

Article V. INFORMATION REGARDING PROJECTS
1. The Parties shall from time to time exchange views with one another and

with the Government on technical co-operation activities, including the progress and
costs thereof and the benefits derived therefrom, and shall furnish one another with
such information as the other Party may request in respect of such matters. The Ex-
ecuting Agency shall furnish the UNDP with periodic reports on the carrying out of
technical co-operation activities at such times and in such form as may be agreed by
the Parties.

2. The UNDP and the Government may observe at any time the progress of
any technical co-operation activities carried out by the Executing Agency under this
Agreement, and the Executing Agency shall afford full facilities to the UNDP and
the Government for this purpose.

Article VI. CONDITIONS OF PROJECT SERVICE; PROCUREMENT
1. With a view to securing the highest standards of efficiency, competence and

integrity in the execution of technical co-operation activities, the UNDP shall
develop conditions of service for project staff in consultation with appropriate
organs of the UN system. The Executing Agency agrees to give sympathetic consider-
ation to any such conditions of service recommended to it by the UNDP, and shall
adopt such conditions of service to the maximum extent possible.

2. The Executing Agency agrees to observe the principles of international com-
petitive bidding in the procurement of goods and contractual services for technical
co-operation activities, to the maximum extent possible and appropriate under the
principles which apply to UNDP activities and with due regard to the need to make
the fullest possible use of various currencies available to UNDP.

3. Experts, consultants and suppliers of goods and contractual services and in
general all persons performing services for the Executing Agency as part of a techni-
cal co-operation activity shall in all cases be acceptable to the UNDP.
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Article VII. AGENCY STATUS AND ACCOUNTABILITY

In the execution of technical co-operation activities, the Executing Agency shall
have the status of an independent contractor vis-d-vis the UNDP. The Executing
Agency shall be accountable to the UNDP for its execution of such activities.

Article VIII. INTELLECTUAL PROPERTY
Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or

work resulting from technical co-operation activities shall belong to the UNDP, it
being understood that the recipient Government shall have the right to use any such
discoveries or work within the country free of royalty or any charge of similar
nature. The Executing Agency agrees to co-operate with UNDP in regard to such
steps as the UNDP may decide to take in each case concerning such rights.

Article IX. COSTS OF CO-OPERATION ACTIVITIES

1. The UNDP undertakes to meet all costs directly incurred by the Executing
Agency in the execution of technical co-operation activities, in the amounts set forth
in project budgets forming part of Project Documents or otherwise agreed between
the Parties. It further undertakes to provide the Executing Agency with advances
of funds in such amounts and such currencies as will assist it in meeting current ex-
penses on such activities.

2. The UNDP undertakes to share in such other costs, including undistributed
costs of execution of technical co-operation activities, as the Executing Agency may
incur in the provision of services to UNDP under this Agreement, in amounts deter-
mined in pursuance of such resolutions and decisions as the competent UNDP
organs may adopt from time to time.

Article X. CURRENCY AND RATES OF EXCHANGE

1. The Parties shall consult from time to time regarding the use of currencies
available to them, with a view to the effective utilization of such currencies.

2. The UNDP may establish operational rates of exchange for transactions be-
tween itself and the Executing Agency under this Agreement. Such rates of exchange
may be revised by the UNDP in accordance with its Financial Regulations. The Par-
ties shall consult one another, if necessary, on such rates of exchange.

Article XI. FINANCIAL RECORDS AND ACCOUNTS
1. The Executing Agency shall maintain accounts, records and supporting

documentation relating to technical co-operation activities, including funds received
and disbursed by it, in accordance with its Financial Regulations and Rules, insofar
as applicable.

2. The Executing Agency shall furnish to the UNDP periodic reports on the fi-
nancial situation of such activities at such times and in such form as the UNDP may
request.

3. The Executing Agency shall cause its External Auditor to examine and re-
port on its (the Executing Agency's) accounts and records relating to technical co-
operation activities, and shall make its External Auditor's reports available to the
UNDP.

4. Without restricting the generality of the foregoing provisions, the Executing
Agency shall as soon as possible after the close of each financial year submit to the
UNDP audited statements of accounts showing the status of funds provided to it by
the UNDP to finance technical co-operation activities.
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5. The Executing Agency shall close the accounts of each technical co-
operation activity as soon as practicable but not later than twelve months after the
completion of the work set out in the Project Document or termination of the activ-
ity. Provision shall be made for unliquidated obligations valid at the closing of the
accounts.

Article XII. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The Parties hereto recognize that the successful completion and accom-
plishment of the purposes of a technical co-operation activity are of paramount im-
portance, and that the UNDP may find it necessary to terminate its co-operation, or
to modify the arrangements for execution of a technical co-operation activity, should
circumstances arise which jeopardize successful completion or the accomplishment
of the purposes of such an activity. The provisions of this Article shall apply to any
such situation.

2. The UNDP shall consult with the Executing Agency if any circumstance
arises which, in the judgement of the UNDP, interferes or threatens to interfere with
the successful completion of a technical co-operation activity, or the accomplishment
of its purposes. The Executing Agency shall promptly inform the UNDP of any such
circumstance which might come to its (the Executing Agency's) attention. The Par-
ties shall co-operate towards the rectification or elimination of the circumstance in
question and shall exert all reasonable efforts to that end, including prompt correc-
tive steps by the Executing Agency where such circumstances are attributable to it or
within its responsibility or control.

3. The UNDP may at any time after occurrence of the circumstance in ques-
tion and appropriate consultations suspend execution of the technical co-operation
activity concerned by written notice to the Executing Agency and the Government,
without prejudice to the initiation or continuation of any of the measures envisaged
in the preceding paragraph. The UNDP may indicate to the Executing Agency and
the Government the conditions under which it is prepared to authorize a resumption
of execution of the technical co-operation activity concerned.

4. If the cause of suspension is not rectified or eliminated within fourteen days
after the UNDP shall have given notice of suspension to the Government and/or the
Executing Agency, the UNDP may by written notice at any time thereafter during the
continuation thereof
(a) terminate the technical co-operation activity concerned, or
(b) terminate the Executing Agency's execution of such activity and take over its ex-

ecution or entrust it to another Executing Agency,
with effect on the date specified in the written notice from UNDP.

5. (a) In the event of any termination under the preceding paragraph, the
UNDP shall reimburse the Executing Agency for all costs it may incur or may have
incurred (and for which provision has been made in the Project Document) to ex-
ecute the technical co-operation activity concerned up to the effective date of the
termination, including:
(1) such proportion of the Executing Agency overhead costs allowable for the activ-

ity (if any) as the amount expended on such activity by the Executing Agency
(counted to the effective date of termination) bears to the entire UNDP alloca-
tion on the activity (as determined in the Project Document); and

(2) reasonable costs of winding up its execution of the technical co-operation activ-
ity.
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Reimbursements to the Executing Agency under this provision when added to
amounts previously remitted to it by the UNDP in respect of the activity shall not
exceed the total UNDP allocation for such activity.

(b) In the event of transfer of the Executing Agency's responsibilities for exe-
cution of a technical co-operation activity either to the UNDP or to another Ex-
ecuting Agency, the Executing Agency shall co-operate with the UNDP in the orderly
transfer of such responsibilities.

Article XIII. WAIVER OF IMMUNITIES

In the event that the Executing Agency retains the services of operational experts
or consultant firms or organizations to assist it in the execution of a technical co-
operation activity, the privileges and immunities to which any such operational ex-
pert or firm or organization and its personnel may be entitled under any agreement
between the UNDP and a Government may be waived by the Executing Agency
where, in its opinion, the immunity would impede the course of justice and can be
waived without prejudice to the successful completion of the activity concerned or to
the interests of the UNDP or the Executing Agency; the Executing Agency shall
waive such immunity in any case in which the UNDP so requests.

Article XIV. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force upon signature, and shall continue in
force until terminated under paragraph 3 below.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement, or any
controversy between the Parties, shall be settled in keeping with the relevant resolu-
tions and decisions of the appropriate organs of the United Nations. Each Party shall
also give full and sympathetic consideration to any proposal advanced by the other
under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice, provided that ter-
mination shall become effective with respect to on-going technical co-operation ac-
tivities only with the concurrence of both Parties.

4. The provisions of this Agreement shall survive its expiration or termination
to the extent necessary to permit an orderly settlement of accounts between the Par-
ties and, if appropriate, with each Government concerned.
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IN wrruss WHEREOF, the undersigned, duly appointed representatives of the
UNDP and of the Executing Agency, respectively, have on behalf of the Parties
signed the present Agreement on the dates and at the place indicated below their
respective signatures.

For the United Nations For the African Development Bank:
Development Programme:

[Signed] [Signed]
JEAN-CLAUDE PETITPIERRE KwAmE DONKOR FORDWOR

Resident Representative of the United President
Nations Development Programme
in Ivory Coast

4th March 1977 4/3/77
(Date) (Date)

Abidjan, Ivory Coast Abidjan, Ivory Coast
(Place) (Place)

ANNEX
AGREEMENT BETWEEN ............ AND THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

Whereas the General Assembly of the United Nations has established the United Nations
Development Programme (hereinafter called the UNDP) to support and supplement the na-
tional efforts of developing countries at solving the most important problems of their econom-
ic development and to promote social progress and better standards of life; and

Whereas the Government of ........... wishes to request assistance from the UNDP
for the benefit of its people;

Now therefore the Government and the UNDP (hereinafter called the Parties) have
entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS AGREEMENT
1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP and its Ex-

ecuting Agencies shall assist the Government in carrying out its development projects, and
under which such UNDP-assisted projects shall be executed. It shall apply to all such UNDP
assistance and to such Project Documents or other instruments (hereinafter called Project
Documents) as the Parties may conclude to define the particulars of such assistance and the re-
spective responsibilities of the Parties and the Executing Agency hereunder in more detail in
regard to such projects.

2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only in response to
requests submitted by the Government and approved by the UNDP. Such assistance shall be
made available to the Government, or to such entity as the Government may designate, and
shall be furnished and received in accordance with the relevant and applicable resolutions and
decisions of the competent UNDP organs, and subject to the availability of the necessary funds
to the UNDP.

Article II. FoRMs OF ASSISTANCE
1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government under this

Agreement may consist of:
(a) the services of advisory experts and consultants, including consultant firms or organiza-

tions, selected by and responsible to, the UNDP or the Executing Agency concerned;
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(b) the services of operational experts selected by the Executing Agency, to perform functions
of an operational, executive or administrative character as civil servants of the Govern-
ment or as employees of such entities as the Government may designate under Article I,
paragraph 2, hereof;

(c) the services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter called volunteers);

(d) equipment and supplies not readily available in ............ (hereinafter called the
country);

(e) seminars, training programmes, demonstration projects, expert working groups and
related activities;

(I) scholarships and fellowships, or similar arrangements under which candidates nominated
by the Government and approved by the Executing Agency concerned may study or
receive training; and

(g) any other form of assistance which may be agreed upon by the Government and the
UNDP.
2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the UNDP through

the UNDP resident representative in the country (referred to in paragraph 4(a) of this Article),
and in the form and in accordance with procedures established by the UNDP for such requests.
The Government shall provide the UNDP with all appropriate facilities and relevant informa-

tion to appraise the request, including an expression of its intent with respect to the follow-up
of investment-oriented projects.

3. Assistance may be provided by the UNDP to the Government either directly, with

such external assistance as it may deem appropriate, or through an Executing Agency, which
shall have primary responsibility for carrying out UNDP assistance to the project and which

shall have the status of an independent contractor for this purpose. Where assistance is pro-

vided by the UNDP directly to the Government, all references in this Agreement to an Ex-

ecuting Agency shall be construed to refer to the UNDP, unless clearly inappropriate from the
context.

4. (a) The UNDP may maintain a permanent mission, headed by a resident representa-
tive, in the country to represent the UNDP therein and be the principal channel of communi-
cation with the Government on all Programme matters. The resident representative shall have

full responsibility and ultimate authority, on behalf of the UNDP Administrator, for the

UNDP programme in all its aspects in the country, and shall be team leader in regard to such

representatives of other United Nations organizations as may be posted in the country, taking
into account their professional competence and their relations with appropriate organs of the

Government. The resident representative shall maintain liaison on behalf of the Programme
with the appropriate organs of the Government, including the Government's co-ordinating
agency for external assistance, and shall inform the Government of the policies, criteria and

procedures of the UNDP and other relevant programmes of the United Nations. He shall assist

the Government, as may be required, in the preparation of UNDP country programme and

project requests, as well as proposals for country programme or project changes, assure proper

co-ordination of all assistance rendered by the UNDP through various Executing Agencies or
its own consultants, assist the Government, as may be required, in co-ordinating UNDP activi-

ties with national, bilateral and multilateral programmes within the country, and carry out
such other functions as may be entrusted to him by the Administrator or by an Executing
Agency.

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP may
deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the Government from time

to time of the names of the members, and of the families of the members, of the mission, and
of changes in the status of such persons.
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Article III. EXECUTION OF PROJECTS
1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted development proj-

ects and the realization of their objectives as described in the relevant Project Documents, and
shall carry out such parts of such projects as may be stipulated in the provisions of this Agree-
ment and such Project Documents. The UNDP undertakes to complement and supplement the
Government's participation in such projects through assistance to the Government in pur-
suance of this Agreement and the Work Plans forming part of such Project Documents, and
through assistance to the Government in fulfilling its intent with respect to investment follow-
up. The Government shall inform UNDP of the Government Cooperating Agency directly re-
sponsible for the Government's participation in each UNDP-assisted project. Without prej-
udice to the Government's overall responsibility for its projects, the Parties may agree that an
Executing Agency shall assume primary responsibility for execution of a project in consulta-
tion and agreement with the Cooperating Agency, and any arrangements to this effect shall be
stipulated in the project Work Plan forming part of the Project Document together with ar-
rangements, if any, for transfer of such responsibility, in the course of project execution, to the
Government or to an entity designated by the Government.

2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be necessary or
appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a condition of performance by
the UNDP and the Executing Agency of their responsibilities with respect to that project.
Should provisions of such assistance be commenced before such prior obligations have been
met, it may be terminated or suspended without notice and at the discretion of the UNDP.

3. Any agreement between the Government and an Executing Agency concerning the ex-
ecution of a UNDP-assisted project or between the Government and an operational expert
shall be subject to the provisions of this Agreement.

4. The Cooperating Agency shall as appropriate and in consultation with the Executing
Agency assign a full-time director for each project who shall perform such functions as are as-
signed to him by the Cooperating Agency. The Executing Agency shall as appropriate and in
consultation with the Government appoint a Chief Technical Adviser or Project Coordinator
responsible to the Executing Agency to oversee the Executing Agency's participation in the
project at the project level. He shall supervise and coordinate activities of experts and other Ex-
ecuting Agency personnel and be responsible for the on-the-job training of national Govern-
ment counterparts. He shall be responsible for the management and efficient utilization of all
UNDP-financed inputs, including equipment provided to the project.

5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and volunteers shall
act in close consultation with the Government and with persons or bodies designated by the
Government, and shall comply with such instructions from the Government as may be appro-
priate to the nature of their duties and the assistance to be given and as may be mutually agreed
upon between the UNDP and the Executing Agency concerned and the Government. Opera-
tional experts shall be solely responsible to, and be under the exclusive direction of, the Gov-
ernment or the entity to which they are assigned, but shall not be required to perform any func-
tions incompatible with their international status or with the purposes of the UNDP or of the
Executing Agency. The Government undertakes that the commencing date of each operational
expert in its service shall coincide with the effective date of his contract with the Executing
Agency concerned.

6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency. Such fellowships
shall be administered in accordance with the fellowship policies and practices of the Executing
Agency.

7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property financed or
provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until such time as ownership
thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon between the Government
and the UNDP, to the Government or to an entity nominated by it.
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8. Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or work re-
sulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to the UNDP. Unless other-
wise agreed by the Parties in each case, however, the Government shall have the right to use any
such discoveries or work within the country free of royalty or any charge of similar nature.

Article IV. INFORMATION CONCERNNO PROJECTS

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports, maps, accounts,
records, statements, documents and other information as it may request concerning any
UNDP-assisted project, its execution or its continued feasibility and soundness, or concerning
the compliance by the Government with its responsibilities under this Agreement or Project
Documents.

2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently informed of the
progress of its assistance activities under this Agreement. Either party shall have the right, at
any time, to observe the progress of operations on UNDP-assisted projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted project,
make available to the UNDP at its request information as to benefits derived from and activi-
ties undertaken to further the purposes of that project, including information necessary or ap-
propriate to its evaluation or to evaluation of UNDP assistance, and shall consult with and per-
mit observation by the UNDP for this purpose.

4. Any information or material which the Government is required to provide to the
UNDP under this Article shall be made available by the Government to an Executing Agency at
the request of the Executing Agency concerned.

5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as appropriate, of any
information relating to any UNDP-assisted project or to benefits derived therefrom. However,
any information relating to any investment-oriented project may be released by the UNDP to
potential investors, unless and until the Government has requested the UNDP in writing to re-
strict the release of information relating to such project.

Article V. PARTICIPATION AND CONTRMUTION OF GOVERNiMENT
IN EXECUTION OF PROJECT

1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and co-operate in the
execution of the projects assisted by the UNDP under this Agreement, it shall contribute the
following in kind to the extent detailed in relevant Project Documents:
(a) local counterpart professional and other services, including national counterparts to oper-

ational experts;
(b) land, buildings, and training and other facilities available or produced within the country;

and
(c) equipment, materials and supplies available or produced within the country.

2. Whenever the provisions of equipment forms part of UNDP assistance to the Govern-
ment, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such equipment, its trans-
portation from the port of entry to the project site together with any incidental handling or
storage and related expenses, its insurance after delivery to the project site, and its installation
and maintenance.

3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of fellowships
during the period of their fellowships.

4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or arrange to have
paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required, to the extent specified in the
Project Budget of the Project Document, for the provision of any of the items enumerated in
paragraph 1 of this Article, whereupon the Executing Agency shall obtain the necessary items
and account annually to the UNDP for any expenditures out of payments made under this pro-
vision.
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5. Moneys payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid to an ac-
count designated for this purpose by the Secretary-General of the United Nations and shall be
administered in accordance with the applicable financial regulations of the UNDP.

6. The cost of items constituting the Government's contribution to the project and any
sums payable by the Government in pursuance of this Article, as detailed in Project Budgets,
shall be considered as estimates based on the best information available at the time of prepara-
tion of such Project Budgets. Such sums shall be subject to adjustment whenever necessary to
reflect the actual cost of any such items purchased thereafter.

7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each project identifying
it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article VI. ASSESSED PROGRAMME COSTS AND OTHER ITEMS PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in Article V above, the Government shall
assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging to pay for the following
local costs or facilities, in the amounts specified in the relevant Project Document or otherwise
determined by the UNDP in pursuance of relevant decisions of its governing bodies:
(a) the local living costs of advisory experts and consultants assigned to projects in the coun-

try;
(b) local administrative and clerical services, including necessary local secretarial help, inter-

preter-translators, and related assistance;
(c) transportation of personnel within the country; and
(d) postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government-shall also pay each operational expert directly the salary, allowances
and other related emoluments which would be payable to one of its nationals if appointed to
the post involved. It shall grant an operational expert the same annual and sick leave as the
Executing Agency concerned grants its own officials, and shall make any arrangement neces-
sary to permit him to take home leave to which he is entitled under the terms of his service with
the Executing Agency concerned. Should his service with the Government be terminated by it
under circumstances which give rise to an obligation on the part of an Executing Agency to pay
him an indemnity under its contract with him, the Government shall contribute to the cost
thereof the amount of separation indemnity which would be payable to a national civil servant
or comparable employee of like rank, whose service is terminated in the same circumstances.

3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services and facili-
ties:
(a) the necessary office space and other premises;
(b) such medical facilities and services for international personnel as may be available to na-

tional civil servants;
(c) simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and
(d) assistance in finding suitable housing accommodation for international personnel, and the

provisions of such housing to operational experts under the same conditions as to national
civil servants of comparable rank.
4. The Government shall also contribute towards the expenses of maintaining the UNDP

mission in the country by paying annually to the UNDP a lump sum mutually agreed between
the Parties to cover the following expenditures:
(a) an appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local head-

quarters for the UNDP in the country;
(b) appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and related assist-

ance;
(c) transportation of the resident representative and his staff for official purposes within the

country;
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(d) postage and telecommunications for offical purposes; and
(e) subsistence for the resident representative and his staff while in official travel status within

the country.
5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities referred to in

paragraph 4 above, with the exception of items (b) and (e).
6. Moneys payable under the provisions of this Article, other than under paragraph 2,

shall be paid by the Government and administered by the UNDP in accordance with Article V,
paragraph 5.

Article VII. RELATION TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by either Party
from other sources, the Parties shall consult each other and the Executing Agency with a view
to effective co-ordination and utilization of assistance received by the Government from all
sources. The obligations of the Government hereunder shall not be modified by any arrange-
ments it may enter into with other entities co-operating with it in the execution of a project.

Article VIII. UsE OF ASSISTANCE
The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the assistance

provided by the UNDP and shall use such assistance for the purpose for which it is intended.
Without restricting the generality of the foregoing, the Government shall take such steps to this
end as are specified in the Project Document.

Article IX. PRIrILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs, including the
UNDP and U.N. subsidiary organs acting as UNDP Executing Agencies, their property, funds
and assets, and to their officials, including the resident representative and other members of
the UNDP mission in the country, the provisions of the Convention on the Privileges and Im-
munities of the United Nations.'

2. The Government shall apply to each Specialized Agency acting as an Executing
Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions of the Convention on
the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies, 2 including any Annex to the Con-
vention applicable to such Specialized Agency. In case the International Atomic Energy
Agency (the IAEA) acts as an Executing Agency, the Government shall apply to its property,
funds and assets, and to its officials and experts, the Agreement on the Privileges and Immuni-
ties of the IAEA.3

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such additional privi-
leges and immunities as may be necessary for the effective exercise by the mission of its func-
tions.

4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents relating to spe-
cific projects, the Government shall grant all persons, other than Government nationals em-
ployed locally, performing services on behalf of the UNDP, a Specialized Agency or the IAEA
who are not covered by paragraphs 1 and 2 above the same privileges and immunities as offi-
cials of the United Nations, the Specialized Agency concerned or the IAEA under Sections 18,
19 or 18 respectively of the Conventions on the Privileges and Immunities of the United Na-
tions or of the Specialized Agencies, or of the Agreement on the Privileges and Immunities of
the IAEA.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79,

p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423,
p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to in the pre-
ceding parts of this Article:
(1) all papers and documents relating to a project in the possession or under the control of the

persons referred to in sub-paragraph 4(a) above shall be deemed to be documents belong-
ing to the United Nations, the Specialized Agency concerned, or the IAEA, as the case
may be; and

(2) equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by those persons
within the country for purposes of a project shall be deemed to be property of the United
Nations, the Specialized Agency concerned, or the IAEA, as the case may be.
5. The expression "persons performing services" as used in Articles IX, X and XIII of

this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants, and juridical as well as
natural persons and their employees. It includes governmental or non-governmental organiza-
tions or firms which UNDP may retain, whether as an Executing Agency or otherwise, to ex-
ecute or to assist in the execution of UNDP assistance to a project, and their employees.
Nothing in this Agreement shall be construed to limit the privileges, immunities or facilities
conferred upon such organizations or firms or their employees in any other instrument.

Article X. FAcIrES FOR EXECUTION OF UNDP ASSISTANCE

1. The Government shall take any measures which may be necessary to exempt the
UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons performing services on their be-
half from regulations or other legal provisions which may interfere with operations under this
Agreement, and shall grant them such other facilities as may be necessary for the speedy and
efficient execution of UNDP assistance. It shall, in particular, grant them the following rights
and facilities:
(a) prompt clearance of experts and other persons performing services on behalf of the

UNDP or an Executing Agency;
(b) prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;
(c) access to the site of work and all necessary rights of way;
(d) free movement within or to or from the country, to the extent necessary for proper execu-

tion of UNDP assistance;
(e) the most favourable legal rate of exchange;
(f) any permits necessary for the importation of equipment, materials and supplies, and for

their subsequent exportation;
(g) any permits necessary for importation of property belonging to and intended for the

personal use or consumption of officials of the UNDP, its Executing Agencies, or other
persons performing services on their behalf, and for the subsequent exportation of such
property; and

(h) prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs (f) and (g) above.
2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the Government

and people of ............. the Government shall bear all risks of operations arising under
this Agreement. It shall be responsible for dealing with claims which may be brought by third
parties against the UNDP or an Executing Agency, their officials or other persons performing
services on their behalf, and shall hold them harmless in respect of claims or liabilities arising
from operations under this Agreement. The foregoing provision shall not apply where the Par-
ties and the Executing Agency are agreed that a claim or liability arises from the gross negli-
gence or wilful misconduct of the above-mentioned individuals.

Article XI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing Agency
concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the UNDP any circum-
stance arises which interferes with or threatens to interfere with the successful completion of
the project or the accomplishment of its purposes. The UNDP may, in the same or a subse-
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quent written notice, indicate the conditions under which it is prepared to resume its assistance
to the project. Any such suspension shall continue until such time as such conditions are ac-
cepted by the Government and as the UNDP shall give written notice to the Government and
the Executing Agency that it is prepared to resume its assistance.

2. If any situation referred to in paragraph 1 of this Article shall continue for a period of
fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been given by the UNDP to the
Government and the Executing Agency, then at any time thereafter during the continuance
thereof, the UNDP may by written notice to the Government and the Executing Agency ter-
minate its assistance to the project.

3. The provisions of this Article shall be without prejudice to any other rights or reme-
dies the UNDP may have in the circumstances, whether under general principles of law or
otherwise.

Article XII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNDP and the Government arising out of or relating to this
Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode of settlement shall be sub-
mitted to arbitration at the request of either Party. Each Party shall appoint one arbitrator,
and the two arbitrators so appointed shall appoint a third, who shall be the chairman. If within
thirty days of the request for arbitration either Party has not appointed an arbitrator or if
within fifteen days of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been ap-
pointed, either Party may request the President of the International Court of Justice to appoint
an arbitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators, and the ex-
penses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral
award shall contain a statement of the reasons on which it is based and shall be accepted by the
Parties as the final adjudication of the dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out of or re-
lating to the conditions of his service with the Government may be referred to the Executing
Agency providing the operational expert by either the Government or the operational expert in-
volved, and the Executing Agency concerned shall use its good offices to assist them in arriving
at a settlement. If the dispute cannot be settled in accordance with the preceding sentence or by
other agreed mode of settlement, the matter shall at the request of either Party be submitted to
arbitration following the same provisions as )re laid down in paragraph 1 of this Article, except
that the arbitrator not appointed by either Party or by the arbitrators of the Parties shall be ap-
pointed by the Secretary-General of the Permanent Court of Arbitration.

Article XIII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall [enter into force upon signature, and] [be subject to ratification
by the Government, and shall come into force upon receipt by UNDP of notification from the
Government of its ratification. Pending such ratification, it shall be given provisional effect by
the Parties. It] shall continue in force until terminated under paragraph 3 below. Upon the en-
try into force of this Agreement, it shall supersede existing Agreements concerning the provi-
sion of assistance to the Government out of UNDP resources and concerning the UNDP office
in the country, and it shall apply to all assistance provided to the Government and to the
UNDP office established in the country under the provisions of the Agreements now super-
seded.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties hereto.
Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall be settled by the
Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the appropriate organs of the
United Nations. Each Party shall give full and sympathetic consideration to any proposal ad-
vanced by the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the other and
shall terminate sixty days after receipt of such notice.
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4. The obligations assumed by the Parties under Articles IV (concerning project infor-
mation) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive the expiration or term-
ination of this Agreement. The obligations assumed by the Government under Articles IX
(concerning privileges and immunities), X (concerning facilities for project execution) and XII
(concerning settlement of disputes) hereof shall survive the expiration or termination of this
Agreement to the extent necessary to permit orderly withdrawal of personnel, funds and prop-
erty of the UNDP and of any Executing Agency, or of any persons performing services on their
behalf under this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the United Na-
tions Development Programme and of the Government, respectively, have on behalf of the
Parties signed the present Agreement in the English and ........ languages in two copies
at ............ this .... day of ........ 19

For the United Nations For the Government of .............
Development Programme:

Vol. 1037.11-777



384 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Trait&s 1977

[TRADuCTION - TRANSLATON]

ACCORD' ENTRE LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DtVELOPPEMENT ET LA BANQUE AFRICAINE DE D8VELOP-
PEMENT

Le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement et la Banque africaine
de d6veloppement,

Consid6rant que l'Assembl~e g~n6rale des Nations Unies a 6tabli le Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d~nomm6 le << PNUD.) afin d'ap-
puyer et de compl6ter les efforts que les pays en d6veloppement d6ploient sur le plan
national pour acc~l~rer le d6veloppement 6conomique et le progr~s social,

DWsirant remplacer 'Accord en la matire sign6 par les Parties le 9 octobre 19682
par un texte plus A jour,

Conscients du fait que la Banque africaine de d~veloppement (ci-apr~s
d~nomm6e l'<Agent d'ex6cution.) est prete A participer aux activit6s visant A donner
effet aux resolutions et decisions de l'Assembl~e g~n~rale sur cette question,

Rgsolus & accroitre l'efficacitd du PNUD en tant qu'instrument de cooperation
internationale avec les pays en d~veloppement dans le domaine du d~veloppement,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PORTtE DU PRSENT AccoRD
Les Parties au pr6sent Accord d~cident de conjuguer leurs efforts et de maintenir

des relations de travail 6troites et continues afin de r6aliser les objectifs du Pro-
gramme des Nations Unies pour le d6veloppement. L'Agent d'ex6cution reconnalt
que le PNUD joue un r6le primordial dans le syst~me des Nations Unies pour ce qui
est de la r~alisation de ces objectifs et convient d'ex~cuter les activit~s pertinentes
qu'il (rAgent d'exkcution) pourra accepter A la demande du PNUD. Ces activit~s
comprendront l'excution d'activit~s particulires de coop6ration technique du
PNUD avec les gouvernements. Les rapports entre les Parties en ce qui concerne
'excution de ces activit6s de coop6ration du PNUD seront regis par le pr6sent

Accord.

Article I. CONDITIONS DES ACTIVITIS DE COOPtIRATION

1. Les conditions fondamentales de l'ex~cution d'activit~s de cooperation tech-
nique par rAgent d'ex~cution en vertu du present Accord seront celles qui sont
6nonc~es dans les resolutions et decisions pertinentes applicables des organes
comptents du PNUD et dans les accords de base que le PNUD pourra conclure avec
les gouvernements b~n~ficiaires. Les conditions particulires et les specifications
relatives A chacune de ces activit~s seront 6nonc~es dans le descriptif des projets ou
dans d'autres documents analogues (ci-apr~s appel~s le << descriptif du projet)) que le
PNUD et le gouvernement b~n~ficiaire pourront 6tablir d'un commun accord pour
chaque activit6 de cooperation technique.

2. Le texte de rAccord de base type d'assistance aux gouvernements actuelle-
ment utilis6 par le PNUD est joint au present Accord. Le PNUD consultera l'Agent

1 Entr6 en vigueur le 4 mars 1977 par la signature, conform6ment A 'article XIV, paragraphe 1.
2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 648, p. 343.
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d'ex~cution pour toute modification importante qu'il pourrait apporter b ce texte et
lui communiquera une copie de chaque accord sign.

Article III. LE REPRtSENTANT RISIDENT DU PNUD
Les Parties reconnaissent que le Repr6sentant r6sident du PNUD dans un pays

est responsable, pleinement et en dernier ressort, au nom de l'Administrateur du
PNUD, de tous les aspects du Programme du PNUD dans le pays int~ress6 et que son
r8le vis-&-vis des repr6sentants de l'Agent d'ex~cution dans le pays est celui de chef
d'6quipe, compte tenu des comptences professionnelles de l'Agent d'ex~cution et de
ses relations avec les organes comp6tents du Gouvernement. L'Agent d'ex~cution
reconnait en outre le Repr~sentant resident comme 6tant l'autorit6 de coordination
centrale, agissant en son nom, pour les programmes de cooperation technique du sys-
t~me des Nations Unies et convient de le consulter, de le tenir pleinement au courant
de la planification et de la formulation de ses activit~s de cooperation technique et de
lui fournir des rapports sur l'ex6cution desdites activit~s. L'expression v Reprdsentant
r~sident)>, employ6e dans le present Accord, d~signe le repr~sentant r~gional, le
repr~sentant et chef d'un bureau ext~rieur du PNUD, ou tout autre fonctionnaire
assumant les fonctions de Repr~sentant resident.

Article IV. COOP~RATION POUR L'EXtCUTION DES PROJETS

Les Parties au present Accord coop~reront pleinement entre elles et avec le Gou-
vernement int~ress6 en ce qui concerne l'ex~cution des activit~s de cooperation tech-
nique afin de r~aliser les objectifs 6nonc~s dans le descriptif du projet. Les Parties se
consulteront sur toute affaire qui pourrait etre pr~judiciable A la bonne execution de
ces activit~s.

Article V. INFORMATIONS RELATIVES AUX PROJETS

1. Les Parties proc~deront de temps A autre 2L des 6changes de vues entre elles
et avec le Gouvernement int~ress6 sur les activit~s de cooperation technique, y
compris la progression des travaux, leur coot et les avantages qui en d~coulent et se
communiqueront toute information que rune d'elles pourra demander A ce sujet.
L'Agent d'excution fera p~riodiquement rapport au PNUD sur l'excution des
activit~s de cooperation technique aux dates et sous la forme qui auront W
convenues par les Parties.

2. Le PNUD et le Gouvernement int~ressd pourront s'assurer A tout moment
de l'6tat d'avancement des activit~s de cooperation technique r~alis~es par l'Agent
d'ex~cution conform~ment au present Accord, et l'Agent d'ex~cution accordera toute
facilit6 au PNUD et au Gouvernement int~ress6 2 cette fin.

Article VI. CONDrrTONS D'EMPLOI DU PERSONNEL AFFECTt AUX PROJETS;
ACHATS

1. Afin d'obtenir le maximum d'efficacit6, de competence et d'int~grit dans
l'ex~cution des activit~s de coopration technique, le PNUD fixera les conditions
d'emploi du personnel affects aux projets, en consultation avec les organes comp&
tents du syst~me des Nations Unies. L'Agent d'ex~cution convient d'examiner dans
un esprit favorable les conditions d'emploi que lui recommandera le PNUD et de les
adopter dans toute la mesure possible.

2. L'Agent d'ex~cution convient de respecter les principes r~gissant les appels
d'offres internationaux pour l'achat de biens et de services contractuels destin~s aux
activit~s de cooperation technique dans toute la mesure oii cela sera possible et
opportun conformment aux principes applicables aux activit~s du PNUD et compte
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cilment tenu de la n~cessit6 d'utiliser au maximum les diverses monnaies dont dispose
le PNUD.

3. Les experts, consultants et fournisseurs de biens et de services contractuels
et, en g~n6ral, toutes les personnes qui assurent des services pour le compte de
l'Agent d'ex~cution dans le cadre d'une activit6 de coop6ration technique seront,
dans tous le cas, agr6s par le PNUD.

Article VII. STATUT ET RESPONSABILITIS DE L'AGENT D'EXPCUTION

En ce qui concerne l'ex6cution des activit6s de coop6ration technique, l'Agent
d'ex6cution aura le statut d'un entrepreneur ind6pendant vis-&-vis du PNUD. II sera
responsable devant le PNUD de l'ex6cution desdites activit6s.

Article VIII. PROPRITft INTELLECTUELLE

Le PNUD sera propri6taire des brevets, droits d'auteur et autres droits de meme
nature sur les d6couvertes, inventions ou travaux r6sultant d'activit~s de cooperation
technique, 6tant entendu que le Gouvernement b6n6ficiaire aura le droit d'utiliser ces
d6couvertes ou travaux dans le pays sans avoir A acquitter de redevances ou autres
droits analogues. L'Agent d'ex6cution accepte de coop~rer avec le PNUD en ce qui
concerne les mesures que ce dernier pourrait decider de prendre dans chaque cas au
sujet des droits en question.

Article IX. CoOT DES ACTIVITIS DE COOPgRATION

1. Le PNUD s'engage i prendre i sa charge toutes les d6penses directement
engag6es par l'Agent d'ex6cution au titre des activit6s de cooperation technique, pour
les montants fixes dans les budgets de projet qui sont inclus dans les descriptifs de
projets ou d~termin6s d'un commun accord par les Parties. I1 s'engage 6galement A
accorder A l'Agent d'ex~cution des avances pour les montants et dans les monnaies
qui permettront A ce dernier de faire face aux d6penses courantes aff6rentes auxdites
activit6s.

2. Le PNUD s'engage b partager les autres d~penses, y compris les d6penses
non imput6es relatives A l'ex~cution des activit6s de cooperation technique, que
l'Agent d'ex~cution peut engager pour fournir des services au PNUD en vertu du pr6-
sent Accord et dont le montant est d~termin6 conform~ment aux r6solutions et
d6cisions que les organes comp~tents du PNUD pourront adopter de temps A autre.

Article X. MONNAM ET TAUX DE CHANOE

1. Les Parties se consulteront p~riodiquement en ce qui concerne l'utilisation
des monnaies dont elles disposent, afin d'employer efficacement ces monnaies.

2. Le PNUD pourra fixer des taux de change comptables pour ses transactions
avec l'Agent d'ex6cution au titre du present Accord. Ces taux de change pourront etre
r~vis6s par le PNUD conform~ment A son r~glement financier. Les Parties se consul-
teront, s'il y a lieu, au sujet de ces taux de change.

Article XI. ETATS FINANCIERS ET COMPTES

1. L'Agent d'ex~cution tiendra A jour des comptes, livres et pieces justificatives
concernant les activit~s de cooperation technique, en indiquant notamment les som-
mes qu'il aura reques et d~pens~es, conform~ment A son r~glement financier et & ses
r~gles de gestion financire, dans la mesure oit ils sont applicables.

2. L'Agent d'ex~cution fera p~riodiquement rapport au PNUD sur la situation
financire de toute activit6 A tout moment et sous toute forme que le PNUD pourra
fixer.
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3. L'Agent d'ex~cution demandera A son commissaire aux comptes d'examiner
ses comptes (de l'Agent d'ex6cution) et ses livres ayant trait aux activit~s de coopera-
tion technique et de presenter un rapport A ce sujet et il mettra les rapports du com-
missaire aux comptes A la disposition du PNUD.

4. Sans limiter la porte g~n~rale des dispositions qui prcdent, l'Agent
d'ex~cution pr6sentera au PNUD, le plus t~t possible aprts la cl~ture de chaque exer-
cice financier, les 6tats de comptes apur~s indiquant la situation en ce qui concerne les
credits fournis par le PNUD pour financer les activit~s de cooperation technique.

5. L'Agent d'ex~cution clturera les comptes de chaque activit6 de coopera-
tion technique le plus t6t possible et douze mois au plus tard apr~s l'ach~vement des
travaux pr6vus dans le descriptif ou la cessation de l'activit6 en question. Des credits
seront ouverts pour couvrir les engagements non liquid~s A la clture des comptes.

Article XII. SUSPENSION OU CESSATION DE L'ASSISTANCE

1. Les Parties au pr6sent Accord reconnaissent que la r~alisation des objectifs
d'une activit6 de cooperation technique est d'une importance capitale et que le PNUD
peut juger n6cessaire de mettre fin A sa cooperation ou dF modifier les arrangements
relatifs A l'ex~cution d'une activit6 de cooperation technique s'il survient des circons-
tances qui compromettent la r6alisation des objectifs de ladite activit6. Les disposi-
tions du pr6sent article s'appliquent A toute situation de cette nature.

2. Le PNUD consultera l'Agent d'ex~cution s'il se produit des circonstances
qui, A son avis, compromettent ou menacent de compromettre la bonne execution
d'une activit6 de cooperation technique ou la r~alisation de ses fins. L'Agent d'ex~cu-
tion informera sans d6lai le PNUD de toutes circonstances de ce genre dont il
(l'Agent d'ex~cution) pourrait avoir connaissance. Les Parties coop~reront afin de
rem6dier & la situation ou de supprimer les circonstances en question et d~ploieront
tous les efforts raisonnables A cette fin, l'Agent d'ex6cution prenant notamment des
mesures correctives si lesdites circonstances lui sont imputables, si elles sont de son
ressort ou s'il a le pouvoir d'y rem6dier.

3. Le PNUD pourra, A tout moment, apr~s que les circonstances en question se
seront produites et b l'issue de consultations appropri~es, suspendre l'ex~cution de
l'activit6 de cooperation technique consid~r~e, en notifiant par 6crit l'Agent d'ex cu-
tion et le Gouvernement intkress6, sans prejudice de l'adoption ou de la poursuite de
l'une quelconque des mesures envisag~es au paragraphe precedent. Le PNUD pourra
indiquer A l'Agent d'ex~cution et au Gouvernement int~ress6 les conditions dans les-
quelles il serait dispos6 A autoriser la reprise de l'activit6 de cooperation technique en
question.

4. Si la cause de la suspension n'est pas rectifite ou 6limin6e dans les 14 jours
qui suivent la date de l'avis de suspension adress6 par le PNUD au Gouvernement
et/ou A l'Agent d'ex6cution, le PNUD pourra, par notification &crite, A tout moment
pendant ladite suspension
a) Mettre fin & l'activit6 de cooperation technique en question, ou
b) Mettre fin A l'ex~cution de cette activit6 par l'Agent d'ex~cution pour s'en charger

lui-meme ou la confier A un autre Agent d'ex6cution,
avec effet A partir de la date indiqu~e dans la notification 6crite.

5. a) Au cas oii il serait mis fin A l'activit6 de cooperation technique en vertu
des dispositions du paragraphe precedent, le PNUD remboursera A l'Agent d'ex~cu-
tion toutes les d6penses que celui-ci pourra faire ou avoir faites (et pour lesquelles des
cr6dits ont t pr~vus dans le descriptif du projet) afin d'ex6cuter l'activit6 de coop&
ration technique en question jusqu'& la date effective de sa cessation y compris :
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1) Toute partie des frais g6n6raux de l'Agent d'ex6cution imputable A l'activit6 (s'il y
a lieu) dans la mesure ofi le montant d6pens6 au titre de ladite activit6 par l'Agent
d'ex6cution (jusqu'A la date effective de la cessation) est imputable au montant
total affect6 par le PNUD A 'activit6 (tel qu'il est indiqu6 dans le descriptif de
projet);

2) Le cofit raisonnable de la cessation de 'ex6cution de l'activit6 de coop6ration
technique.

Le montant des remboursements A 'Agent d'ex6cution en vertu de la pr6sente dispo-
sition, ajout6 aux montants que le PNUD lui aura d6jk vers6s au titre de l'activit6,
n'exc6dera pas le montant total que le PNUD aura affect6 A ladite activit6.

b) Si les responsabilit6s de l'Agent d'ex6cution concernant l'ex6cution d'une
activit6 de coop6ration technique sont transf~r6es au PNUD ou A un autre Agent
d'ex6cution, l'Agent d'ex6cution coop6rera avec le PNUD afin que le transfert des-
dites responsabilit6s s'effectue de fagon ordonn6e.

Article XIII. RENONCIATION AUX IMMUNITIS

Si l'Agent d'ex6cution s'assure les services d'experts op6rationnels ou de cabinets
ou organismes de consultants afin de 'aider A ex6cuter une activit6 de coop6ration
technique, il peut lever les privileges et immunit6s auxquels lesdits experts op6ration-
nels, cabinets ou organismes et leur personnel peuvent avoir droit aux termes de tout
accord entre le PNUD et un gouvernement si, A son avis, l'immunit6 en question
entrave le cours de la justice et peut etre lev6e sans nuire A l'ach~vement satisfaisant
de 'activit6 en question ou aux int6rets du PNUD ou de rAgent d'ex6cution; rAgent
d'ex6cution lvera ladite immunit6 dans tous les cas ofi le PNUD en ferait la
demande.

Article XIV. DIsPosrrIONS GONtRALES
1. Le present Accord prendra effet A la date de sa signature et demeurera en

vigueur tant qu'il n'aura pas &6 d~nonc6 conform~ment au paragraphe 3 ci-dessous.
2. Le present Accord pourra etre modifi6 par accord 6crit entre les Parties. Les

questions non express6ment pr6vues dans le present Accord, ou tout diff~rend entre
les Parties, seront r~gl~s conform~ment aux resolutions et decisions pertinentes des
organes comptents de l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties exami-
nera avec soin et dans un esprit favorable toute proposition pr~sent6e par l'autre Par-
tie en application du present paragraphe.

3. Le present Accord pourra 8tre d~nonc6 par l'une ou 'autre Partie par
notification 6crite adress~e A l'autre Partie et il cessera de produire effet 60 jours apr~s
la r6ception de ladite notification, sous reserve que la d~nonciation concernant les
activit~s de cooperation technique en cours ne devienne effective qu'avec rassenti-
ment des deux Parties.

4. Les dispositions du pr6sent Accord subsisteront apr~s son expiration ou sa
d6nonciation aussi longtemps qu'il le faudra pour pouvoir proc6der m6thodiquement
A la liquidation des comptes entre les Parties et, s'il y a lieu, avec chaque gouverne-
ment int6ress6.

Vol. 1037,11-777



1977 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recueff des Traitis 389

EN FOI DE QUOI les soussign~s, repr~sentants dfiment autoris6s du PNUD d'une
part et de 'Agent d'ex~cution d'autre part, ont sign6 au nom des Parties le present
Accord, aux date et lieu indiqu~s au-dessous de leurs signatures respectives.

Pour le Programme des Nations Unies Pour la Banque africaine
pour le dveloppement : de d~veloppement

Le Repr6sentant r6sident du Programme Le President,
des Nations Unies pour le d6velop-
pement en Cfte d'Ivoire,

[Signd] [Signd]
JEAN-CLAUDE PETITPIERRE KWAME DONKOR FoRDWOR

Abidjan (C6te d'Ivoire) Abidjan (C~te d'Ivoire)
Le 4 mars 1977 Le 4 mars 1977

ANNEXE

AccoRD ENTRE ............. ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNMiS POUR LE DtVELOPPEMENT

Consid6rant que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a 6tabli le Programme des Na-
tions Unies pour le d~veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le PNUD) afin d'appuyer et de compl&
ter les efforts que les pays en voie de d6veloppement d6ploient sur le plan national pour
r6soudre les probl~mes les plus importants de leur d6veloppement 6conomique, de favoriser le
progr~s social et d'instaurer de meilleures conditions de vie; et

Considdrant que le Gouvernement du ............ souhaite demander l'assistance du
PNUD dans l'int6ret de son peuple;

Le Gouvernement et le PNUD (ci-aprts d6nomm6s les Parties) ont conclu le pr6sent
Accord dans un esprit d'amicale cooperation.

Article premier. PORTtE DE L'AccoRD
1. Le present Accord 6nonce les conditions fondamentales dans lesquelles le PNUD et

les Agents d'ex6cution aideront le Gouvernement i mener & bien ses projets de d6veloppement,
et dans lesquelles lesdits projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD seront ex~cut6s. II vise
l'ensemble de l'assistance que le PNUD fournira A ce titre, ainsi que les documents relatifs aux
projets ou autres textes (ci-apr~s d6nomm6s les documents relatifs aux projets) que les Parties
pourront mettre au point d'un commun accord pour d6finir plus pr6cis~ment, dans le cadre de
ces projets, les d6tails de cette assistance et les responsabilit6s respectives des Parties et de
I'Agent d'ex~cution aux termes du pr6sent Accord.

2. Le PNUD ne fournira une assistance au titre du pr6sent Accord que pour r6pondre
aux demandes pr6sent6es par le Gouvernement et approuv~es par le PNUD. Cette assistance
sera mise A la disposition du Gouvernement ou de toute entit6 que le Gouvernement pourra
d6signer, et elle sera fournie et reque conform~ment aux resolutions et decisions pertinentes et
applicables des organes comp~tents du PNUD, et sous r6serve que le PNUD dispose des fonds
n6cessaires.

Article II. FoRuMS DE L'ASSMISTANCE

1. L'assistance que le PNUD pourra mettre A la disposition du Gouvernement en vertu
du pr6sent Accord comprend notamment :
a) Les services d'experts-conseils et de consultants, y compris ceux de cabinets ou d'organis-

mes de consultants, choisis par le PNUD ou l'Agent d'ex6cution et responsables devant
eux;
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b) Les services d'experts op6rationnels choisis par l'Agent d'execution pour exercer des fonc-
tions d'execution, de direction ou d'administration en tant que fonctionnaires du Gouver-
nement ou employ6s des entites que le Gouvernement pourra d6signer conformement au
paragraphe 2 de l'article premier du present Accord;

c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-apr s denommes les volontaires);
d) Le materiel et les fourniturs qu'il est difficile de se procurer en ............ (ci-aprs

denommt le pays);
e) Des s6minaires, des programmes de formation, des projets de demonstration, des groupes

de travail d'experts et des activites connexes;
.) Des bourses d'tudes et de perfectionnement ou des dispositions similaires permettant aux

candidats d6signts par le Gouvernement et agr66s par l'Agent d'ex&ution de faire des
etudes ou de recevoir une formation professionnelle; et

g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD pourront convenir.
2. Le Gouvernement devra prksenter ses demandes d'assistance au PNUD par l'inter-

m6iaire du Repr6sentant r6sident du PNUD dans le pays (mentionn6 A l'alin6a a du para-
graphe 4 du present article), sous la forme et conformement aux proctdures pr6vues par le
PNUD pour ces demandes. Le Gouvernement fournira au PNUD toutes les facilites n6ces-
saires et tous les renseignements pertinents pour tvaluer les demandes, en lui faisant part
notamment de ses intentions quant A la suite A donner aux projets orientes vers l'investissement.

3. Le PNUD pourra aider le Gouvernement soit directement, en lui fournissant l'assis-
tance ext6rieure qu'il jugera approprie, soit par l'intermediaire d'un Agent d'ex6cution, qui
sera responsable au premier chef de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD au titre du pro-
jet et dont la situation, A cette fin, sera celle d'un entrepreneur ind6pendant. Lorsque le PNUD
fournira directement une assistance au Gouvernement, toute mention d'un Agent d'execution
dans le present Accord devra 8tre interprte comme d6signant le PNUD, A moins que, de toute
6vidence, le contexte ne s'y oppose.

4. a) Le PNUD pourra avoir dans le pays une mission permanente, dirig6e par un
Representant resident, pour le representer sur place et servir de principal agent de liaison avec
le Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme. Au nom du Directeur du
PNUD, le Representant r6sident sera responsable, pleinement et en dernier ressort, du
programme du PNUD sous tous ses aspects dans le pays et assumera les fonctions de chef
d'6quipe A l'egard des repr6sentants d'autres organismes des Nations Unies en poste dans le
pays, compte tenu de leurs qualifications professionnelles et de leurs relations avec les organes
comptents du Gouvernement. Au nom du Programme, le Representant r~sident assurera la
liaison avec les organes comp6tents du Gouvernement, notamment l'organisme national charge
de coordonner l'assistance exttrieure, et il informera le Gouvernement des principes, criteres et
procedures du PNUD et des autres programmes pertinents des Nations Unies. Le cas echeant,
il aidera le Gouvernement A etablir les demandes concernant le programme et les projets du
pays que le Gouvernement compte soumettre au PNUD, ainsi que les propositions visant A
modifier le programme ou les projets, il assurera comme il convient la coordination de toute
l'assistance que le PNUD fournira par l'interm6diaire des divers Agents d'exkcution ou de ses
propres consultants, il aidera le Gouvernement, lorsqu'il y a lieu, A coordonner les activit&s du
PNUD avec celles qui relkvent des programmes nationaux, bilateraux et multilateraux dans le
pays et il s'acquittera de toutes les autres tAches que le Directeur ou un Agent d'execution pour-
ront lui confier.

b) La mission du PNUD dans le pays sera en outre dot6e du personnel que le PNUD
jugera necessaire pour assurer la bonne marche des travaux. Le PNUD notifiera au Gouverne-
ment, de temps A autre, le nom des membres du personnel de la mission et des membres de leur
famille, et toute modification de la situation de ces personnes.
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Article III. ExtcUTION DES PROJETS
1. Le Gouvernement demeurera responsable de ses projets de d6veloppement qui b6n6fi-

cient de 'assistance du PNUD et de la ralisation de leurs objectifs tels qu'ils sont dcrits dans
les documents relatifs aux projets et il ex6cutera les 616ments de ces projets qui seront sp6cifi6s
dans le pr6sent Accord et lesdits documents. Le PNUD s'engage A appuyer et compl6ter la par-
ticipation du Gouvernement A ces projets en lui fournissant une assistance conformtment au
present Accord et aux plans de travail contenus dans les documents relatifs aux projets et en
'aidant A r6aliser ses intentions quant A la suite A donner aux investissements. Le Gouverne-

ment indiquera au PNUD quel est lOrganisme coop6rateur du Gouvernement directement res-
ponsable de la participation du Gouvernement dans chacun des projets b6n6ficiant de l'assis-
tance du PNUD. Sans pr6judice de la responsabilit6 g6n~rale du Gouvernement A l'gard de ses
projets, les Parties pourront convenir qu'un agent d'ex6cution sera responsable au premier chef
de l'ex~cution d'un projet, en consultation et en accord avec l'Organisme coop6rateur, tous les
arrangements A cet effet 6tant stipul6s dans le plan de travail contenu dans le document relatif
au projet, ainsi que tous les arrangements pr~vus, le cas 6ch6ant, pour d616guer cette respon-
sabilit6, au cours de l'ex6cution du projet, au Gouvernement ou A une entit6 d6sign6e par lui.

2. Le PNUD et rAgent d'ex6cution ne seront tenus de s'acquitter des responsabilit6s qui
leur incombent dans le cadre d'un projet donn6 qu'A condition que le Gouvernement ait lui-
mbne rempli toutes les obligations pr6alables jug6es d'un commun accord n~cessaires ou utiles
pour l'assistance du PNUD audit projet. Si cette assistance commence A etre fournie avant que
le Gouvernement ait rempli ces obligations pralables, elle pourra etre arret~e ou suspendue
sans pr6avis et A la discr6tion du PNUD.

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et un Agent d'ex6cution au sujet de l'exd-
cution d'un projet b6n6ficiant de 'assistance du PNUD ou entre le Gouvernement et un expert
op6rationnel sera subordonn6 aux dispositions du pr6sent Accord,

4. L'Organisme coop~rateur affectera, A chaque projet, selon qu'il conviendra et en
consultation avec l'Agent d'ex6cution, un directeur A plein temps qui s'acquittera des tAches
que lui confiera l'Organisme coop6rateur. L'Agent d'ex6cution d6signera selon qu'il conviendra
et en consultation avec le Gouvernement, un conseiller technique principal ou un coordonna-
teur de projet qui supervisera sur place la participation de l'Agent d'ex~cution audit projet et
sera responsable devant elle. I! supervisera et coordonnera les activit6s des experts et des autres
membres du personnel de l'Agent d'ex6cution et il sera responsable de la formation en cours
d'emploi du personnel national de contrepartie. Il sera responsable de la gestion et de l'utilisa-
tion efficace de tous les 616ments financ6s par le PNUD, y compris du mat6riel fourni au titre du
projet.

5. Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les volon-
taires agiront en consultation 6troite avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes
d6signts par celui-ci, et ils se conformeront aux directives du Gouvernement qui pourront etre
applicables, eu 6gard A la nature de leurs fonctions et de l'assistance A fournir et dont le PNUD,
l'Agent d'ex6cution et le Gouvernement pourront convenir d'un commun accord. Les experts
op~rationnels seront uniquement responsables devant le Gouvernement ou 'entit6 a laquelle ils
seront affect6s et ils en rel~veront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus d'exercer des
fonctions incompatibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD ou de rAgent
d'ex6cution. Le Gouvernement s'engage A faire coincider la date d'entr6e en fonctions
de chaque expert oprationnel avec la date d'entr6e en vigueur de son contrat avec rAgent
d'ex6cution.

6. L'Agent d'ex6cution s6lectionnera les boursiers. L'administration des bourses s'effec-
tuera conform~ment aux principes et pratiques de l'Agent d'ex6cution dans ce domaine.

7. Le PNUD restera propritaire du mat6riel technique et autre, ainsi que des approvi-
sionnements, fournitures et autres biens financ6s ou fournis par lui, A moins qu'ils ne soient
c6d6s au Gouvernement ou A une entit6 d6sign6e par celui-ci, selon des modalit6s et & des condi-
tions fixes d'un commun accord par le Gouvernement et le PNUD.
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8. Le PNUD restera propri~taire des brevets, droits d'auteur, droits de reproduction et
autres droits de meme nature sur les d6couvertes ou travaux resultant de l'assistance qu'il four-
nira au titre du pr6sent Accord. A moins que les Parties n'en d6cident autrement dans chaque
cas, le Gouvernement pourra toutefois utiliser ces d6couvertes ou ces travaux dans le pays sans
avoir A payer de redevances ou autres droits analogues.

Article IV. RENSEiGNEMENTs RELATIFS AUX PROJETS

1. Le Gouvernement fournira au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres, 6tats,
documents et autres renseignements pertinents que ce dernier pourra lui demander concernant
tout projet b6n~ficiant de l'assistance du PNUD ou son excution, ou montrant qu'il demeure
r6alisable et judicieux ou que le Gouvernement s'acquitte des responsabilit6s qui lui incombent
en vertu du present Accord ou des documents relatifs au projet.

2. Le PNUD s'engage A faire en sorte que le Gouvernement soit tenu au courant des
progr~s de ses activit6s d'assistance en vertu du pr6sent Accord. Chacune des Parties aura le
droit, A tout moment, d'observer l'tat d'avancement des op6rations entreprises dans le cadre
des projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD.

3. Apr~s l'achvement d'un projet b6n6ficiant de l'aide du PNUD, le Gouvernement
fournira au PNUD, sur sa demande, des renseignements sur les avantages qui en r6sultent et
sur les activit6s entreprises pour atteindre les objectifs du projet, notamment les renseigne-
ments n6cessaires ou utiles pour 6valuer le projet ou l'assistance du PNUD et, A cette fin, il
consultera le PNUD et l'autorisera A observer la situation.

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au PNUD
en vertu du present article sera 6galement communiqu6 & l'Agent d'ex6cution si celui-ci en fait
la demande.

5. Les Parties se consulteront au sujet de la publication, selon qu'il conviendra, des
renseignements relatifs aux projets b~n~ficiant de l'assistance du PNUD ou aux avantages qui
en r6sultent. Toutefois, s'il s'agit de projets orient~s vers l'investissement, le PNUD pourra
communiquer les renseignements y relatifs A des investisseurs 6ventuels, A moins que le Gouver-
nement ne lui demande, par 6crit, de limiter la publication de renseignements sur le projet.

Article V. PARTICIPATION ET CONTRIBUTION DU GouvERNEMENT
A L'EXICUTION DES PROJETS

1. Pour s'acquitter de ses responsabilit6s en ce qui concerne sa participation et sa contri-
bution & l'ex6cution des projets b~n~ficiant de l'assistance du PNUD en vertu du pr6sent
Accord, le Gouvernement fournira & titre de contribution en nature, et dans la mesure ol cela
sera sp6cifi6 en detail dans les documents pertinents relatifs aux projets :

a) Les services de sp6cialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment les
homologues nationaux des experts op~rationnels;

b) Les terrains, les batiments, les moyens de formation et autres installations et services qui
existent dans le pays ou qui y sont produits;

c) Le mat6riel, les approvisionnements et les fournitures qui existent dans le pays ou qui y
sont produits.
2. Chaque fois que lVassistance du PNUD pr~voit la fourniture de materiel au Gouverne-

ment, ce dernier prendra A sa charge les frais de d6douanement de ce mat6riel, les frais de trans-
port du port d'entr6e jusqu'au lieu d'ex6cution du projet, les d6penses impr~vues de manipula-
tion ou d'entreposage et autres d~penses connexes ainsi que les frais d'assurance apr s livraison
sur le lieu d'ex~cution du projet et les frais d'installation et d'entretien.

3. Le Gouvernement prendra 6galement A sa charge la r6mun~ration des stagiaires et des
boursiers pendant la dur6e de leur bourse.

4. Le Gouvernement versera ou fera verser au PNUD ou A un Agent d'ex6cution, si des
dispositions en ce sens figurent dans le document relatif au projet et dans la mesure fix6e dans le
budget du projet contenu dans ledit document, les sommes requises pour couvrir le cotlt de l'un
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quelconque des biens et services 6num~r6s au paragraphe 1 du present article, l'Agent d'ex6cu-
tion se procurera alors les biens et services n6cessaires et rendra compte chaque ann6e au
PNUD de toutes d~penses couvertes par pr~ltvement sur les sommes vers6es en application de
la pr~sente disposition.

5. Les sommes payables au PNUD en vertu du paragraphe prucrient seront d~pos6es
un compte qui sera d~sign A cet effet par le Secr~taire g6n~ral de I'Organisation des Nations
Unies et g~r6 conform6ment aux dispositions pertinentes du r glement financier du PNUD.

6. Le codt des biens et services qui constituent la contribution du Gouvernement aux
projets et toute somme payable par lui en vertu du pr6sent article, tels qu'ils sont indiquds en
d6tail dans les budgets des projets, seront consid6r~s comme des estimations fondes sur les
renseignements les plus conformes A la r6alit dont on disposera lors de l'tablissement desdits
budgets. Ces montants feront l'objet d'ajustements chaque fois que cela se r~v6lera nkcessaire,
compte tenu du coOt effectif des biens et services achet6s par la suite.

7. Le Gouvernement disposera, selon qu'il conviendra, sur Ies lieux d'ex~cution de
chaque projet, des 6criteaux appropri~s indiquant qu'il s'agit d'un projet b~n~ficiant de l'assis-
tance du PNUD et de I'Agent d'ex~cution.

Article V. CONTRIBUTION STATUTAIRE AUX DIPENSES DU PROGRAMME
ET AUTRES FRAIS PAYABLES EN MONNAIE LOCALE

1. Outre la contribution vis6e A l'article V ci-dessus, le Gouvernement aidera le PNUD A
lui fournir son assistance en payant ou en faisant payer les d6penses locales et les services ci-
apr~s, jusqu'A concurrence des montants indiqu6s dans le document relatif au projet ou fix6s
par ailleurs par le PNUD conform6ment aux decisions pertinentes de ses organes directeurs :
a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affect~s aux projets

dans le pays;
b) Les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y compris le

personnel de secretariat, les interprtes-traducteurs et autres auxiliaires analogues dont les
services seront ncessaires;

c) Le transport du personnel A l'int6rieur du pays; et
d) Les services postaux et de ttl~communications n~cessaires A des fins officielles.

2. Le Gouvernement versera aussi directement A chaque expert oprationnel le traite-
ment, les indemnit~s et autres 6lments de r~mun6ration que recevrait Pun de ses ressortissants
s'il 6tait nomm6 au meme poste. Il lui accordera les memes congas annuels et congas de maladie
que ceux accord6s par I'Agent d'ex6cution A ses propres agents et il prendra les dispositions
nhcessaires pour qu'il puisse prendre le cong6 dans les foyers auquel il a droit en vertu du
contrat qu'il a pass& avec l'organisation int~ress~e. Si le Gouvernement prend l'initiative de
mettre fin A l'engagement de l'expert dans des circonstances telles que l'Agent d'ex6cution soit
tenu de lui verser une indemnit6 en vertu du contrat qu'il a pass6 avec lui, le Gouvernement
versera, A titre de contribution au r glement de cette indemnit6, une somme 6gale au montant
de l'indemnit6 de licenciement qu'il devrait verser A un de ses fonctionnaires ou autres person-
nes employ~es par lui A titre analogue auxquels l'int~ress6 est assimil6 quant au rang, s'il mettait
fin A leurs services dans les memes circonstances.

3. Le Gouvernement s'engage A fournir, A titre de contribution en nature, les installa-
tions et services locaux suivants :
a) Les bureaux et autres locaux n~cessaires;
b) Des facilit~s et services m~dicaux pour le personnel international comparables A ceux dont

disposent les fonctionnaires nationaux;
c) Des logements simples mais ad~quatement meubl~s pour les volontaires; et
d) Une assistance pour trouver des logements qui conviennent au personnel international et

la fourniture de logements appropri~s aux experts oprationnels, dans des conditions
semblables A celles dont b6n~ficient les fonctionnaires nationaux auxquels les intress6s
sont assimil~s quant au rang.
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4. Le Gouvernement contribuera 6galement aux d6penses d'entretien de la mission du
PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale dont le montant sera
fix6 d'un commun accord par les Parties, afin de couvrir les frais correspondant aux postes de
d6penses ci-apr~s :
a) Bureaux appropri6s, y compris le mat6riel et les fournitures, pour le sifge local du PNUD

dans le pays;
b) Personnel local appropri6 : secr6taires et commis, interprtes, traducteurs et autres

auxiliaires;
c) Moyens de transport pour le Repr6sentant resident et ses collaborateurs lorsque ceux-ci,

dans l'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'int~rieur du pays;
d) Services postaux et de t6l6communications n6cessaires i des fins officielles; et
e) Indemnit6 de subsistance du Repr6sentant r6sident et de ses collaborateurs lorsque ceux-

ci, dans 'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A rint&ieur du pays.
5. Le Gouvernement aura la facult6 de fournir en nature les installations et services men-

tionn6s au paragraphe 4 ci-dessus, A l'exception de ceux visas aux alin~as b et e.
6. Les sommes payables en vertu des dispositions du pr6sent article, A l'exception du

paragraphe 2, seront vers6es par le Gouvernement et g~r6es par le PNUD conform6ment au
paragraphe 5 de l'article V.

Article VII. RAPPORT ENTRE L'ASSISTANCE DU PNUD
ET L'ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas ott lune d'elles obtiendrait, en vue de l'ex6cution d'un projet, une assistance prove-
nant d'autres sources, les Parties se consulteront entre elles et consulteront l'Agent d'ex6cution
afir d'assurer une coordination et une utilisation efficaces de l'ensemble de l'assistance reque par
le Gouvernement. Les arrangements qui pourraient etre conclus avec d'autres entit6s pretant
leur concours au Gouvemement pour l'ex6cution d'un projet ne modifieront pas les obligations
qui incombent audit Gouvernement en vertu du present Accord.

Article VIII. UTILSATION DE L'ASSISTANCE FOURNIE
Le Gouvernement ne m6nagera aucun effort pour tirer le meilleur parti possible de rassis-

tance du PNUD, qu'il devra utiliser aux fins pr6vues. Sans limiter la port6e g~n6rale de ce qui
pr&Wde, le Gouvernement prendra A cette fin les mesures indiqu~es dans le document relatif au
nrnipt

Article IX. PRIVlLtOES ET MMUNIT S
1. Le Gouvernement appliquera A 'Organisation des Nations Unies et A ses organes, y

compris le PNUD et les organes, y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l'Organisa-
tion des Nations Unies faisant fonction d'Agents d'ex6cution de projets du PNUD ainsi qu'A
leurs biens, fonds et avoirs et & leurs fonctionnaires, y compris le Repr6sentant resident et les
autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les dispositions de la Convention sur les
privileges et immunit6s des Nations Unies'.

2. Le Gouvernement apliquera A toute institution sp6cialis6e faisant fonction d'Agent
d'ex6cution, ainsi qu'A ses biens, fonds et avoirs et A ses fonctionnaires, les dispositions de la
Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es2 , y compris celles de
toute annexe A la Convention applicable & ladite institution sp6cialis6e. Si l'Agence inter-
nationale de l'6nergie atoique (AIEA) fait fonction d'Agent d'ex6cution, le Gouvernement
appliquera A ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'% ses fonctionnaires et experts, les dispositions
de l'Accord relatif aux privileges et immunit6s de I'AIEAI.

I Nations Unies,.Recueil des TraitS, vol. 1, p. 15.
2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r6vis6s des annexes publi6es ulttrieurement, voir vol. 71, p. 319;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323,p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371. p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.

3 ]bid., vol. 374, p. 147.
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3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays b~n~ficieront de tous les autres
privileges et immunit~s qui pourront etre n6cessaires pour permettre 4 Ia mission de remplir
efficacement ses fonctions.

4. a) A moins que les Parties n'en d6cident autrement dans les documents relatifs A des
projets particuliers, le Gouvernement accordera A toutes les personnes, autres que les ressortis-
sants du Gouvernement employ~s sur le plan local, fournissant des services pour le compte du
PNUD, d'une institution sp~ciais~e ou de l'AIEA et qui ne sont pas vis6es aux paragraphes 1 et
2 ci-dessus les memes privileges et immunit~s que ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de
l'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e int~ress& ou de l'AIEA en vertu
de la section 18 de la Convention sur les privilfges et immunit~s des Nations Unies, de la sec-
tion 19 de la Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp~cialis~es ou de la sec-
tion 18 de l'Accord relatif aux privileges et immunit~s de I'AIEA, respectivement.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit~s qui sont mentionn~s ci-dessus
dans le present article :
1) Tous les papiers et documents relatifs A un projet qui sont en possession ou sous le

contr6le de personnes vis6es A l'alin a a du paragraphe 4 ci-dessus seront considbr6s com-
me la propri~t6 de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e int~ress6e
ou de I'AIEA, selon le cas; et

2) Le materiel, les approvisionnements et les fournitures import~s, achet~s ou lou6s par ces
personnes dans le pays aux fins d'un projet seront consid&rs comme la propriftt de
l'Organisation des Nations Unies, de l'institution spdcialis~e int~ress& ou de I'AIEA, selon
le cas.
5. L'expression <<personnes fournissant des servicesotelle qu'elle est utilis&e dans les arti-

cles IX, X et XIII du present Accord vise les experts op6rationnels, les volontaires, les consul-
tants et les personnes juridiques et physiques ainsi que leurs employ~s. Elle vise les organisa-
tions ou soci~t~s gouvernementales ou non gouvernementaes auxquelles le PNUD peut faire
appel en tant qu'Agent d'ex~cution ou A tout autre titre, pour ex6uter un projet ou aiderA
mettre en euvre l'assistance du PNUD A un projet, ainsi que leurs employ6s. Aucune disposi-
tion du present Accord ne sera interpr~t e comme limitant les privileges, immunit~s ou facilit~s
accord es A ces organisations ou soci6ts ou A leurs employ s en vertu d'un autre instrument.

Article X. FAcnzrS ACCORDIES AUX FINS DE LA HIS EN (EUVRE DE L'ASSISTANCE DU PNUD
1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront etre n6cessaires pour que le

PNUD, les Agents d'ex6cution, leurs experts et les autres personnes fournissant des services
pour leur compte ne soient pas soumis A des rfglements ou autres dispositions juridiques qui
pourraient gener l'ex&cution d'op6rations entreprises en vertu du present Accord, et leur
accordera toutes les autres facilit6s n6cessaires A la mise en euvre rapide et satisfaisante de
l'assistance du PNUD. Il leur accordera notamment les droits et facilit~s ci-apr~s :
a) Admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services pour le compte

du PNUD ou d'un Agent d'ex6cution;
b) D6livrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations n6cessaires;
c) Acc~s aux lieux d'ex6cution des projets et tous droits de passage n6cessaires;
d) Droit de circuler librement A l'int6rieur du pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la mesure

n6cessaire A la mise en oeuvre satisfaisante de l'assistance du PNUD;
e) Taux de change l~gal le plus favorable;
f) Toutes autorisations n~cessaires A l'importation de mat6riel, d'approvisionnements et de

fournitures ainsi qu'A leur exportation ult6rieure;
g) Toutes autorisations n~cessaires A l'importation de biens appartenant aux fonctionnaires

du PNUD et des Agents d'ex6cution ou A d'autres personnes fournissant des services pour
leur compte, et destin6s AL la consommation ou A l'usage personnel des intress~s, ainsi que
toutes autorisations n6cessaires A l'exportation ult6rieure de ces biens; et
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h) Ddouanement rapide des biens mentionn~s aux alinasf et g ci-dessus.

2. L'assistance fournie en vertu du pr6sent Accord devant servir les int~rets du Gouver-
nement et du peuple de ......... le Gouvernement supportera tous les risques des operations
ex6cut6es en vertu du pr6sent Accord. II devra r~pondre t routes r6clamations que des tiers
pourraient pr6senter contre le PNUD ou contre un Agent d'ex6cution, ou leur personnel, ou
contre d'autres personnes fournissant des services pour leur compte, et il les mettra hors de
cause en cas de r~clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 r6sultant d'op6rations
ex&cut6es en vertu du pr6sent Accord. Les dispositions qui prc~dent ne s'appliqueront pas si
les Parties et l'Agent d'ex6cution conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit:
r6sultent d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int~ress~s.

Article XL SUSPENSION OU FIN DE L'ASSISTANCE

1. Le PNUD pourra, par voie de notification 6crite adress6e au Gouvernement et A
l'Agent d'ex6cution, suspendre son assistance A un projet si, de 'avis du PNUD, des cir-
constances se pr6sentent qui genent ou menacent de gener la bonne ex6cution du projet ou la
r alisation de ses fins. Le PNUD pourra, dans la meme notification 6crite ou dans une notifica-
tion ult6rieure, indiquer les conditions dans lesquelles il serait dispos6 A reprendre son
assistance au projet. Cette suspension pourra se poursuivre jusqu'A ce que le Gouvernement ait
accept6 ces conditions et que le PNUD ait notifi6 par 6crit le Gouvernement et l'Agent d'ex6cu-
tion qu'il est dispos6 ;h reprendre son assistance.

2. Si une situation du type visd au paragraphe 1 du present article se poursuit pendant
14 jours apr~s que le PNUD a notifi cette situation et la suspension de son assistance au Gou-
vernement et A l'Agent d'ex~cution, le PNUD pourra A tout moment, tant que cette situation se
poursuivra, mettre fin A son assistance au projet par voie de notification 6crite au Gouverne-
ment et A 'Agent d'ex6cution.

3. Les dispositions du pr6sent article ne pr6jugent pas de tous autres droits ou recours
dont le PNUD pourrait se pr6valoir en l'occurrence, selon les principes g6n~raux du droit ou A
d'autres titres.

Article XII. RkOLEMENT DES DIWFtRENDS

1. Tout diff6rend entre le PNUD et le Gouvernement auquel donnerait lieu le pr6sent
Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait etre r~gl6 par voie de n6gociations ou par un autre
mode convenu de r~glement sera soumis A 1'arbitrage AL la demande de rune des Parties.
Chacune des Parties d6signera un arbitre et les deux arbitres ainsi d6sign6s en nommeront un
troisi~me, qui pr6sidera. Si, dans les 30 jours qui suivront la demande d'arbitrage, rune des
Parties n'a pas d~sign6 d'arbitre ou si, dans les 15 jours qui suivront la nomination des deux
arbitres, le troisi~me arbitre n'a pas W d~sign6, i'une des Parties pourra demander au Pr6sident
de la Cour internationale de Justice de d6signer un arbitre. La proc&iure d'arbitrage sera
arrt6e par les arbitres et les frais de l'arbitrage seront A la charge des Parties, A raison de la
proportion fix6e par les arbitres. La sentence arbitrale sera motiv6e et sera accept6e par les
Parties comme le r~glement d6finitif du diff6rend.

2. Tout diff6rend entre le Gouvernement et un expert op~rationnel auquel donneraient
lieu les conditions d'emploi de 1'expert aupr s du Gouvernement ou qui y auraient trait pourra
etre soumis l'Agent d'ex6cution qui aura fourni les services de l'expert op6rationnel, soit par le
Gouvernement soit par 'expert op6rationnel, et rAgent d'ex6cution int6ress6 usera de ses bons
offices pour aider les Parties A arriver ; un r~glement. Si le diff6rend ne peut etre r6gl6 confor-
m6ment A la phrase pr6c6dente ou par un autre mode convenu de r~glement, la question sera
soumise A i'arbitrage A la demande de iune des Parties, conform6ment aux dispositions
6nonc6es au paragraphe I du present article, si ce n'est que i'arbitre qui n'aura pas 6t6 d~sign6
par i'une des Parties ou par les arbitres des Parties sera d6sign6 par le secr6taire g6n6rai de la
Cour permanente d'arbitrage.
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Article XIII. DisposroNs Go tRALEs
1. Le present Accord sera soumis A la ratification du Gouvernement et entrera en vigueur

ds que le PNUD recevra du Gouvernement notification de sa ratification. Dans l'intervalle, les
Parties lui donneront provisoirement effet. II demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas 6t6
d~nonc6 conform~ment au paragraphe 3 ci-dessous. Lors de son entr e en vigueur, le pr6sent
Accord remplacera les accords existants en ce qui concerne I'assistance fournie au Gouverne-
ment A l'aide des ressources du PNUD et le bureau du PNUD dans le pays, et il s'appliquera A
toute assistance fournie au Gouvernement et au bureau du PNUD 6tabli dans le pays en vertu
des dispositions des accords ainsi remplac6s.

2. Le present Accord pourra etre modifi par accord 6crit entre les Parties. Les questions
non express~ment pr6vues dans le pr6sent Accord seront r6gl6es par les Parties conform~ment
aux resolutions et decisions pertinentes des organes compktents de l'Organisation des Nations
Unies. Chacune des Parties examinera avec soin et dans un esprit favorable toute proposition
dans ce sens pr~sent~e par 'autre Partie en application du present paragraphe.

3. Le present Accord pourra etre d~nonc6 par l'une ou l'autre Partie par voie de notifica-
tion 6crite adress~e A l'autre Partie et il cessera de produire ses effets 60 jours apr~s la reception
de ladite notification.

4. Les obligations assum6es par les Parties en vertu des articles IV (Renseignements rela-
tifs aux projets) et VIII (Utilisation de l'assistance fournie) subsisteront apr~s l'expiration ou la
d6nonciation du pr6sent Accord. Les obligations assum6es par le Gouvernement en vertu des
articles IX (Privileges et immunit6s), X (Facilit6s accord~es aux fins de la mise en oeuvre de
l'assistance du PNUD) et XII (R~glement des diff~rends) du present Accord subsisteront apr~s
l'expiration ou la d6nonciation dudit Accord dans la mesure n6cessaire pour permettre de pro-
ceder m~thodiquement au rapatriement du personnel, des fonds et des biens du PNUD et de
tout Agent d'ex6cution ou de toute personne fournissant des services pour leur compte en vertu
du present Accord.

EN Foi DE QUOi les soussign~s, repr~sentants difment autorisds du Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement d'une part, et du Gouvernement d'autre part, ont, au nom des
Parties, sign6 le present Accord en deux exemplaires dtablis en langues frangaise et ......
& ........... le ..........

Pour le Programme des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour le d6veloppement : de ......... :
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ANNEX A ANNEXE A

No. 221. CONSTITUTION OF THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION.
SIGNED AT NEW YORK ON 22 JULY
1946'

ACCEPTANCE of the Amendments to arti-
cles 34 and 55 of the above-mentioned
Constitution, adopted by resolution WHA
26.37 of the Twenty-sixth World Health
Assembly on 22 May 19732

Instrument deposited on:

3 March 1977

ANGOLA

(The Amendments came into force for all
States members of the World Health Organi-
zation, including Angola, on 3 February
1977, in accordance with article 73 of the
Constitution.)

Registered ex officio on 3 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 185; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 10, as well as annex A in volumes 774, 779, 798,
806, 818, 825, 866, 871, 872, 926, 943, 955, 960, 970, 971,
972, 973, 974. 976, 981,983, 985, 988, 993, 994, 999, 1000,
1006, 1035 and 1036.

2 Ibid., vol. 1035, No. A-221.

Vol. 1037, A-221

No 221. CONSTITUTION DE L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA SANT8.
SIGNIE A NEW YORK LE 22 JUILLET
1946'

ACCEPTATION des Amendements aux arti-
cles 34 et 55 de la Constitution susmen-
tionn~e, adopt~s par resolution WHA
26.37 de la Vingt-Sixi~me Assembl6e mon-
diale de la sant6 le 22 mai 19732

Instrument dposg le:

3 mars 1977

ANGOLA

(Les Amendements sont entr6s en vigueur
pour tous les Etats membres de l'Organisation
mondiale de la sant6, y compris l'Angola, le
3 f6vrier 1977, conform6ment A l'article 73 de
la Constitution.)

Enregistrd d'office le 3 mars 1977.

1 Nations Unies, Recueji des Traites. vol. 14, p. 185;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donn~es dans
les Index cumulatifs nos I & 10, ainsi que l'annexe A des
volumes 774, 779, 798, 806, 818, 825, 866. 871, 872, 926,
943,955, 960, 970, 971, 972, 973, 974, 976, 981, 983, 985,
988, 993, 994, 999, 1000, 1006, 1035 et 1036.

2 Ibid., vol. 1035, nO A-221.
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No. 2613. CONVENTION ON THE PO-
LITICAL RIGHTS OF WOMEN.
OPENED FOR SIGNATURE AT NEW
YORK ON 31 MARCH 1953'

ACCESSION

Instrument deposited on:

22 November 1976

N o 2613. CONVENTION SUR LES
DROITS POLITIQUES DE LA FEMME.
OUVERTE A LA SIGNATURE A NEW
YORK LE 31 MARS 1953'

ADHISION

Instrument d4posd le:

22 novembre 1976

MOROCCO

(With effect from 20 Feburary 1977.)

With the following reservation in respect of
article IX:

MAROC

(Avec effet au 20 f~vrier 1977.)

Avec la reserve suivante A 1'6gard de i'arti-
cle IX :

[ARABIC TEXT-TEXTE ARABE]

e &
6 k , 4 91 .1 !k

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The consent of all the parties concerned is
required for the referral of any dispute to the
International Court of Justice.

Registered ex officio on 6_March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 193, p. 135; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 11, as well as annex A in volumes 751. 753, 790.
813, 826, 854, 861, 905, 940, 943, 951, 960, 964. 972, 973,
1001, 1006, 1026 and 1028.

<<En cas de litige, tout recours devant la
Cour Internationale de Justice doit se faire
sur la base d'un consentement de toutes les
parties intdressdes. >>

Enregistrd d'office le 6 mars 1977.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 193, p. 135;
pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 2t IIA ainsi que I'annexe A des
volumes 751, 753, 790, 813, 826, 854, 861, 905, 940, 943,
951, 960, 964, 972, 973, 1001, 1006, 1026 et 1028.
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No. 3822. SUPPLEMENTARY CON-
VENTION ON THE ABOLITION OF
SLAVERY, THE SLAVE TRADE, AND
INSTITUTIONS AND PRACTICES
SIMILAR TO SLAVERY. DONE AT
THE EUROPEAN OFFICE OF THE
UNITED NATIONS AT GENEVA, ON
7 SEPTEMBER 1956'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 3822. CONVENTION SUPPLIMEN-
TAIRE RELATIVE A L'ABOLITION DE
L'ESCLAVAGE, DE LA TRAITE DES
ESCLAVES ET DES INSTITUTIONS ET
PRATIQUES ANALOGUES A L'ES-
CLAVAGE. FAITE A L'OFFICE
EUROPtEN DES NATIONS UNIES, A
GENVE, LE 7 SEPTEMBRE 1956'

ADHtSION

Instrument dposd le :

14 March 1977 14 mars 1977

GUINEA

(With effect from 14 March 1977.)

Registered ex officio on 14 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 266, p. 3; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 10, as well as annex A in volumes 759, 760, 814,
818, 826, 832, 850, 856, 861, 883, 943, 953, 960 and 1008.

GUINIE

(Avec effet au 14 mars 1977.)

EnregistrO d'office le 14 mars 1977.

1 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 266, p. 3; pour
les faits ultirieurs, voir les riftrences donn6es dans les In-
dex cumulatifs nos 3 A 10, ainsi que l'annexe A des volumes
759, 760, 814, 818, 826, 832, 850, 856, 861, 883, 943, 953,
960 et 1008.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 1958'

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 151 annexed to the above-
mentioned Agreement

The amendments were proposed by the Government of the United Kingdom of Great Brit-
ain and Northern Ireland and circulated by the Secretary-General on 15 October 1976. They
came into force on 1 March 1977, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

02 Series of amendments (modified) to Regulation No. 15"

"UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF VEHICLES EQUIPPED WITH A POSITIVE-
IGNITION ENGINE WITH REGARD TO THE EMISSION OF GASEOUS POLLUTANTS BY THE ENGINE"

Paragraph 2.5., read:
"2.5. "Gaseous pollutants, means carbon monoxide, hydrocarbons and nitrogen oxides,

the last-named being expressed in nitrogen dioxide (NO,) equivalent;"
Paragraph 4.2., read:
"4.2. An approval number shall be assigned to each type approved. The first two digits

shall be the highest number of the series of amendments incorporated in the Regula-
tion at the time of issue of the approval. The same Contracting Party may not assign
the same number to another vehicle type."

Footnote 1, read : " ... Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 for the German Democratic Re-
public, 16 for Norway and 17 for Finland".
Paragraph 4.4.2., read:
"4.4.2. the number of this Regulation, followed by the letter "R", a dash and the approval

number to the right of the circle prescribed in paragraph 4.4.1."
Paragraph 4.5. (as introduced by the 01 series of amendments), read:

"... additional numbers, approval numbers and symbols ...

Paragraph 5.2.1.1.4.
In the second sentence, read:"... carbon monoxide, the mass of the hydrocarbons and

the mass of the nitrogen oxides obtained shall be. ."

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211: for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to
11, as well as annex A in volumes 752, 754, 756, 759, 764, 768, 771, 772, 774, 777, 778, 779, 787, 788, 797, 801, 802, 808,
811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860, 861, 865, 866, 871, 872, 882, 887,
891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932, 940, 943,945, 950, 951,955, 958, 960, 961,963,966, 973, 974, 978, 981, 982,
985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035 and 1036.

2 Ibid., vol. 740, p. 364.

Note by the Secretariat
° These modifications to the 02 Series of amendments are in conformity with the decisions taken by the Group of Ex-

perts on the Construction of Vehicles at its forty-ninth session (TRANS/SCI/WP29/19, paragraphs 38-46) following the
rejection of the 02 series of amendments.

Vol. 1037, A-4789



404 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recueil des Traitts 1977

Add to the table a fourth column reading as follows:

Mass of nitrogen oxides
in NO, equivalent;
grammes per test

10
10
10
12
14
14.5
15
15.5
16

Paragraph 5.2.1.1.5.1. and 5.2.1.1.5.2.
Amend the words "for both the pollutants" to read "for all three pollutants".

Paragraph 8.3.1.1.
Add to the table a fourth column reading as follows:

Mass of nitrogen oxides
in NO, equivalent;
grammes per test

L

12
12
12

14.4
16.8
17.4
18
18.6
19.2

Paragraph 11.1.
After the reference in brackets, read: "with respect to carbon monoxide and hydrocarbons

shall continue to be... "
Paragraph 11.1.1.

Read, at the end: " ... the requirements of paragraphs 5.2.1.1.4. and 8.3.1. of this
Regulation, as amended by the '01 Series of amendments', with respect to carbon monoxide
and hydrocarbons."
Add the following new paragraphs 11.3. and 11.3.1.
"11.3. Except in the cases mentioned in paragraph 11.4. below, the limit values for

nitrogen oxides given in the tables in paragraphs 5.2.1.1.4. and 8.3.1. of this
Regulation, as amended by the '02 Series of amendments', shall be applicable to
vehicle types for which approval is granted on or after 1 March 1977.

11.3.1. Approvals granted under this Regulation before 1 March 1977 shall cease to be valid
on that date unless the Contracting Party which has granted the approval notifies
the other Contracting Parties applying this Regulation that the vehicle type approved
also meets the requirements of paragraphs 5.2.1.1.4. and 8.3.1. of this Regulation,
as amended by the '02 Series of amendments' with respect to nitrogen oxides."

Add a new paragraph 11.4. reading as follows:
"11.4. For vehicles other than private (passenger) cars, and for vehicles equipped with an

automatic transmission, the limit values for nitrogen oxides given in the tables in
paragraphs 5.2.1.1.4. and 8.3.1. of this Regulation (as amended by the '02 Series of
amendments') and multiplied by a factor of 1.25 shall be applicable to vehicle types
for which approval is granted on or after 1 March 1977.
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11.4.1. Approvals granted under paragraph 11.4. above shall cease to be valid after
1 March 1979 unless the Contracting Party which has granted the approval notifies
the other Contracting Parties applying this Regulation that the vehicle type approved
also meets the requirements of paragraphs 5.2.1.1.4. and 8.3.1. of this Regulation,
as amended by the '02 Series of amendments' with respect to nitrogen oxides."

Annex 3
Replace annex 3 by the new page annexed to this document.

Annex 4
Paragraph 4.2.1.

In the first sentence, read: " ... shall be made of stainless steel and shall,
Paragraph 4.2.3.

Delete everything after the words"... prescribed in paragraph 5.5.1.".
Insert the following new paragraphs 4.2.4. and 4.2.5.:
"4.2.4. A cooling condenser shall be installed between the tail pipe and the inlet valve to the

bag or bags, so that the temperature to of the gases at the condenser outlet is main-
tained within the following limits:

50 4- tG 4 170

The cooling system should be such as to avoid any condensation-water entrainment
by the gases flowing through it. This will ensure that the humidity in the collection
bag is, less than 83 per cent at 200 C.

4.2.5. The total collection system volume, excluding the bag, shall not exceed 0.08 m3 . The
bag spreader pipe volume shall be less than 0.03 ml."

Renumber existing paragraphs 4.2.4. and 4.2.5. as paragraphs 4.2.6. and 4.2.7.
Paragraph 4.3.2., read:
"4.3.2. Analysers for carbon monoxide and hydrocarbons shall be... "
Insert the following new paragraphs 4.3.3. to 4.3.3.4.:
"4.3.3. Analysis of the nitrogen oxides shall be effected by the following method:
4.3.3.1. The gases in the bag shall be passed through a converter which reduces the nitrogen

dioxide (NO,) to nitrogen monoxide (NO).
4.3.3.2. The nitrogen monoxide (NO) content of the gases leaving the converter shall be

determined by means of a chemiluminescent analyser.
4.3.3.3. No gas drying device (ice-trap) shall be used before the analyser."
Insert the following new paragraph 4.5.7.:
"4.5.7. The efficiency of the converter shall not be less than 90 per cent."

Renumber existing paragraphs 4.5.7. and 4.5.8. as paragraphs 4.5.8. and 4.5.9.
Paragraph 5.5., read:
"5.5. Conditioning of bag or bags
5.5.1. The bag or bags shall be so conditioned, particularly with regard to ..

(remainder unchanged).
Insert the following new paragraph 5.5.3.:
"5.5.3. The bag or bags shall be flushed with air before each test in order to eliminate the

residual moisture."
Insert the following new paragraphs 5.6.1. to 5.6.1.3.:
"5.6.1. Converter efficiency check

The efficiency of the NO2/NO converter shall be checked by one of the following
two methods:
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5.6.1.1. Method 'A'

5.6.1.1.1. A sampling bag which has not already been used for collecting exhaust-gas samples
shall be filled with air (or oxygen) and reference gas NO in a proportion enabling a
mixture within the measuring range of the analyser to be obtained. Enough oxygen
shall be added to ensure that a good proportion of the NO will be converted to NO,.

5.6.1.1.2. The bag shall be vigorously shaken and immediately connected to the device by
which the sample is introduced into the analytical apparatus: the NO and NOx con-
centrations shall be measured in turn at one-minute intervals, the sample being passed
alternately through the converter and the take-off tube. After several minutes the
NO and NOx recording will appear as shown in the diagram below if the converter is
functioning properly. Although the quantity of NO2 may continue to increase, the
sum NO, = NO + NO2 should remain constant. Any reduction in the NOx as the
operations proceeded would mean that the converter was losing efficiency, and the
cause would have to be ascertained before the apparatus was used.

Results of converter efficiency check

NO

35

30 ~ NO L

Time in minutes

5.6.1.2. Method 'B'

The converter efficiency can be checked with the aid of an ozonator according to
the diagram and by the procedure described below:

Converter efficiency detector

2 M7
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5.6.1.2.1. Connect the NO analyser to a 'T' piece fed on one side with NO in N, calibration gas
(concentration about 80 per cent of instrument full scale value) and on the other side
with ozonated 02 or air (depending on the NO concentration level). The 02 leg has a
shut-off valve (SOV). Both sides are equipped with a regulating valve (MV) and a
flowmeter (F).

5.6.1.2.2. At the start of the check the SOV is closed and MV2 is adjusted so that a stable
reading is obtained on the chemiluminescent instrument set at "bypass." The appa-
ratus is spanned and calibrated so that it reads correctly the concentration of the
sample gas being used. Record the reading (A).

5.6.1.2.3. With the ozonator off, open the SOV and adjust the 02 flow so that the analyser
reading drops by about 10 per cent. Record the reading (B). Switch on the ozonator
and adjust its voltage so that the instrument reading drops to about 20 per cent of
the original undiluted value. Record the reading (C).

5.6.1.2.4. Switch over the analyser to 'convert' and again record the reading (D). Switch off
the ozonator and note the new reading (E). Turn off the SOV and again take an in-
strument reading (F). This last reading should be identical to the original value (A)
unless NO2 is present in the sample gas, when the reading will be higher.

5.6.1.2.5. The converter efficiency (percentage) will be given by D -C× 100.
E- C

5.6.1.3. The efficiency of the converter shall be checked at least once a week, and preferably
once a day."

Renumber existing paragraphs 5.6.1. and 5.6.2. as paragraphs 5.6.2. and 5.6.3.
Paragraph 8.1.

Add at the end: "In determining the corrected volume V' in the case of the nitrogen oxides,
the term pH shall be taken as equal to zero."
Insert the following new paragraph 8.2.:
"8.2. Correction of nitrogen dioxide content
8.2.1. The measured nitrogen dioxide content of the gases shall be corrected by applying

the formula:

1 - 0.0329 (H - 10.7) CM
where

CM is the measured nitrogen dioxide content;
Cc is the corrected nitrogen dioxide content; and
H is the absolute humidity expressed in grammes of water per kilogramme of
dry air.

The absolute humidity H is given by the following formula:

r6.2.111 Ra X Pd
H - Ra

100

where
Ra is the relative humidity of the ambient air in per cent;

Pd is the saturated water-vapour pressure at ambient temperature measured
with a dry-bulb thermometer; and
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PB is the barometric pressure.
The two pressures Pd and PB are expressed in the same units."

Renumber existing paragraphs 8.2. and 8.3. as paragraphs 8.3. and 8.4.
New paragraph 8.3., read:
"8.3. Mass of the gaseous pollutants contained in each bag

The mass of the gaseous pollutants contained in each bag shall be determined by the
product of dCV, where C is the content by volume, d the volume mass of the
gaseous pollutant considered and V the corrected volume. V shall be replaced by V'
in the case of the nitrogen oxides.

In the case of carbon monoxide, d = 1.250.
In the case of hydrocarbons, d = 3.844 (hexane).
In the case of nitrogen oxides, d = 2.05."

Annex 3
Replace annex 3 by the following:

"ANNEX 3

ARRANGEMENTS OF TnE APPROVAL MARK

Model A
(See paragraph 4.4. of this Regulation)

a 2 13 15R- 0224392i_
a = (llD-n mi.

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned has,
with regard to the emission of gaseous pollutants by the engine, been approved in the
Netherlands (E4), pursuant to Regulation No. 15.

Model B
(See paragraph 4.5. of this Regulation)

a a Ta a = imin

_ 39 041628 I3

The above approval mark affixed to a vehicle shows that the vehicle type concerned has
been approved in the Netherlands (E4), pursuant to Regulations Nos. 15 and 39.*"

Registered ex officio on 1 March 1977.

* The second number is given merely as an example.
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APPLICATION of Regulations Nos. 4,1 61 and 73 annexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

15 March 1977

FD,LAND

(With effect from 14 May 1977.)

Registered ex officio on 15 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 493, p. 308.

2 /id., vol. 607, p. 282.
3 Ibid., p. 308, and vol. 754, p. 344.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE DE L'HOMO-
LOGATION DES 9QUIPEMENTS ET PIECES DE VeHICULES A MOTEUR. FAIT
A GENVE LE 20 MARS 1958'

ENTI E EN VIGUEUR d'amendements au Rfglement no 152 annex6 & l'Accord susmen-
tionni

Les amendements avaient t6 proposks par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et communiqu6s par le Secrdtaire gdn6ral le 15 octobre 1976. Ils
sont entr6s en vigueur le I er mars 1977, conform6ment A Particle 12, paragraphe 1, de l'Accord.

S4rie d'amendements (mod i/We) 02 au R~glement no 15"

<(PRESCRIPTIONS UNiFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES VtHICULES tQUIPItS DE MOTEURS

k ALLUMAGE COMMAND9 EN CE QUI CONCERNE LES tIhlSSIONS DE GAZ POLLUANTS PAR LE

MOTEUR))

Paragraphe 2.5., lire:
((2.5. par ogaz polluants>, le monoxyde de carbone, les hydrocarbures et les oxydes

d'azote, ces derniers exprim6s en 6quivalence de dioxyde d'azote (NO2);,
Paragraphe 4.2., lire :
v4.2. Chaque homologation comportera l'attribution d'un num6ro d'homologation dont

les deux premiers chiffres seront constitu6s par le numro de la plus r&ente srie
d'amendements incorpor6e du Rfglement i la date de d~livrance de l'homologa-
tion. Une meme Partie contractante ne pourra pas attribuer ce num~ro i un autre
type de vkhicule.

Note de bas de page 1, fire : . .. Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 pour la R~publique
d~mocratique allemande, 16 pour la Norv~ge et 17 pour la Finlande.))
Paragraphe 4.4.2.; lire :
v4.4.2. du num&o du present Rfglement, suivi de la lettre <<R) d'un tiret et du num~ro

d'homologation plac6s A la droite du cercle pr~vu au paragraphe 4.4.1. )
Paragraphe 4.5. (qu'a introduit la S6rie d'amendements 01), lire : < . .. les num6ros, les
numdros d'homologation et symboles...>%
Paragraphe 5.2.1.1.4.

Deuxi~me phrase, lire : o ... monoxyde de carbone, d'hydrocarbures et d'oxydes d'azote
obtenues doivent etre...>%

1 Nations Unies, Recueil des Tritds, vol. 335, p. 211; pour les faits ult&ieurs, voir les rdftrences donn6es dans les In-
dex cumulatifs nOs 4 & 11, ainsi que l'annexe A des volumes 752, 754. 756, 759, 764, 768,771,772, 774, 777, 778. 779, 787,
788, 797, 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860. 861. 865,
866, 871, 872, 882, 887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966,
973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993,995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035 et 1036.

2 Ibid., vol. 740, p. 365.

Note du Secretariat
La srie d'amendements 02 a tt modifte conformtment aux dicisions prises par le Groupe d'experts de la construc-

tion des vdhicules A sa quarante-neuvitme session (TRANS/SCI/WP29/19, paragraphes 38-46) A la suite du rejet de la
srie d'amendements 02.
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Pour le tableau, ajouter la quatri~me colonne suivante:
Masses d'oxydes d'azote

en Oqulvalent NOs
(grammes par essal)

10
10
10
12
14
14,5
15
15,5
16

Paragraphes 5,2,1,1,5,1 et 5,2,1,1,5,2.
Lire o ... trois polluants... > (au lieu de deux polluants> .

Paragraphe 8,3,1,1.
Pour le tableau, ajouter la quatri~me colonne suivante:

Masses doxydes d'azote
en dquivalent NO,

(grammes par eswi)

12
12
12
14,4
16,8
17,4
18
18,6
19,2

Paragraphe 11.1.
Aprs la r~f~rence entre parentheses, lire :et concernant le monoxyde de carbone et les

hydrocarbures continueront A etre... >>.
Paragraphe 11.1.1.

In fine, lire : ( ... prescriptions des paragraphes 5.2.1.1.4. et 8.3.1. du present R~gle-
ment, tel qu'il a t6 modifi par la (6Srie d'amendements 01)) en ce qui concerne le monoxyde
de carbone et les hydrocarbures. o
Ajouter les nouveaux paragraphes 11.3. et 11.3.1. suivants:
o 11.3. A l'exception des cas mentionn~s au paragraphe 11.4. ci-dessous, les valeurs limites

concernant les oxydes d'azote et figurant dans les tableaux des paragraphes 5.2.1.1.4.
et 8.3.1. du present Rglement tel qu'il a &6 modifi par la < SIie d'amendements 02
seront applicables aux types de v6hicules dont l'homologation est accord6e A partir
du ler mars 1977.

11.3.1. Les homologations accord6es en application du present Rfglement avant la date du
1er mars 1977 cesseront d'etre valables A cette date, sauf si la Partie contractante
ayant accord6 rhomologation notifie aux autres Parties contractantes appliquant le
present Rfglement que le type de v6hicule homologu6 satisfait 6galement aux pres-
criptions des paragraphes 5.2.1.1.4. et 8.3.1. du present Rfglement, tel qu'il a &6
modifi6 par la ( S~rie d'amendements 02>> en ce qui concerne les oxydes d'azote. o

Ajouter le nouveau paragraphe 11.4. :
o 11.4. Pour les v6hicules autres que les voitures particulires et pour les v~hicules 6quip~s

d'une transmission automatique, les valeurs limites concernant les oxydes d'azote
figurant dans les tableaux des paragraphes 5.2.1.1.4. et 8.3.1. du present Rfgle-
ment (tel qu'il a W modifi par la (Srie d'amendements 02) et multiplies par un
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facteur de 1,25, seront applicables aux types de v~hicules dont l'homologtion est
accord e A partir du ler mars 1977.

11.4.1. Les homologations accord6es en application du paragraphe 11.4. ci-dessus cesse-
ront d'etre valables apr~s la date du ler mars 1979, sauf si la Partie contractante
ayant accord6 lPhomologation notifie aux autres Parties contractantes appliquant le
present Rfglement que le type de vhicule homologu6 satisfait 6galement aux pres-
criptions des paragraphes 5.2.1.1.4. et 8.3.1. du present R~glement, tel qu'il a W
modiflt par la (Srie d'amendements 02> en ce qui concerne les oxydes d'azote. >

Annexe 3

Remplacer l'annexe 3 par la page annex6e A ce document.

Annexe 4
Paragraphe 4.2.1.

Premiere phrase, lire : (... seront en acier inoxydable et comporteront... >%

Paragraphe 4.2.3.

Lire : o... pr~vu au paragraphe 5.5.1. > (Supprimer la fin de la phrase.)

Ajouter les nouveaux paragraphes 4.2.4. et 4.2.5. suivants :

<4.2.4. Un condenseur r6frig6rant sera plack entre le tuyau d'6chappement du moteur et
l'entr6e du (des) sac(s), de telle sorte que la temp6rature tG des gaz, A la sortie du
condenseur, soit maintenue dans les limites suivantes:

50 - to 4 170

Le syst~me de refroidissement doit etre conqu de manire A 6viter tout entrainement
d'eau de condensation par les gaz qui le traversent. Ceci permettra de maintenir
l'humidit6 des gaz dans le sac de collecte A moins de 83% A 20°C.

4.2.5. Le volume total du syst~me de collecte, A l'exclusion du sac, ne sera pas sul6rieur A
0,08 m'. Le volume du tuyau d'amen6e des gaz au sac sera inf6ieur A 0,03 m . o

Les paragraphes 4.2.3. et 4.2.4. actuels deviennent les nouveaux paragraphes 4.2.6. et
4.2.7.
Paragraphe 4.3.2., lire:

((4.3.2. Les analyseurs pour le monoxyde de carbone et les hydrocarbures seront... o

Ajouter les nouveaux paragraphes 4.3.3. d 4.3.3.4. suivants :
((4.3.3. L'analyse des oxydes d'azote sera effectu6e de la faqon suivante:
4.3.3.1. Les gaz contenus dans le sac devront traverser un convertisseur r6duisant le dioxyde

d'azote (NO2 ) en monoxyde d'azote (NO).
4.3.3.2. La teneur en monoxyde d'azote (NO) des gaz sortant du convertisseur sera dter-

min6e au moyen d'un analyseur A chimiluminescence.
4.3.3.3. Aucun dispositif de s6chage du gaz (pifge A glace) ne doit etre utilis6 en amont de

l'analyseur .

Ajouter le nouveau paragraphe 4.5.7. suivant:
((4.5.7. Prdcision des appareils

Le rendement du convertisseur devra etre d'au moins 90 %. o

Les paragraphes 4.5.7. et 4.5.8. actuels deviennent les nouveaux paragraphes 4.5.8. et
4.5.9.
Paragraphe 5.5., lire:
(5.5. Conditionnement du (des) sac(s)
5.5.1. Le (les) sac(s) sera (seront) conditionn6(s), notamment en ce qui ... (la suite sans

modification).

Ajouter le nouveau paragraphe 5.5.3. suivant:

<(5.5.3. L'int6rieur du (des) sac(s) doit etre souffl6 A l'air avant chaque essai pour 61iminer
l'humidit6 r6siduelle. >>
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Ajouter les nouveaux paragraphes 5.6.1. a 5.6.1.3. suivants:
(<5.6.1. Contr6le du rendement du convertisseur

L'efficacit6 du convertisseur de NO, en NO sera contr8l6e par une des deux
m~thodes suivantes.

5.6.1.1. Mthode (A>)
5.6.1.1.1. Un sac de pr~lvement, qui n'aura pas d~ji servi pour recueillir des 6chantillons de

gaz d'dchappement, sera rempli d'air (ou d'oxyg~ne) et de gaz de rdf~rence NO,
selon un dosage qui permettra d'obtenir un m~lange se situant dans l'intervalle de
mesure de l'analyseur. On ajoutera assez d'oxyg~ne pour qu'une bonne proportion
de NO soit convertie en NO2 .

5.6.1.1.2. Le sac sera secou6 6nergiquement et imm~diatement raccorde au dispositif d'ar-
rivee de '6chantillon dans l'appareil d'analyse; les concentrations de NO et de NO x
seront mesur~es tour A tour A une minute d'intervalle, en faisant passer alternative-
ment I'echantillon par le convertisseur et le tuyau de drivation. Aprs plusieurs
minutes, I'enregistrement de NO et de NOx se pr6sentera comme indiqu6 au
diagramme ci-dessus, si le convertisseur fonctionne convenablement. Bien que la
quantit6 de NO, aille en augmentant, la somme NO x = NO + NO2 devra rester
constante. Une diminution de NO x au fur et A mesure des operations serait un signe
de diminution de I'efficacit6 du convertisseur et il faudrait en Nlucider la cause avant
d'utiliser rappareil.

Rdponse du contr6le du rendement du convertisseur

NOa

45.q

~D) 40.

35-
2)0

0 NOM

(Temps exprim en minutes)

5.6.1.2. Mthode (B>
L'efficacit6 du convertisseur peut etre v~rifiee A l'aide d'un ozoniseur, conform6-
ment au sch6ma et selon la m~thode ci-apr~s :
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Dispositif de mesure de refficacitM du convertisseur

2KV'

5.6.1.2.1. Raccorder l'analyseur de NO A un T aliment6 d'un c8t6 par le gaz d'6talonnage
(combinaison de NO et N2 A une concentration correspondant A 80 % environ de
l'indication maximale de r'instrument) et de 'autre par de l'oxyg~ne ou de l'air ozo-
nis~s (selon la concentration de NO). La branche d'amen6e de 02 comporte un
robinet d'arret (SOV). Chacune des branches est 6quip6e d'un robinet r6gulateur
(MV) et d'un d~bimtre (F).

5.6.1.2.2. Au debut du contr~le, SOV est ferm et MV2 r6gl6 de fagon A obtenir une indica-
tion stable de l'instrument luminescent r6gl6 sur obypass>. L'appareil est shunt6 et
6talonn6 de fagon & indiquer correctement la concentration de l'chantillon de gaz
utilis6. Noter l'indication (A).

5.6.1.2.3. Le courant de l'ozoniseur 6tant coup6, ouvrir SOV et r~gler le d6bit de 02 de fagon
A r6duire de 10 % environ le chiffre indiqu6 par l'analyseur. Noter ce chiffre (B). En-
clencher l'ozoniseur et r~gler la tension pour que l'indication de l'instrument tombe
A 20 % environ de la valeur initiale obtenue avec le gaz non dilu6. Noter le chiffre
indiqu6 (C).

5.6.1.2.4. Brancher 'analyseur sur ((conversion> et noter A nouveau l'indication (D). Couper
le courant de l'ozoniseur et noter la nouvelle indication (E). Fermer SOV et noter la
nouvelle indication (F) de l'instrument. Cette derni~re doit etre identique A la valeur
initiale (A) A moins que l'chantillon de gaz ne contienne du NO 2 auquel cas le
chiffre indiqu6 sera plus lev.

5.6.1.2.5. L'efficacit du convertisseur (en pourcentage) sera donn e par D - C X 100.
E-C

5.6.1.3. Le rendement du convertisseur devra etre contr8Il au moins une fois par semaine,
et de preference une fois par jour. o

Les paragraphes 5.6.1. et 5.6.2. actuels deviennent les nouveaux paragraphes 5.6.2. et
5.6.3.
Paragraphe 8.1.

Ajouter in fine : <Pour la determination du volume corrigd V' dans le cas des oxydes
d'azote, la valeur pH sera prise 6gale A z~ro. o
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Ajouter le nouveau paragraphe 8.2. suivant:
<8.2. Correction des teneurs en dioxyde d'azote
8.2.1. La correction des teneurs en dioxyde d'azote des gaz se fera au moyen de la formule:

1
1 - 0,0329 (H - 10,7) CM

CM : teneur mesur6e en dioxyde d'azote
c c teneur corrig~e en dioxyde d'azote
H humidit6 absolue exprim~e en grammes d'eau par kilogramme d'air sec.

L'humidit6 absolue H est donn~e par la formule suivante:

6,2111 Ra x Pd
PB- Pd X Ra

100

Ra: humidit6 relative de l'air ambiant en %
Pd: tension de vapeur saturante de l'eau & la temprature ambiante mesur e

avec un thermom~tre A bulbe sec
Pa: pression barom~trique
Les deux pressions Pd et PB sont exprim~es dans les memes unit~s.

Les paragraphes 8.2. et 8.3. actuels deviennent les nouveaux paragraphes 8.3. et 8.4.
Nouveau paragraphe 8.3., tire:
o 8.3. Masse de gazpolluants contenue dans chaque sac

La masse de gaz polluants contenue dans chaque sac sera d6termin~e par le produit
d.C.V. oA C est la teneur en volume, d la masse volumique du gaz polluant con-
sid~r6 et V le volume corrig6. V est remplac6 par V' dans le cas des oxydes d'azote.

Pour l'oxyde de carbone, d = 1,250
Pour les hydrocarbures, d = 3,844 (hexane)
Pour les oxydes d'azote, d = 2,05. )

Annexe 3
Remplacer l'annexe 3 par la suivante:

«ANNEXE 3

SCsitMAS DE MARQUIS D'HOMOILOaATION

Mod~le A
(Voir paragraphe 4.4. du present Rfglement)

2 n2L4-IT" 15 R -022439
a =8mm min.
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La marque d'homologation ci-dessus, apposde sur un v~hitale, indique que le type de ce
vdhicule a W homologu6 aux Pays-Bas (E4), en ce qui concerne les 6missions de gaz polluants
par le moteur, en application du Rfglement no 15.

ModIe B
(Voir paragraphe 4.5. du present Rfglement)

a15 022439 mm m.
39 041628 I3

La marque d'homologation ci-dessus, appos~e sur un v6hicule, indique que le type de ce
v6hicule a t6 homologu6 aux Pays-Bas (E4), en application des Rfglements nos 15 et 39".>>

Enregistri d'office le ler mars 1977.

APPLICATION des Riglements nos 41, 61 et 7' annex6s A l'Accord susmentionn6

Notification revue le:

15 mars 1977

FueLANDE

(Avec effet au 14 mai 1977.)

Enregistrd d'office le 15 mars 1977.

Ce dernier numtro n'est donni qu'A titre d'exemple.
Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 493, p. 309.

2 Ibid., vol. 607, p. 283.
3 Ibid., p. 309, et vol. 754, p. 345.
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No. 6200. EUROPEAN CONVENTION
ON CUSTOMS TREATMENT OF PAL-
LETS USED IN INTERNATIONAL
TRANSPORT. DONE AT GENEVA ON
9 DECEMBER 1960'

ACCESSION

Instrument deposited on:

15 March 1977

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 13 June 1977. With a
reservation in respect of article 11 (2) and (3),
and a declaration in respect of article 10.)

No 6200. CONVENTION EUROPIENNE
RELATIVE AU RAGIME DOUANIER
DES PALETTES UTILIS8ES DANS LES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX.
FAITE A GENEVE LE 9 DCEMBRE
1960'

ADHtSION

Instrument ddposd le:

15 mars 1977

RIPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 13 juin 1977. Avec rtserve A
l'tgard de l'article 11, paragraphes 2 et 3, et
declaration A l'gard de l'article 10.)

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Vorbehalt zu Artikel 11 Absatze 2 und 3:

,,Die Deutsche Demokratische Republik betrachtet sich nicht durch die Bestimmungen
des Artikels 11 Absitze 2 und 3 der Konvention gebunden, wonach ein Steitfall fiber die
Auslegung oder Anwendung der Konvention, der nicht auf dem Verhandlungswege beigelegt
wurde, auf Antrag einer der am Streitfall beteiligten Vertragsparteien einem Schiedsverfahren
zu unterwerfen ist.

,,Die Deutsche Demokratische Republik vertritt hierzu die Auffassung, daB in jedem Ein-
zelfall die Zustimmung aller am Steitfall beteiligten Vertragsparteien erforderlich ist, um einen
Streitfall durch ein Schiedsverfahren zu entscheiden."

Erkiarung zu Artikel 10:

,,Die Deutsche Demokratische Republik ilt sich in ihrer Haltung zu den Bestimmungen
des Artikels 10 der Konvention, soweit sie die Anwendung der Konvention auf Kolonialgebiete
und andere abhangige Territorien betreffen, von den Festlegungen der Deklaration der
Vereinten Nationen fiber die Gewdhrung der Unabhangigkeit an die Kolonialen Lander und
V61ker (Res.Nr.1514 (XV) vom 14. Dezember 1960) leiten, welche die Notwendigkeit einer
schnellen und bedingungslosen Beendigung des Kolonialismus in allen seinen Formen und
Aullerungen proklamieren."

I United Nations, Treaty Series, vol. 429, p. 211; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 5 to 10, as well as annex A in volumes 856 and 951.

I Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 429, p. 211;
pour les faits ult6rieurs, voir les rtfirences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 5 A 10, ainsi que I'annexe A des
volumes 856 et 951.

Vol. 1037, A-6200
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[TRANSLATION]

The German Democratic Republic does not
consider itself bound by the provisions of Ar-
ticle 11, Paragraphs 2 and 3, of the aforesaid
Convention, according to which any dispute
concerning the interpretation or application
of the Convention which is not settled by ne-
gotiation shall be submitted to arbitration if
any one of the Contracting Parties concerned
in the dispute so requests.

The German Democratic Republic takes
the view that in every single case the consent
of all parties to any dispute shall be required
in order for such dispute to be referred to ar-
bitrators for decision.

The position of the German Democratic
Republic in respect of Article 10 of the
Convention, as far as the application of the
Convention to colonial and other dependent
territories is concerned, is governed by the
provisions of the United Nations Declaration
on the Granting of Independence to Colonial
Countries and Peoples (Res. 1514 (XV) of
14 December 1960)' proclaiming the necessity
of bringing to a speedy and unconditional end
colonialism in all its forms and manifesta-
tions.

DECLARATION relating to the declaration
made upon ratification by the Federal
Republic of Germany concerning the ap-
plication of the Convention to Berlin
(West)'

Received on:

15 March 1977

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

[TRADucioN]

La R6publique d6mocratique allemande ne
se considre pas li6e par les dispositions des
paragraphes 2 et 3 de l'article 11 de la Conven-
tion, aux termes desquels tout diffrend tou-
chant l'interpr6tation ou l'application de la
Convention qui n'aura pas t6 r6gl6 par voie
de n6gociation sera soumis A l'arbitrage si
l'une quelconque des Parties contractantes en
litige le demande.

La R~publique d6mocratique allemande
considre que la soumission d'un differend A
l'arbitrage n cessite & chaque fois l'accord de
toutes les parties au diffend.

La position de la R~publique d6mocratique
allemande h l'6gard de l'article 10 de la
Convention est r~gie, dans la mesure oil l'ap-
plication de la Convention aux territoires co-
loniaux et autres territoires d~pendants est en
jeu, par les dispositions de la D6claration des
Nations Unies sur l'octroi de l'ind~pendance
aux pays et aux peuples coloniaux [resolution
1514 (XV) du 14 d~cembre 1960]' qui pro-
clame la n cessit6 de mettre rapidement et in-
conditionnellement fin au colonialisme sous
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta-
tions.

D8CLARATION relative A la d6claration
formul6e lors de la ratification par la
R~publique fdt6rale d'Allemagne concer-
nant l'application de la Convention A
Berlin-Ouest2

Reue le :

15 mars 1977

RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Hinsichtlich der Anwendung der Konvention auf Berlin (West) stellt die Deutsche
Demokratische Republik in Ubereinstimmung mit dem Vierseitigen Abkommen zwischen den
Regierungen der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken, des Vereinigten Konigreiches

I United Nations, Official Records of the General I Nations Unies, Documents officiels de PAssemble
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 gdndrale, quinzieme session, Suppldment no 16 (A/4684),
(A/4684), p. 66. p. 70.

2 bid., vol. 510, p. 334. 2 bid., vol. 510, p. 334.

Vol. 1037, A-6200
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von Gro~britannien und Nordirland, der Vereinigten Staaten von Amerika und der Franzo-
sischen Republik vom 3. September 1971 fest, daB Berlin (West) kein Bestandteil der Bundes-
republik Deutschland ist und nicht von ihr regiert werden darf. Demzufolge steht die Erkia-
rung der Bundesrepublik Deutschland, wonach diese Konvention auch fuir das ,,Land Berlin"
gilt, im Widerspruch zum Vierseitigen Abkommen."

[TRANSLATION)

With regard to the application of the Con-
vention to Berlin (West), the German Demo-
cratic Republic states that, according to the
Quadripartite Agreement between the Gov-
ernments of the Union of Soviet Socialist
Republics, the United Kingdom of Great Brit-
ain and Northern Ireland, the United States
of America and the French Republic of 3 Sep-
tember 19711 Berlin (West) is not a con-
stituent part of the Federal Republic of
Germany and may not be governed by it.
Consequently, the statement of the Federal
Republic of Germany according to which this
Convention was also applicable to the "Land
Berlin" is in contradiction with the Quadri-
partite Agreement.

Registered ex officio on 15 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 880. p. 115.

[TRADUCTION]

En ce qui concerne l'application de la
Convention A Berlin-Ouest, la R~publique d6-
mocratique allemande declare que, confor-
moment A l'Accord quadripartite du 3 septem-
bre 19711 entre les Gouvernements de rUnion
des Rdpubliques socialistes sovidtiques, du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord, des Etats-Unis d'Amdrique et
de la Rdpublique frangaise, Berlin-Ouest ne
fait pas partie de la Rdpublique f~drale
d'Allemagne et ne peut pas etre gouvern6 par
elle. En consequence, la d6claration de la
Rdpublique f6ddrale d'Ailemagne selon la-
quelle ia Convention s'appliquait dgalement
au ((Land de Berlin>est en contradiction avec
l'Accord quadripartite.

Enregistrd d'office le 15 mars 1977.

1 Nations Unies, Recuil des Traits, vol. 880, p. 115.

Vol. 1037, A-6200
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No. 6465. CONVENTION ON THE
HIGH SEAS. DONE AT GENEVA ON
29 APRIL 1958'

OBJECTION to the reservation in respect of
article 9 and to the declaration in respect of
article 15 made upon accession by Mongolia

Notification received on:

2 March 1977

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

No 6465. CONVENTION SUR LA
HAUTE MER. FAITE A GENtVE LE
29 AVRIL 1958'

OBJECTION A la reserve A l'Agard de l'arti-
cle 9 et A la declaration A l'Agard de l'arti-
cle 15 formul~es lors de l'adh~sion par la
Mongolie

Notification reVue le:

2 mars 1977

RIPUBLIQUE FID]RALE D'ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland hdit den Vorbehalt der Regierung der
Mongolischen Volksrepublik zu Artikel 9 des Obereinkommens vom 29. April 1958 uber die
Hohe See und die Erklarung der Regierung der Mongolischen Volksrepublik zu Artikel 15 des
ibereinkommens, soweit diese Erklarung sachlich als Vorbehalt zu qualifizieren ist, fir nicht

vereinbar mit dem Ziel und Zweck des Ubereinkommens und daher ffir nicht annehmbar.

,,Durch diese Erklarung wird die v6lkerrechtliche Geltung des Obereinkommens im
uibrigen zwischen der Bundesrepublik Deutschland und der Mongolischen Volksrepublik nicht
beruihrt."

[TRANsLATiON]

The Government of the Federal Republic
of Germany considers the reservation made
by the Government of the Mongolian
People's Republic to Article 9 of the Conven-
tion of 29 April 1958 on the High Seas as well
as the declaration made by the Government
of the Mongolian People's Republic to Arti-
cle 15 of that Convention, in so far as the
latter is in substance to be qualified as a reser-
vation, to be inconsistent with the aims and
purposes of the Convention and therefore un-
acceptable.

I United Nations, Treaty Series, vol. 450, p. 11; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 6 to 10, as well as annex A in volumes 751, 752, 767,
771, 786, 807, 814, 883, 896, 897, 901, 905, 907, 917, 943,
952, 968, 973, 998, 1023, 1025 and 1032.

2 Ibid., vol. 1025, No. A-6465.

Vol. 1037, A-6465

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique
f~d6rale d'Allemagne considre que la r6serve
faite par le Gouvernement de la R~publique
populaire mongole en ce qui concerne 'article
9 de la Convention du 29 avril 1958 sur la
haute mer, ainsi que la d6claration faite par
le Gouvernement de la R~publique populaire
mongole en ce qui concerne l'article 15 de
ladite Convention, dans la mesure oil on
peut consid6rer que celle-ci 6quivaut en
substance A une reserve, sont incompatibles
avec les objectifs et les fins de ladite Conven-
tion et par consequent inacceptables.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 450, p. 11;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 6 A 10, ainsi que l'annexe A des
volumes 751, 752, 767, 771, 786, 807, 814, 883, 896, 897,
901, 905, 907, 917, 943, 952, 968, 973, 998, 1023, 1025 et
1032.

2 Ibid., vol. 1025, no A-6465.
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The present declaration does not affect the
applicability, in all other respects, of the Con-
vention under international law as between
the Federal Republic of Germany and the
Mongolian People's Republic.

Registered ex officio on 2 March 1977.

La pr~sente dclaration est sans effet sur
l'applicabilit6 de toutes les autres dispositions
de la Convention dans les relations entre la
R~publique feddrale d'Allemagne et la R~pu-
blique populaire mongole, conform6ment
aux r~gles du droit international.

EnregistrO d'office le 2 mars 1977.

Vol. 1037. A-6465
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 19611

ACCESSION

Instrument deposited on:

4 March 1977

No 7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLOMATI-
QUES. FAITE A VIENNE LE 18 AVRIL
1961'

ADH SION

Instrument ddposd le :

4 mars 1977

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

(With effect from 3 April 1977.)

OBJECTION to a reservation made upon ac-
cession by Democratic Yemen in respect of
article 11 (1)2

Notification received on:

4 March 1977

FEDERAL REPuBRIc OF GERMANY

RPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

(Avec effet au 3 avril 1977.)

OBJECTION AL une r6serve formul6e lors de
l'adh6sion par le Yemen d~mocratique A
l'6gard de l'article 11, paragraphe 12

Notification repue le:

4 mars 1977

RIPUBLIQUE FIDtRALE D'ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEmAND]

,,Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland betrachtet den Vorbehalt der Demo-
kratischen Volksrepublik Jemen zu Artikel 11 Abs. 1 des Wiener Ubereinkommens vom 18.4.
1961 fiber diplomatische Beziehungen als mit dem Ziel und Zweck des Cbereinkommens
unvereinbar."

[TRANSLATION]

The Government of the Federal Republic
of Germany regards the reservation made by
the People's Democratic Republic of Yemen
in respect of article 11, paragraph 1, of the
Vienna Convention on Diplomatic Relations
of 18 April 1961 as incompatible with the pur-
pose and objective of the Convention.

Registered ex officio on 4 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 11, as well as annex A in volumes 751, 754, 755,
760, 771, 778, 785, 790, 798, 808, 823, 825, 826, 832, 836,
843, 848, 850, 851, 856, 861, 865, 866, 871, 891, 905, 939,
940, 942. 943,949, 950, 958, 973,982, 985, 987, 988, 1021,
1028, 1031, 1032, 1033 and 1035.

2 Ibid., vol. 1028, No. A-7310.

Vol. 1037, A-7310

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R~publique f6d&
rale d'Allemagne consid&e la r6serve faite par
la R~publique d~mocratique populaire du
Yemen A l'gard de l'article 11, paragraphe 1,
de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques du 18 avril 1961 comme incom-
patible avec le but et l'objectif de la Conven-
tion.

Enregistrd d'office le 4 mars 1977.

I Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 500, p. 95;
pour les faits ult6rieurs, voir le r6f6rences donm6es dans
les Index cumulatifs nos 7 A 11, ainsi que l'annexe A des
volumes 751, 754, 755, 760, 771, 778, 785, 790, 798, 808,
823, 825, 826, 832, 836, 843, 848, 850, 851, 856, 861, 865,
866, 871, 891, 905, 939, 940, 942, 943, 949, 950, 958, 973,
982, 985, 987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032, 1033 et 1035.

2 Ibid., vol. 1028, no A-7310.
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No. 7311. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS, CONCERN-
ING ACQUISITION OF NATIONALITY.
DONE AT VIENNA ON 18 APRIL 1961'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

7 March 1977

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 6 April 1977.)

Registered ex officio on 7 March 1977.

N o 7311. PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE FACULTATIVE A LA CONVEN-
TION DE VIENNE SUR LES RELA-
TIONS DIPLOMATIQUES CONCER-
NANT L'ACQUISITION DE LA NATIO-
NALIT9. FAIT A VIENNE LE 18 AVRIL
1961'

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

7 mars 1977

RUPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 6 avril 1977.)

Enregistrif d'office le 7 mars 1977.

I United Nations, Treaty Series, vol. 500. p. 223; for I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 500, p. 223;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultdrieurs, voir les rdfirences donndes dans
Nos. 7 to I1, as well as annex A in volumes 778, 861, 939, les Index cumulatifs nOs 7 A 11, ainsi que I'annexe A des
1015 and 1036. volumes 778, 861, 939, 1015 et 1036.

Vol. 1037, A-7311
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No. 8564. CONVENTION ON FACILI-
TATION OF INTERNATIONAL MARI-
TIME TRAFFIC. SIGNED AT LONDON
ON 9 APRIL 1965'

ACCEPTANCE

No 8564. CONVENTION VISANT A FA-
CILITER LE TRAFIC MARITIME IN-
TERNATIONAL. SIGNAE A LONDRES
LE 9 AVRIL 1965

APPROBATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

15 December 1976

Instrument ddposd auprs du Secrtaire gd-
ndral de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le :

15 d~cembre 1976

HUNGARY

(With effect from 13 February 1977.)

With the following declaration:

"The Presidential Council of the Hungar-
ian People's Republic declares that Article 10
of the Convention on Facilitation of Interna-
tional Maritime Traffic contains discrimina-
tive provisions since it does not give every
State an equal right to become a party to the
Convention. The Convention regulates such
questions which concern all States and,
therefore, it should be open for all States,
without any restriction and discrimination."

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 3 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 591, p. 265; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8 to 10, as well as annex A in volumes 751, 786, 828,
843, 850, 885, 891, 961, 973, 1010, 1019, 1031, 1034 and
1037.

HONGRIE

(Avec effet au 13 fWvrier 1977.)

Avec la declaration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Conseil de la pr6sidence de la Rdpu-
blique populaire hongroise d6clare que l'arti-
cle X de la Convention visant A faciliter le
trafic maritime international contient des dis-
positions discriminatoires car il ne confre
pas une igalitd de droits aux Etats qui souhai-
tent devenir Parties A la Convention. La
Convention r~glemente des questions qui in-
tdressent tous les Etats et devrait par consd-
quent 8tre ouverte A tous les Etats sans restric-
tion ni discrimination aucune.

La ddclaration cert i/We a dtd enregistrde par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 3 mars
1977.

I Nations Unies, Recuell des Traids, vol. 591, p. 265;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6ftrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 8 A 10, ainsi que l'annexe A des
volumes 751, 786, 828, 843, 850, 885, 891,961, 973, 1010,
1019, 1031, 1034 et 1037.

Vol. 1037, A-8564
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 1963'

No. 8639. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON CON-
SULAR RELATIONS CONCERNING
ACQUISITION OF NATIONALITY.
DONE AT VIENNA ON 24 APRIL 19632

No. 8640. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON CON-
SULAR RELATIONS CONCERNING
THE COMPULSORY SETTLEMENT
OF DISPUTES. DONE AT VIENNA ON
24 APRIL 1963'

ACCESSIONS

Instrument deposited on:

7 March 1977

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 6 April 1977.)

Registered ex officio on 7 March 1977.

I United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to II. as well as annex A in volumes 751, 752, 760,
795, 807, 814, 817, 818, 822, 823, 831, 834. 835, 848, 854,
857. 860, 871. 885, 891. 922, 926, 939, 943. 948. 961, 971,
974, 985, 988, 995. 996, 1002. 1015, 1021 and 1036.

2 Ibid., vol. 596, p. 469; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 9 to II, as well as
annex A in volumes 795, 848, 871, 885, 922, 939, 971 and
1036.

3 Ibid., vol. 596, p. 487; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 9 to II, as well as
annex A in volumes 760, 795, 817, 823, 848, 857, 871, 885,
922, 939, 948, 971 and 1000.

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES.
FAITE , VIENNE LE 24 AVRIL 1963'

No 8639. PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE FACULTATIVE A LA CONVEN-
TION DE VIENNE SUR LES RELA-
TIONS CONSULAIRES CONCERNANT
L'ACQUISITION DE LA NATIONA-
LITI. FAIT A VIENNE LE 24 AVRIL
19632

N" 8640. PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE FACULTATIVE A LA CONVEN-
TION DE VIENNE SUR LES RELA-
TIONS CONSULAIRES CONCERNANT
LE REGLEMENT OBLIGATOIRE DES
DIFFtRENDS. FAIT A VIENNE LE
24 AVRIL 1963'

ADHISIONS

Instrument ddposd le :

7 mars 1977

RtPUBIQUE DE CORFE

(Avec effet au 6 avril 1977.)

Enregistrd d'office le 7 mars 1977.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 596, p. 261;
pour les faits ulttrieurs, voir les rifirences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 9 A II, ainsi que I'annexe A des
volumes 751, 752, 760, 795, 807, 814, 817, 818, 822, 823,
831, 834. 835, 848, 854, 857, 860. 871, 885, 891,922, 926,
939, 943, 948, 961. 971, 974, 985, 988, 995, 996, 1002,
1015, 1021 et 1036.

2 Ibid., vol. 596, p. 469; pour les faits ultirieurs, voir les
r~ffrences donnes dans les Index cumulatifs nOS 9 A 1I.
ainsi que I'annexe A des volumes 795, 848, 871, 885, 922,
939. 971 et 1036.

3 Ibid., vol. 596, p. 487; pour les faits ultirieurs, voir les
r6frences donnes dans les Index cumulatifs nos 9 & II,
ainsi que I'annexe A des volumes 760, 795, 817, 823, 848,
857, 871, 885,922, 939, 948, 971 et 1000.

Vol. 1037, A-8638, 8639.8640
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No. 9159. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON LOAD LINES, 1966. DONE
AT LONDON ON 5 APRIL 1966'

ACCESSION

No 9159. CONVENTION INTERNATIO-
NALE DE 1966 SUR LES LIGNES DE
CHARGE. FAITE A LONDRES LE
5 AVRIL 19661

ADH.SION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

Instrument d6posi auprks du Secrdtaire g6-
ndral de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le :

17 janvier 1977

INDONESIA

(With effect from 17 April 1977.)

Certified statement was registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative
Organization on 3 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 640, p. 133; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to II, as well as annex A in volumes 763, 771, 790,
797, 834, 836, 850, 883, 901, 936. 945, 952, 961. 970, 982,
994, 1010. 1019, 1026 and 1031.

Vol. 1037, A-9159

INDON9SIE

(Avec effet au 17 avril 1977.)

La diclaration certfie a dmt enregistrde par
l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de la navigation maritime le 3 mars
1977.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 640, p. 133;

pour les faits ultirieurs, voir les rifirences donnes dans
les Index cumulatifs nos 9 A 11, ainsi que 'annexe A des
volumes 763, 771. 790, 797. 834, 836. 850, 883, 901. 936.
945. 952, 961, 970, 982, 994, 1010, 1019, 1026 et 1031.

17 January 1977
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No. 9464. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE ELIMINATION OF ALL
FORMS OF RACIAL DISCRIMINA-
TION. OPENED FOR SIGNATURE AT
NEW YORK ON 7 MARCH 1966'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

14 March 1977

GUINEA

(With effect from 13 April 1977.)

Registered ex officio on 14 March 1977.

1 United Nations. Treaty Series, vol. 660. p. 195; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 and 11, as well as annex A in volumes 751, 752.
759. 763. 771. 774, 778. 786. 790. 797. 799, 802. 813. 814.
819, 820. 823. 825, 829, 834, 842, 846, 848. 850, 854. 857.
861, 883, 893, 905, 907, 917. 937. 940, 941, 943. 949. 950.
959, 973, 974. 978, 982, 988, 993, 995, 1003, 1010, 1017
and 1026.

No 9464. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'9LIMINATION DE
TOUTES LES FORMES DE DISCRIMI-
NATION RACIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A NEW YORK LE 7 MARS
1966'

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

14 mars 1977

GUINIE

(Avec effet au 13 avril 1977.)

Enregistri d'office le 14 mars 1977.

1 Nations Unies, Recuell des Traitds vol. 660, p. 195;
pour les faits ulttrieurs, voir les rif6rences donnes dans
les Index cumulatifs nos 10 et II, ainsi que I'annexe A des
volumes 751, 752. 759. 763. 771. 774. 778. 786. 790. 797.
799. 802, 813, 814, 819. 820. 823. 825, 829. 834, 842, 846,
848, 850. 854, 857,861, 883,893,905, 907,917, 937, 940.
941, 943, 949, 950. 959, 973, 974, 978, 982, 988. 993. 995.
1003, 1010. 1017 at 1026.
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No. 11231. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF KENYA AND THE
GOVERNMENT OF DENMARK ON THE ESTABLISHMENT AND OPERATION
OF AN INDUSTRIAL TRAINING CENTRE IN KENYA. SIGNED AT NAIROBI ON
22 OCTOBER 1970'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT. NAIROBI, 26 AND 29 MARCH 1976

Authentic text: English.
Registered by Denmark on 10 March 1977.

26th March, 1976
104.Ken.4/26

Sir,
Referring to your Ministry's letter of May 26, 1975 requesting an extension of 3 years of

the Danish financial and technical assistance to the Industrial Training Centre, Kisumu, I have
the honour to confirm that the Government of Denmark is willing for the period 23 Octo-
ber 1975 - 22 October 1978 to make available an amount of 6,700,000 Danish kroner to finance
the following:
A) Recruitment and payment of expatriate export assistance totalling 27 man-years,
B) 1) The construction of a building for a steam boiler plant, and

2) The provision of additional educational equipment for the centre.
It is being understood, that the Government of Kenya will ensure that all supplies, equip-

ment, materials, etc. financed by the Government of Denmark will be exempt from import
duties, fiscal levies, sales tax and all other levies and duties, or pay such charges itself.

The Government of Kenya will also secure the expatriate exports all privileges and im-
munities extended to Danish exports in accordance with the Agreement on Technical Co-
operation between Denmark and Kenya of February 25, 1971.1

Otherwise all terms and conditions as stated in the Agreement between the Government of
Kenya and the Government of Denmark on the Establishment and Operation of an Industrial
Training Centre in Kenya of October 22, 1970, shall remain valid for the extension of the proj-
ect.

If the foregoing is acceptable to the Government of Kenya I have the honour to suggest
that your reply to that effect together with this letter shall be considered as constituting an
Agreement between our two Governments on further assistance to the Industrial Training Cen-
tre in Kisumu.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.
H. KrHNE

Danish Ambassador

Mr. N. Nganga
Permanent Secretary
Ministry of Finance and Planning
Nairobi

I United Nations, Treaty Series, vol. 789, p. 271.
2 Came into force on 29 Mach 1976 by the exchange of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 814, p. 45.
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II

REPUBLIC OF KENYA

(INISTRY OF FINANCE AND PLANNING

THE TREASURY
NAIROBI
KENYA

29th March, 1976

Ref. no. DV 88/78/01

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge with thanks receipt of your letter No. 104.KEN.4/26 of

March 26th, 1976, concerning the Kisumu Industrial Training Centre and which reads as
follows:

[See letter I]
I have pleasure in confirming that the foregoing is acceptable to the Government of the

Republic of Kenya and that my reply hereto together with your letter referred to herein shall
constitute an Agreement between our two Governments on further assistance to the Industrial
Training Centre in Kisumu.

Please accept, Your Excellency, the expression of my highest consideration.
Yours sincerely,

[Signed]

N. NOANOA
Permanent Secretary to the Treasury

c.c. Mr. J. I. Otieno
Permanent Secretary
Ministry of Labour
Nairobi

H. E. Mr. H. Kiihne
Ambassador
Royal Danish Embassy
Nairobi

Vol. 1037, A-11231
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N o 11231. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT KINYEN ET LE GOUVERNE-
MENT DANOIS RELATIF A LA CRIATION ET AU FONCTIONNEMENT D'UN
CENTRE DE FORMATION INDUSTRIELLE AU KENYA. SIGN9 A NAIROBI LE
22 OCTOBRE 1970'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' PROROGEANT L'AccoRD SUSMENTIONNt.
NAntow, 26 ET 29 MARs 1976

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Danemark le 10 mars 1977.

I

Le 26 mars 1976

104.Ken.4/26

Monsieur le Secrdtaire permanent,

J'ai l'honneur de me r6f6rer h la lettre du 26 mai 1975 de votre Ministire concernant une
demande de prorogation de trois ans de l'assistance financire et technique fournie par le
Danemark au Centre de formation professionnelle de Kisumu et de vous confirmer que le Gou-
vernement danois est pret A fournir pour la p6riode du 23 octobre 1975 au 22 octobre 1978 un
montant de 6 700 000 couronnes danoises pour financer les activit6s suivantes :
A) Recrutement d'experts expatri6s et versement de leur salaire au titre d'une assistance

repr6sentant au total 27 ann6s-homme,

B) 1) Construction d'un bAtiment pour la construction d'une installation de chaudikres
vapeur, et

2) Fourniture d'un matiriel d'enseignement suppl~mentaire pour le centre.

I1 est entendu que le Gouvernement k6nyen veillera & ce que la totait6 des fournitures, de
l'dquipement, du matdriel, etc., financ6e par le Gouvemement danois soit exon6r6e des droits A
l'importation, redevances fiscales, taxes sur les ventes et tous autres redevances et droits, ou
paiera lui-meme ces redevances.

Le Gouvernement k6nyen accordera A tous les experts expatri6s tous les privileges et im-
munit6s reconnus aux experts danois conform6ment k l'Accord de cooptration technique
conclu entre le Danemark et le Kenya le 25 f~vrier 1971'.

Toutes les autres clauses et conditions stipul6es dans 1'Accord entre le Gouvernement
k6nyen et le Gouvernement danois relatif A la cr6ation et au fonctionnement d'un centre de for-
mation industrielle au Kenya du 22 octobre 1970 demeurent applicables pendant la p~riode de
prorogation du projet.

Si les dispositions qui prkcdent rencontrent I'agr6ment du Gouvernement kdnyen, je pro-
pose que la pr6sente note et votre r6ponse affirmative soient considir6es comme constituant en-

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 789, p. 271.
2 Entr6 en vigueur le 29 mars 1976 par i'Echange desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 814, p. 45.

Vol. 1037, A-11231



1977 United Nations - Treaty Series o Nations Unles - Recueil des Traitis 431

tre nos deux Gouvernements un Accord sur la prorogation de I'assistance au centre de forma-
tion professionnelle de Kisumu.

Veuillez agr6er, etc.

L'Ambassadeur du Danemark,

H. KOHNE

Monsieur N. Nganga
Secr~taire permanent
Ministbre des finances et de la planification
Nairobi

II

RfPUBLIQUE DU KENYA
MINISTkUR DES FINANCES ET DE LA PLANIFICATION

LE TzsoR
NAIROBI

KENYA

Nairobi, le 29 mars 1976

N o DV 88/78/01

Monsieur 1'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception avec tous mes remerciements de votre lettre n0 104.

KEN.4/26 du 26 mars 1976 concernant le centre de formation professionnelle de Kisumu qui
6tait ainsi libell6e :

[Voir lettre !]

J'ai le plaisir de vous confirmer que les dispositions qui pr&dent rencontrent I'agr6ment
de la R~publique du Kenya et que votre lettre et ma r6ponse constituent un Accord entre nos
deux Gouvernements sur la prorogation de l'assistance au centre de formation professionnelle
de Kisumu.

Veuillez agr6er, etc.

Le Secr~taire permanent au Tr~sor,

N. NGANGA

c.c. Monsieur J. I. Otieno
Secr6taire permanent
Ministtre du travail
Nairobi

Son Excellence Monsieur M. H. Kuihne
Ambassadeur
Ambassade royale du Danemark
Nairobi
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No. 12951. INTERNATIONAL SUGAR
AGREEMENT, 1973. CONCLUDED AT
GENEVA ON 13 OCTOBER 1973'

DEFINITIVE ACCEPTANCE of resolution
No. 22 of the International Sugar Council
adopted on 18 June 1976, extending the
above-mentioned Agreement, as extended

Notification received on:

7 March 1977

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 7 March 1977.)

Registered ex officio on 7 March 1977.

I United Nations, Treaty Series, vol. 906, p. 69, and an-

nex A in volumes 915, 917, 920, 925, 931. 936, 940, 945,
948, 950, 951, 954, 955. 957, 958, 960. 964, 972. 983, 985,
986, 987. 993, 995, 996, 998, 1001, 1006, 1007, 1008, 1009,
1010, 1015, 1021, 1025, 1029 and 1031.

2 Ibid., vol. 1031, No. A-12951.

Vol. 1037, A- 12951

No 12951. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1973 SUR LE SUCRE. CONCLU A
GENLVE LE 13 OCTOBRE 1973'

ACCEPTATION DIFINITIVE de la r~solu-
tion no 22 du Conseil international du sucre
du 18 juin 1976, prorogeant l'Accord sus-
mentionni, tel que prorog6

Notification revue le:

7 mars 1977

RtPUBLIQUE DE CORIkE

(Avec effet au 7 mars 1977.)

Enregistr d'office le 7 mars 1977.

1 Nations Unies, Recuell des Trait~s, vol. 906, p. 69, et
annexe A des volumes 915, 917, 920, 925, 931, 936, 940,
945, 948, 950. 951, 954, 955, 957, 958, 960, 964, 972, 983,
985, 986, 987, 993, 995. 996, 998, 1001, 1006, 1007, 1008,
1009, 1010, 1015, 1021, 1025, 1029 et 1031.

2 Ibid.. vol. 1031, no A-12951.
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No. 14097. INTERNATIONAL CONVENTION ON CIVIL LIABILITY FOR OIL POL-
LUTION DAMAGE. CONCLUDED AT BRUSSELS ON 29 NOVEMBER 1969'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization on:

12 January 1977

BELGIUM

(With effect from 12 April 1977.)

OBJECTION to the reservation in respect of article XI (2) by the Union of Soviet Socialist
Republics2

Notification received by the Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime Con-
sultative Organization on:

12 January 1977

BELGIUM

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Government of the Kingdom of Belgium regrets that it is unable to accept the reserva-
tion of the Union of Soviet Socialist Republics, dated 24 June 1975, in respect of Article XI,
paragraph 2, of the Convention.

The Belgian Government considers that international law does not authorize States to
claim judicial immunity in respect of vessels belonging to them and used by them for commer-
cial purposes.

Belgian legislation concerning the immunity of State-owned vessels is in concordance with
the provisions of the International Convention for the Unification of Certain Rules concerning
the Immunity of State-owned Ships, done at Brussels on 10 April 1926,1 to which Belgium is a
Party.

The Belgian Government assumes that the reservation of the USSR does not in any way af-
fect the provisions of Article 16 of the Maritime Agreement between the Belgian-Luxembourg
Economic Union and the Union of Soviet Socialist Republics, of the Protocol and the Ex-
change of Letters, signed at Brussels on 17 November 1972.

The Belgian Government also assumes that this reservation in no way affects the compe-
tence of a Belgian court which, in accordance with Article IX of the aforementioned Interna-
tional Convention, is seized of an action for compensation for damage brought against a com-
pany registered in the USSR in its capacity of operator of a vessel owned by that State, because
the said company, by virtue of Article I, paragraph 3, of the same Convention, is considered to
be the "owner of the ship" in the terms of this Convention.

I United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3, and annex A in volumes 974, 982, 991, 994, 1000, 1003, 1006, 1010,
1015, 1019 and 1031.

2 Ibid., vol. 974, p 363.
3 League of Nations, Treaty Series, vol. CLXXVI, p. 199.
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The Belgian Government considers, however, that the Soviet reservation does not impede

the entry into force of the Convention as between the Union of Soviet Socialist Republics and

the Kingdom of Belgium.

Certtried statements were registered by the Inter-Governmental Maritime Consultative

Organization on 3 March 1977.

Vol. 1037, A- 14097
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No 14097. CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA RESPONSABILITA CIVILE
POUR LES DOMMAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES.
CONCLUE A BRUXELLES LE 29 NOVEMBRE 1969'

RATIFICATION

Instrument ddposd aupr&s du Secrdtaire gendral de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le:

12 janvier 1977

BELOIQUE

(Avec effet au 12 avril 1977.)

OBJECTION A la rdserve A l'Ngard de l'article XI, paragraphe 2, formule lors de l'adhdsion par
'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques 2

Notification recue par le Secrdtaire gindral de lOrganisation intergouvernementale

consultative de la navigation maritime le:

12 janvier 1977

BELGIQUE

<(Le Gouvernement du Royaume de Belgique regrette ne pouvoir accepter la rdserve que
l'Union des R6publiques Socialistes Sovi6tiques a faite le 24 juin 1975 au sujet du paragraphe 2
de I'article XI de la Convention susmentionn6e.

o Le Gouvernement beige estime que le droit international n'autorise pas des Etats A se
prdvaloir de l'immuniti de juridiction pour les navires qui leur appartiennent et qu'ils utilisent A
des fins commerciales.

((La lgislation beige relative A l'immunit6 des navires d'Etat correspond d'ailleurs aux
dispositions de la Convention internationale pour l'unification de certaines rfgles concernant
les immunit6s des navires d'Etat, faite i Bruxelles le 10 avril 19261 et que la Belgique a accept&.

((Le Gouvernement beige pr6sume que la r6serve de I'URSS n'affecte en rien les disposi-
tions de l'article 16 de rAccord maritime entre l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise et
l'Union des Rdpubliques Socialistes Sovi6tiques, du Protocole et de l'Mchange de lettres, sign6s
i Bruxelles le 17 novembre 1972.

(Le Gouvernement beige pr6sume igalement que cette r6serve n'affecte pas la competence
d'un tribunal beige d'atre saisie, conform6ment A l'article IX de la Convention susindiqu6e,
d'une action en rdparation de dommages intent6e contre une compagnie enregistr6e en URSS
en tant qu'exploitant d'un navire appartenant & cette derni~re, puisque ladite compagnie est,
conformdment au paragraphe 3 de I'article I de la mame Convention, consid6r6e comme
< proprittaire de navireo au sens de cette Convention.

I Nations Unies, Recueff des Traitds, vol. 973, p. 3. et annexe A des volumes 974, 982, 991, 994, 1000, 1003, 1006,
1010, 1015, 1019 et 1031.

2 bMd., vol. 974, p. 363.
3 Socit6 des Nations, Recueil des Trait&s, vol. CLXXVI, p. 199.
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((Le Gouvernement beige consid4re toutefois que la rkserve sovi~tique n'emp~che pas Pen-
tr6e en vigueur de la Convention entre rUnion des R6publiques Socialistes Sovi6tiques et le
Royaume de Belgique.)>

Les ddclarations certifides ont dte enregistrdes par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le 3 mars 1977.

Vol. 1037, A-14097
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No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEMBER
1966'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

8 March 1977

PANAMA

(With effect from 8 June 1977. Signature
affixed on 27 July 1976.)

Registered ex officio on 8 March 1977.

N o 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS 8CONOMI-
QUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTI PAR L'ASSEMBLIE GINI-
RALE DES NATIONS UNIES LE 16 D9-
CEMBRE 1966'

RATIFICATION

Instrument dgposO le:

8 mars 1977

PANAMA

(Avec effet au 8 juin 1977. Signature ap-
posde le 27 juillet 1976.)

Enregistri d'office le 8 mars 1977.

I United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 3, and an- I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 993,
nex A in volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031 and 1035. p. 3, et annexe A des volumes 994, 1007, 1008. 1026, 1031

et 1035.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

RATIFICATIONS of the above-mentioned
Covenant and of the Optional Protocol of
19 December 1966'

Instrument deposited on:

8 March 1977

PANAMA

(With effect from 8 June 1977. Signature
affixed on 27 July 1976.)

Registered ex officio on 8 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and

annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1025, 1031 and 1035.

2 Ibid., vol. 999, p. 171.

Vol. 1037, A-14668

NO 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTE PAR L'AS-
SEMBL9E G8N9RALE DES NATIONS
UNIES LE 16 D8CEMBRE 1966'

RATIFICATIONS du Pacte susmentionn6 et
du Protocole facultatif du 19 d6cembre
1966'

Instrument ddposg le:

8 mars 1977

PANAMA

(Avec effet au 8 juin 1977. Signature ap-
pos6e le 27 juillet 1976.)

Enregistri d'office le 8 mars 1977.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 999,
p. 171, et annexe A des volumes 1007, 1008, 1022. 1026,
1031 et 1035.

2 ]bid., vol. 999, p. 171.
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No. 15020. CONVENTION ON REGIS-
TRATION OF OBJECTS LAUNCHED
INTO OUTER SPACE. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS, AT NEW YORK,
ON 12 NOVEMBER 1974'

RATIFICATION

N o 15020. CONVENTION SUR L'IMMA-
TRICULATION DES OBJETS LANCES
DANS L'ESPACE EXTRA-ATMOS-
PH9RIQUE. ADOPTIE PAR L'ASSEM-
BLIE GENERALE DES NATIONS
UNIES, A NEW YORK, LE 12 NOVEM-
BRE 1974'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

1 March 1977

MEXICO

(With effect from 1 March 1977. Signature
affixed on 19 December 1975.)

Registered ex officio on 1 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 15, and

annex A in volumes 1031 and 1036.

Instrument diposi le :

ler mars 1977

MEXIQUE

(Avec effet au ler mars 1977. Signature ap-
pos6e le 19 d6cembre 1975.)

Enregistri d'office le Ier mars 1977.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1023,

p. 15, et annexe A des volumes 1031 et 1036.
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No. 15033. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1975. CONCLUDED AT
GENEVA ON 20 OCTOBER 1975'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

I March 1977

MEXICO

(With provisional effect from 1 March
1977. The Agreement came into force provi-
sionally on 1 October 1976 for Mexico which,
by that date, had notified its intention to ap-
ply it, in accordance with article 69 (2).)

Registered ex officio on 1 March 1977.

No 15033. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1975 SUR LE CACAO. CONCLU A
GENVE LE 20 OCTOBRE 1975'

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

l er mars 1977

MEXIQUE

(Avec effet h titre provisoire au l
e
r mars

1977. L'Accord est entrt en vigueur A titre
provisoire le I er octobre 1976 pour le Mexique
qui, A cette date, avait notifid son intention de
l'appliquer, conform6ment I l'article 69,
paragraphe 2.)

Enregistrd d'office le Jer mars 1977.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 253, and I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1023,

annex A in volumes 1025, 1029 and 1030. p. 253, et annexe A des volumes 1025, 1029 et 1030.
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No. 15121. AGREEMENT ON THE IN-
TERNATIONAL CARRIAGE OF PER-
ISHABLE FOODSTUFFS AND ON THE
SPECIAL EQUIPMENT TO BE USED
FOR SUCH CARRIAGE (ATP). CON-
CLUDED AT GENEVA ON 1 SEPTEM-
BER 1970'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

1 March 1977

AusTIA

(With effect from 1 March 1978.)

Registered ex officio on 1 March 1977.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1035, No. 1-15121.

No 15121. ACCORD RELATIF AUX
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE DENRtES PtRISSABLES ET AUX
ENGINS SPiCIAUX A UTILISER
POUR CES TRANSPORTS (ATP).
CONCLU A GENVE LE Ier SEPTEM-
BRE 1970'

RATIFICATION

Instrument ddposO le:

Ier mars 1977

AuTucHE

(Avec effet au 1er mars 1978.)

Enregistrd d'office le Jer mars 1977.

I Nations Unies, Recued des Traitds. vol. 1035.

no 1-15121.
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No. 15410. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT OF
CRIMES AGAINST INTERNATION-
ALLY PROTECTED PERSONS, IN-
CLUDING DIPLOMATIC AGENTS.
ADOPTED BY THE GENERAL ASSEM-
BLY OF THE UNITED NATIONS, AT
NEW YORK, ON 14 DECEMBER 1973'

ACCESSION

No 15410. CONVENTION SUR LA PR19-
VENTION ET LA RI9PRESSION DES
INFRACTIONS CONTRE LES PER-
SONNES JOUISSANT D'UNE PROTEC-
TION INTERNATIONALE, Y COM-
PRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES.
ADOPTIE PAR L'ASSEMBLIE GPNI-
RALE DES NATIONS UNIES, A NEW
YORK, LE 14 DiCEMBRE 1973'

ADH9SION

Instrument deposited on: Instrument dfposO le :

14 March 1977 14 mars 1977

MALAWI

(With effect from 13 April 1977.)

With the following declaration:

"The Government of the Republic of
Malawi [declares], in accordance with the
provisions of paragraph 2 of article 13, that it
does not consider itself bound by the provi-
sions of paragraph 1 of article 13 of the Con-
vention."

Registered ex officio on 14 March 1977.

1 United Nations. Treaty Series, vol. 1035, No. 1-15410.

MALAWI

(Avec effet au 13 avril 1977.)

Avec la d6claration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvemement de la R6publique du
Malawi declare, conform6ment aux disposi-
tions du paragraphe 2 de l'article 13, qu'il ne
se consid~re pas li par les dispositions du
paragraphe 1 de l'article 13 de la Convention.

Enregistre d'office le 14 mars 1977.

Nations Unies, Recuell des Traitrs. vol. 103s,
no 1-15410.

VoL 1037. A-15410
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ANNEXE B

No. 641. AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME AND THE AFRICAN
DEVELOPMENT BANK CONCERN-
ING THE EXECUTION OF PROJECTS
OF THE SPECIAL FUND SECTOR OF
THE UNITED NATIONS DEVELOP-
MENT PROGRAMME. SIGNED AT
NEW YORK ON 9 OCTOBER 1968'

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased to
have effect on 4 March 1977, the date of entry
into force of the Agreement between the
United Nations (United Nations Develop-
ment Programme) and the African Develop-
ment Bank concerning the UNDP technical
co-operation activities for development
signed at Abidjan on 4 March 19772

Certifed statement was filed and recorded
by the Secretariat on 4 March 1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 648, p. 343.
2 See p. 369 of this volume.

NO 641. ACCORD ENTRE LE PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DtVELOPPEMENT (FONDS
SPPCIAL) ET LA BANQUE AFRI-
CAINE DE DVELOPPEMENT RELA-
TIF A L'EXPCUTION DE PROJETS DU
FONDS SPICIAL DU PROGRAMME
DES NATIONS UNIES POUR LE D8VE-
LOPPEMENT. SIGNP, A NEW YORK
LE 9 OCTOBRE 1968'

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cessk d'avoir effet
le 4 mars 1977, date de l'entr6e en vigueur de
l'Accord entre l'Organisation des Nations
Unies (Programme des Nations Unies pour le
d6veloppement) et la Banque africaine de
d~veloppement relatif aux activitds de
cooperation technique du PNUD en matiire
de d~veloppement sign6 A Abidjan le 4 mars
19772

La ddclaration certifide a tdt classde et ins-
crite au rdpertoire par le Secrdtariat le 4 mars
1977.

1 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 648, p. 343.
2 Voir p. 369 du pr6sent volume.

Vol. 1037, B-641-I

ANNEX B


